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LART 

i 

DE VERIFIER LES DATES, 

I.ES DEUX PREMIÈRES PARTIES PUBLIÉES PAR LES RELIGIEUX 
BÉNÉDICTINS DE LA CONGRÉGATION DE SAINT-MAUR J 

LA TROISIÈME PARTIE OU LA CONTINUATION, DÉDIÉE AU ROI, ET 
RÉDIGÉE PAR UNE SOCIÉTÉ DE SAVANTS ET HOMMES DE LETTRES. 


HUITIÈME AVIS AUX SOUSCRIPTEURS. 

t 

la novembre i8a8. 

♦ 

L 'Art de vérifier les Dates , ou la suite chronologique des 
faits remarquables dans toutes les parties du monde connu , 
est un ouvrage dont toutes les bibliothèques un peu éten- 
dues sentent aujourd’hui la nécessité. Il forme, à lui seul , 
la bibliothèque historique la plus complète et la mieux or- 
donnée, et il est distingué par l’exactitude la plus scrupu- 
leuse. Les cinq premiers volumes in-8°. , ou le premier vo- 
lume in- 4 °. , vont jusqu’à lere chrétienne. Les dix-huit 
suivants, formant cinq volumes in-4°., commencent à cette 
époque, et s’étendent jusqu’à l’an 1770. Les treize derniers, 
composant trois volumes in-4°. . continuent l’histoire jus- 
qu’au teins actuel. Comme l’ancienne édition de la seconde 
partie a été publiée en trois volumes in-folio, on a imprimé 
quelques exemplaires , aussi in-folio , de la première et de la 
troisième partie , pour ceux qui voudront se compléter dans 
le même format. 

Les deux premières parties de l’ouvrage sont complètes 
depuis long-tems , et la troif itkne s’avance à grands pas. lieu 
a déjà paru neuf volumes. A peine cette année va s’écouler 
et le dixième paraît j c’est le septième de la continua- 
tion. Il termine le tableau chronologique de l’histoire de 
1 Angleterre jusqu’aujourd’hui , et donne celui de l’histoire 
de la Belgique, de la Hollande, du royaume des Pays-Bas, 
de l’empire d'Allemagne, et des princes de Bade. 

Le savant et exact M. Eyriès est toujours l’auteur de l’his- 
toire d’Angleterre. La Belgique et l'Allemagne ont été con- 
fiées à M. T avocat Constantin , qui , ayant passé une grande 
partie de sa vie en Belgique et en Allemagne, a été témoin 
«le plusieurs des événements qu’il raconte, et sait très-bien 


la langue allemande. Messieurs de Marçhangy et de Mielle 
avaient déjà composé, sur la Belgique , «un travail dont 
M. Constantin a profité. 

Le premier volume in-/ t °. ou in-folio de la continuation 
est complet, et les souscripteurs pourront le faire relier. 
Les trois volumes qui suivent commencent le second vo- 
lume in-4°. , et l’impression du quatrième est déjà assez 
avancée. Les volumes neuvième, dixième et onzième, qui 
commencent le troisième volume in-/,. 0 ., ont paru, et le 
douzième est commencé. Le huitième continuera l'his- 
toire universelle, depuis 1800 jusqu’aujourd’hui. Le dou- 
zième terminera l’Amérique, et le treizième renfermera 
les tables de la seconde et de la troisième partie. 11 ne 
reste, conséquemment, que trois volumes à paraître pour 
compléter ce grand ouvrage. M. A. 'H. Brué ajoute aussi 
de nouvelles cartes qui complètent son atlas, destiné à 
satisfaire ceux qui voudront faire marcher l’étude de la 
géographie avec celle de l’histoire. 11 vient de publier, 
en 65 cartes, une nouvelle édition de cet important travail 
dont notre Académie des Sciences a accepté la dédicace. 

L’ouvrage, pour lequel on souscrit chez M. Ambroise Du- 
pont et compagnie, rue Yivienne, n°. 16, ainsi que chez 
M. Arthus Bertrand, rue Ilautefeuille, n°. a3, chargés de 
la vente des volumes qui ont déjà paru, se compose ainsi 
qu’il suit : 

Première partie. Tems antérieure à 1ère chrétienne , cinq 
volumes ip-8". , formant un volume in-/,' 1 . , ou un volume 
in-folio , pour ceux qui ont l’ancienne édition des Béné- 
dictins. * > 

Seconde partie. Depuis l’ère chrétienne jusqu’à l’année 
1770, dix-huit volumes in-8°. , ou cinq volumes in-4°. 

Troisième partie. De 1770 A 1^27 , treize volumes in-8°. , 
formant trois volumes in-4°. , ou trois volumes in-folio. 

COEDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

Le prix de chaque volume in -8°. est de 7 fr. 

in-4° 45 

in-fol°. ... 76 

Ou a tiré, dans le seul format in-4°. , des exemplaires sur 
papier vélin, dont le prix est double, c’est-à-dire 90 fr. le 
volume. On ajoute 1 fr. 60 c. par volume in-8°., 5 fr. par 
volume in-4 0 -, et 6 fr. par volume in-folio, pour les rece- 
voir francs de port dans les départements. Les personnes qui 


n'ont pas souscrit avant le i". janvier 1829, paieront un 
dixième en sus du prix de souscription. 

Les rédacteurs de la continuation de 1 Art de vérifier les 
Dates, sont : MM. Lacretelle jeune, de l’Académie Française ; 
Ilase, Saint-Martin , Abel Rémusat et Walckenaër. tous qua- 
tre de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres; Eyriès, 
Marchangy, Depping, Hippolite de la Porte, Hyacinthe Au- 
diffret, Dezos de la Roquette, Benjamin Guérard, l’abbé de 
la Bouderie, le docteur B. Warden, Billy, le chevalier de 
Courcelles, Tréniisot, de Mielle et M. l’avocat Constantin. 
L’éditeur propriétaire est M. le marquis de Fortia , membre 
de plusieurs académies en France, en Italie et en Allemagne. 

L’atlas de M. Brué se vend chez l’auteur, rue des Maçons- 
Sorbonne, n°. 9, etcliezM.Simonneau, rue de la Paix, 11 0 . 6. 

On trouvera chez les mêmes libraires les ouvrages suivanls : 

Traité d’Aristarqce de Samos sur les grandeurs et les distances du 
soleil et de la lune, et Fragment de Héron de Bizasck sur les mesures, 
traduits du grec pour la première fois . avec des commentaires et des 
observations. De l’imprimerie de Finnin Didot, i8a3. 

Cet ouvrage est composé de deux parties : dans la première est le 
Traité cCAristarqite de Samos , que l’auteur a publié le premier en 
France , revu sur huit manuscrits de la bibliothèque du Roi, en grec, 
en latin et en français ; le texte grec et la version latine ayant été 
imprimés en 1810, et les planches nécessaires ne s’y trouvant point, 
on a tiré à part quelques exemplaires de cette traduction française en 
faveur de ceux qui voudraient la joindre au texte. Prix , 3 fr., et 6 fr. 
sur papier vélin. 

Le F sachent de Héron de Bizakcb est destiné à prouver l’erreur de 
ceux qui ont confondu ce géomètre avec le célèbre mécanicien Héron 
d’Alexandrie, pour déterminer le sistème métrique des Égiptiens. 
Celte faute a malheureusement été commise dans le bel ouvrage pu- 
blié sur la Description de l’Égipte. On a tiré aussi à part quelques 
exemplaires de ce Fragment en faveur de ceux qui voudraient le 
joindre à leur exemplaire de la Description de l’Égipte , édition in-8°. 
Le prix de cet ouvrage est de 3 fr. sur beau papier , et 6 fr. sur pa- 
pier vélin. 

La collection des deux ouvrages réunis est accompagnée d’uncTable 
alfabétique des noms proprqÿ dont il y est fait mention. On y trouvera 
facilement , par ce moyen , tout ce qui pourra intéresser dans ce vo- 
lume, dont riropreS3ion a été très-soignée. Prix, 6 fr., et 12 fr. sur pa- 
pier vélin. ‘ 

Dissertation sur le passage du Rhône et des Alpes, par Annibal , 
Tan ai8 avant notre- ere ; troisième édition, accompagnée d’une carte 
gravée par Ambroise Tardieu , suivie de nouvelles observations sur les 
«leux dernières campagnes de Louis XIV, et d’une Dissertation sur le 
mariage du célèbre Molière. Un votunie in-8°. Prix , 3 fr. 

O11 y joindra, i°. un Supplément à l’édition de Titc-Livc, insérée 
dans la Collection des auteurs classiques de M. Lemaire, 1 1 p. iu-8°. ; 
2 0 . Dissertation sur la femme de Molière , et Poésies du comte de 
Modène, son beau-père. Paris, 1 8aâ , in-8“. Prix , 3 fr. 


(4) 

Nouveau sistème de Bibliographie alfabétique , seconde édition , 
précédée par des considérations sur l’ortographe française , divisée en 
trois parties, ornée d’un portrait de Thoth ou Hermès. Paris, février 
t'iaa, in-ia. Prix, 5 fr. 

Vus de Louis de Bertott de Crillob des Balbes, surnommé le brave 
Criilon , suivie de notes historiques et critiques. Paris , impression de 
Firmin Didot, i8a5 et 1826; 3 vol. in-8“. L’impression du quatrième 
r olume, retardée par d’autres travaux , doit commencer bientôt. Prix , 
5 fr. le volume, et 12 fr. sur papier vélin. 

On trouvera, dans la seconde et la troisième partie, une histoire des 
duels, depuis la plus haute antiquité jusques et y compris le régne de 
Charles IX. Ainsi ce travail , qui a nécessité de longues et nombreuses 
recherches , forme à lui seul plus d’un volume. Le troisième commence 
un Traité complet de cosmologie, que l’on ne s’attendait peut-être pas 
à. trouver dans une biographie, mais qui cependant s’y rattache, 
comme on peut le voir dans l’ouvrage. L’auteur, qui a beaucoup écrit, 
rassemble dans ses notes le fruit de ses longues études. 

Vie de Louis des Balbes de Bertox de Crillo» , surnommé le brave 
Criilon, parM. l’abbé de Criilon, agent général du clergé de France; 
troisième édition. Paris, 1 826 , impression de Firmin Üidol; un vo- 
lume in-12. Piix, 2 fr. 5o cent, sur beau papier, et 5 fr. sur papier 
vélin. 

Ce petit volume renferme la vie du brave Criilon , telle qu’elle est 
dans Pouvrage précédent , mais avec un petit nombre de notes qui 
tiennent plus particulièrement au sujet. 

Areales de Haibaut , par Jacques de Guyse , 12 volumes in-8°. Cet 
ouvrage, dont le texte latin n’avait jamais été imprimé , et dont il n’a- 
vait paru qu’une mauvaise et ancienne traduction , donne une his- 
toire de la Belgique qui remonte jusqu’au siège de Troie. Elle ren- 
fermera i5 volumes in-8°. ; les quatre premiers sont imprimés, et le 
cinquième est sous presse. On souscrit chezSautclet, libraire, rue de 
Richelieu, n. 1 /j , à Paris; et chez Arnold Lacrosse, è Bruxelles. Le qua- 
trième volume finit à la mort de l’empereur Adrien, l’an 1 38 de notre 
ère. On voit combien d’événements tout-à-fait inconnus et précieux 
pour notre histoire doivent se trouver dans quatre volumes d annales, 
à une époque à laquelle nos historiens n’ont pas encore commencé 
notre histoire. 

? Tableau chronologique des Év/.m.mfxts rapportés par Tacite, et 
antérieurs à l’avénement de l’empereur Tibère ; par M. le marquis 
de Fortia. Paris, 1827, in-8°^ Prix, 3 fr. 

i Cet ouvrage, destiné pour la quatrième édition de la traduction non*- 
velle de Tacite, par Dureau de la Malle, avait déjà paru dans la troi- 
sième édition du même ouvrage. Mais il dkt ici considérablement aug- 
menté et amélioré. Cn en a tiré à part seulement quatre-vingt-dix 
exemplaires. 11 a été annoncé favorablement dans le Moniteur du 3o 
• juillet 1827, et a coûté de longues recherches. M.dti Rozoir en a donné 

* un extrait avantageux dans la Revue encyclopédique de septembre 
1827. On peut assûrer que le problème épineux de fa chronologie ro- 
maine y est résolu de manière à laisser bien peu de chose à désirer. 

Histoire de Portugal , depuis son origine jusqu'à nos jours ; 10 vol. 
in-8°. , dont les deux premiers volumes ont paru ; le troisième , le 
quatrième et le cinquième n’ont besoin que de leur table alfabétique 
pour être terminés, cl les six autres paraîtront incessamment. 

Imprimerie Moreau , rue Montmartre, n. 3 ij. 
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L’ART 

* 

DE VÉRIFIER LES DATES, 


DEPUIS l’année 1770 jusqu’à NOS JOURS. 


On trouvera des exemplaires complets de cet ouvrage , dans 
les trois formats , chez Ahthus Bertrand , libraire , rue Haute- 
feuille , n®. a 3 , h Paris. 


Ce volume est le trentième de la collection complète, composée 
de trois parties: 

i”. L’Art de vérifier les Dates avant l’ère chrétienne ; 
i°. — depuis l’èrc chrétienne jusqu’en 1770; 

3». — depuis 1770 jusqu’à nos jours. 

Ces trois parties formeront en tout trento-six volumes in-8°. , 
neuf volumes in-4°. et sept volumes in-folio. 
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L’ART 

DE VÉRIFIER LES DATES, 


depuis l’année 1770 jusqu’à nos jours; 


FORMANT LA CONTINUATION OU TROISIÈME PARTIE DE L’OUVRAGE 
PUBLIÉ, SOUS CE NOM, PAR LES RELIGIEUX BÉNÉDICTINS 
DE LA CONGRÉGATION DE SAINT-MAUR. 


TOME SEPTIÈME. 

AA/VVVVVVVWWVVW l\WVUUtWV1A«VmVlVM 



AMBROISE DUPONT ET C*\, LIBRAIRES, 

nCB ■VIVTEMHE , K°. 16. 


IMPRIMERIE MOREAU, RUE MONTMARTRE, N°. 3g. 



Digitlzed by Google 







DE VERIFIER LES DATES. 


ANGLETERRE. 

SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

DES ROIS D’ANGLETERRE. 


GEORGES IV. 

1820. Le 3 o janvier, Georges IV, né le 2 août 1 7G3 , et pro- 
clamé roi dès le jour précédent, tint, suivant l’usage, sa 
première cour à Carllon-House ; tous les membres de la fa- 
mille royale et du conseil privé, et beaucoup de person- 
nages distingués s’y trouvèrent : mais on léy vit point Ca- 
roliue-Amélie-Élisabeth de Brunswick-WolffenOuttel , seconde 
fille du duc de Brunswick , qu’il avait épousée le 8 avril 1 795 , 
et qui était alors absente d’Angleterre. Le roi annonça la 
mort de son père, qui l'appelait à lui succéder, et exprima 
la confiance que la nation et le parlement lui continueraient 
l’assistance nécessaire à sa situation. Tous les assistants prê- 
tèrent le serment de foi et hommage dans le conseil privé 
tenu immédiatement après. Le roi continua dans leurs em- 
plois tous les membres qui le composaient. Ils signèrent la 
proclamation qui annonçait l’avènement du nouveau roi : 
elle eut lieu le 3 i. Le même jour, les membres des deux 
chambres du parlement prêtèrent le serment. La chambre 
des communes s’ajourna au 1 7 février. 

Le sujet qui , au milieu des changements produits par la 
mort du roi, fixait le plus l’attention du public, était fa po- 
sition dans laquelle allait se trouver lepouse du nouveau 
monarque. Des bruits , peu avantageux pour elle , étaient 
VIL , 



1 



- 


• i 
;#! 



^ i 

~ ■* j 

J* 

Digitized by Google 




3 CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

parvenus en Angleterre. On pensait qu’il serait pris quel- 
que mesure à son égard. Ce fut le premier objet dont le ca- 
binet s’occupa sérieusement. Le 1 1 février, un ordre du 
conseil statua qu’à l’avenir, dans la liturgie , on prierait 
pour le roi et la famille royale, sans faire une mention par-** 
ticulière de la reine. La question du divorce fut ensuite agi- 
tée. Les jurisconsultes de la couronne, consultés sur ce pro- 
jet , avaient été d’avis qu’il ne pouvait avoir lieu légalement. 
On disait que l'opinion du roi différait tellement de celle 
de ses conseillers responsables , que ceux-ci avaient donné 
leur démission. Enfin , le roi parut sacrifier ses sentiments 
personnels aux conseils constitutionnels de la couronne; et 
on essaya des négociations auprès de la reine pour l’engager 
à ne pas venir en Angleterre. 

Le 1 1 , les deux chambres s’assemblèrent : un message du 
roi leur annonça l’intention de convoquer incessamment un 
nouveau parlement , et leur recommanda de pourvoir, en 
attendant qu’il fût ouvert, aux mesures nécessaires pour le 
service public. 

Le 2 1 , la chambre des communes vota 800,000 liv. pour 
le service de l’année, et 23o,oooliv. pour la liste civile; elle 
adopta une résolution portant qu’une somme de 7 ,000,000 liv. 
serait prise sur les subsides de 1819 non-employés, et ap- 
pliquée aù service de 1820. A cette occasion, M. Tierney 
demanda Si la pension de la reine était comprise dans la liste 
civile ; le chancelier de l’échiquier déclara que l’annuité 
payée à la princesse de Galles , le serait dorénavant àla reine. 

Les autres bilts , tels que celui de l’armée et de la marine , 
passèrent également. Le 28 , la session fut close par une 
commission ; le discours du roi se terminait par le témoi- 
gnage de sa sincère satisfaction , des services importants que 
le parlement avait rendus à la patrie dans des circonstances 
où les tentatives et les pratiques séditieuses avaient obligé 
d’adopter des mesures sévères pour protéger les lois et la 
constitution du royaume. Le lendemain . une proclamation 
déclara le parlement dissous et convoqua le nouveau poul- 
ie a3 avril. 

Les expressions de la fin du discours du roi avaieat rap- 

S ort à une conspiration découverte cinq jours auparavant. 

n ramas de furieux , à la tête desquels était Arthur Thistle- 
wood , homme perdu de dettes , avait formé le projet de 
renverser le gouvernement et de commencer par assassiner 
les ministres; les autres conspirateurs principaux étaient 
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RU ROIS D' ANGLETERRE. 3 

John-Thomas Brunt, cordonnier, et James Ings, bouclier. 
Déjà ils s’élaient réunis dans divers endroits ; la police était sur 
leurs traces, et avait même des agents parmi eux. Informés 
que , le 23 février, il devait y avoir, chez lord Harrowby. 
président du conseil . un grand dîner, auquel se trouveraient 
tous les ministres . ils arrêtèrent pour ce jour-là l’exécution 
de leur complot. Pour être plus près du lieu de la scène , ils 
avaient loué, dans Cato-Slrect , ruelle étroite et obscure, 
une maison à dix minutes de chemin de l’hôtel de lord 
Harrowby, chez lequel l’un d’eux se serait introduit en re- 
mettant à un domestique une lettre qu’il eût assûré être une 
dépêche d'importance; et les autres conspirateurs se seraient 
précipités dans la maison en y jetant des grenades pour occa- 
sioner une confusion favorable à leur projet d’assassinat ; 
ils comptaient surprendre par un coup de main semblable 
l’hôtel du lord-maire dans la cité. Dès le matin , Bruni avait 
fait apporter, dans la maison de'Cato-Street, une grande 
quantité d’armes . sabres, épées , fusils , espingoles, pistolets 
et grenades. 

La veille, '1 bornas Hyden, un des conjurés, rencontrant 
lord Harrowby qui se promenait à cheval, lui révéla tout le 
détail du complot. Le a 3 , dans la soirée , les conspirateurs 
armés se réunirent, au nombre d’une trentaine, dans leur 
local. Thistlewood avait rédigé une proclamation fort courte 
pour annoncer la destruction de la tirannie et l'organisation 
d’un gouvernement provisoire; on était en train d’en tirer 
des copies signées par Ings , comme secrétaire , lorsque douze 
officiers de police saisirent à l’entrée de la maison deux con- 
jurés qui s’y tenaient en sentinelle, puis montèrent dans le 
grenier où les autres se préparaient à se défendre ; il s’enga- 
gea un combat à coups de sabre et de pitolet ; des officiers 
de police furent blessés ; les conjurés avaient éteint les lu- 
mières ; Thistlewood , Brunt et d’autres parvinrent à s’échap- 
per. Un détachement d’un régiment des gardes, commandé 
par le capitaine Fitzclarence , arriva sur ces entrefaites , et 
s’empara des neuf autres, qui firent peu de résistance. Il 
y avait de quoi armer cent hommes avec ce qu’on trouva 
dans le grenier. 

Les prisonniers, dès le premier interrogatoire, avouèrent 
les principales circonstances du complot. Une proclamation 
affichée même dans la nuit . promit une récompense de 
1,000 livres à quiconque aiderait à découvrir ou à faire 
arrêter Thistlewood : le lendemain matin , à onze heures, ou 


4 CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

le trouva dans une petite maison très-éloignée de son quar- 
tier; bientôt Brunt et quelques autres furent egalement ar- 
rêtés; on saisit chez Tidd, l’un d’eux, plus de neuf cents- 
cartouches à balles et des armes, et chez Thistlewood , une 
quantité considérable de papiers , entre autres une corres- 
pondance votuinineuse avec les radicaux du nord : l’examen 
de ces pièces lit connaître que le complot ne s’étendait pas- 
au-delà de Londres. 

Les chefs, après avoir été interrogés, furent traduits, le 
17 avril, devant l’oldbailey ou cour criminelle de la cité de 
Londres. Thistlewood et Brunt se plaignirent de ce qu’on ne 
fesait point paraître dans la cause, comme on l'avait an- 
noncé, un nommé Edwards, qui avait été l’un des pre- 
miers provocateurs de la trahison . qui avait fourni de l’ar- 
gent et montré les dispositions les plus sanguinaires, puis 
était disparu au moment de l’exécution. Thistlewood convint 
d’avoir voulu renverser le gouvernement et conspiré contre 
la vie des ministres , uniquement afin de venger la mort des 
infortunés si horriblement massacrés ou mutilés à Manches- 
ter, et rendre sa patrie heureuse et libre. Lui et ses principaux 
complices entendirent leur sentence sans émotion, Thistle- 
wood, Inas, Brunt, Davidson , homme de couleur, et Tidd 
furent déclarés coupables de haute trahison et condamnés à 
mort. La peine des six autres fut commuée en celle de la dé- 
portation à Botany-Bay. Toutes les précautions nécessaires 
avaient été prises ; l’exécution des criminels eut lieu sans le 
moindre désordre; leur supplice parut exciter dans la mul- 
titude plus d’intérêt en leur faveur que d’indignation de leur 
attentat. 

Vers cette époque, il se manifesta quelques mouvements 
dans les cantons où il y avait déjà eu des troubles dans 
l’Yorkshire et en Écosse : des placards séditieux furent affi- 
chés; ils invitaient les ouvriers à s’abstenir de tout travail; 
la plupart obéirent à cette injonction , sans doute par crainte 
de leurs compagnons. On vit jusqu’à soixante mille ouvriers 
volontairement oisifs à Glasgow et dans les environs. Le 5 
avril , une sorte d’escarmouche eut lieu entre une troupe de 
radicaux et un peloton d’un régiment de hussards; il y eut 
un rebelle tué, quatre blessés et dix-neuf faits prisonniers. 
Le même jour, onze membres du comité pour organiser le 
gouvernement provisoire , furent arrêtés à Glasgow. Bientôt 
tout rentra dans l’ordre. 

En Irlande, les mécontents nommés ribbon-men (ru- 
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banniers), parce que leur signe de ralliment est un ruban 
à leur chapeau, troublèrent la paix dans plusieurs comtés. 
On a dit au parlement que les radicaux d’Angleterre avaient 
leurs émissaires en Irlande ; d’ailleurs . l'union des ruban- 
niers avait pour objet spécial d’obtenir, de gré ou de force, 
la diminution des fermages. On a soupçonné les fermiers , 
surnommés middlemen , à cause de leur position intermé- 
diaire entre le propriétaire et les paysans, d’avoir excité la 
sédition chez leurs sous-fermiers, afin de pouvoir refuser le 
paiement de leurs baux aux propriétaires. La révolte com- 
mencée dans le comté du Roi, dès le mois de janvier, s’éten- 
dit à l’ouest dans les comtés de Roscommon , Mayo et Gal- 
way. Les conjurés entraient la nuit, de vive force, dans les 
maisons des protestants , dont ils enlevaient les armes, et 
allaient ensuite d’une ferme à l’autre , exigeant du paysan 
le serment de ne payer ni les 1 redevances, ni les dîmes, jus- 
qu’à ce qu’on eut diminué les fermages , de porter le signe 
du ralliment, de se trouver exactement aux rendez-vous de 
chaque canton , et de ne rien révéler des secrets de l’associa- 
tion. Il se forma, pour arrêter ces désordres, une associa- 
tion armée comme les Yéomen d’Angleterre; mais les pro- 
testants étaient trop peu nombreux et trop isolés. Bientôt les 
ribbon- men devinrent plus audacieux , et se rassemblèrent 
en plein jour. Les protestants demandèrent la remise en vi- 
gueur de l’acte d’insurrection. Mais le gouvernement, per- 
suadé qu’il suffisait de la vigilance des autorités et des lois 
ordinaires pour mettre un terme aux excès des ribbon-men ,* 
se contenta d’envoyer plusieurs régiments d’infanterie dans 
les comtés de l’ouest. Les magistrats reprirent leur énergie; 
les ribbon-men soutinrent plusieurs petits combats contre 
la troupe réglée; ils étaient si bien instruits par leurs nom- 
breux espions, qu’ils échappaient aisément aux poursuites. 
Cependant on en prit un si grand nombre , que les prisons en 
furent remplies : on fut obligé d’en relâcher plusieurs sous 
caution. Plusieurs chefs furent condamnés à mort ou à la 
déportation. 

Leurs complices poursuivirent leurs brigandages avec phis 
de férocité ; mais ils diminuèrent. On espéra que des me- 
sures de conciliation et la diminution des fermages achève- 
raient de pacifier le pays. 

Les élections au parlement furent très-paisibles dans tout 
le royaume : on supposa que le ministère avait gagné des 
voix. * 
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Le ai, la chambre des communes réélut pour orateur 
M. Ch. Manners Sutton, dont le choix fut confirmé. 

Le 27, le roi ouvrit la session : il annonça l’intention de 
suivre l’exemple de son père et de consacrer tous ses soins 
aux intérêts publics et au bonheur du peuple; il promit de 
faire toutes les économies possibles , et témoigna le désir 
qu’il ne fût rien ajouté à la liste civile, telle qu’elle avait 
été réglée en 1816. Le roi parla ensuite des machinations des 
factieux , exprima sa satisfaction de la vigilance et du zèle 
déployés par les magistrats , déplora la détresse qui pesait sur 
les classes laborieuses de la société, et espéra qu’elle aurait 
un terme, quand la tranquillité serait parfaitement rétablie, 
et que les hommes égarés seraient rentrés dans la bonne voie. 

Les adresses en réponse au discours du roi fuient votées 
dans les deux chambres, sans la moindre contradiction. 

Le 2 mai , la chambre des communes, sur la proposition du 
chancelier de l’échiquier, fixa la liste civile à 1,057,000 liv. 
La couronne renonçait, en conséquence, à tous ses revenus 
héréditaires qui étaient réunis au fonds consolidé , sauf la ré- 
serve de quelques revenus et droits particuliers : il en résul- 
terait pour l’Etat une économie de i 3 o,ooo liv. 

M. Brougham, après avoir exposé que la possession, sans 
contrôle, des droits sur les prises faites sur l’ennemi , sur les 
successions non réclamées, sur les navires naufragés , dont 
les propriétaires sont inconnus, des impôts levés dans les 
Antilles , et autres, procuraient à la couronne des fonds qui 
pourraient l’engager à entreprendre la guerre ou à augmen- 
ter son influence sur les élections , demanda que la chambra 
s’occupât de cet objet important, afin de prendre une reso- 
lution qui fût conforme à l’honneur et à la dignité de la cou- 
ronne, à l’intérêt du peuple et au maintien de la consti- 
tution. 

M. Canning combattit cette proposition comme inconsti- 
tutionnelle, et surtout comme injurieuse à la dignité du 
trône. II observa que l’emploi des sommes dont il était ques- 
tion, avait été précédemment communiqué au parlement ; 

et que quant à l’avenir, une des clauses du nouvel arrange- 
ment, était que tout emploi de ces fonds serait naturelle- 
ment soumis à la chambre à chaque session , après avoir été 
fait. De sorte que son opinion ne différait sur ce point 
de celle de M. Brougham , qu’en ceci : l’emploi de ces 
fonds sera-t-il préalablement discuté dans la chambre et 
effectué d’après le vote du parlement ou bien ne sera-t-il 
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soumis au parlement qu’après avoir été fait? •< Los tuinis- 
» très, » ajouta M. Canning, a ne sont pas préparés à pro- 
» poser l’abolition d’un usage presque immémorial , sans 
» avoir une preuve bien évidente que son existence est in- 
» compatible avec notre constitution. Le grand argument 
» pour s’en écarter dans cette occasion , est qu’il faut rélor- 
» mer la monarchie et effacer tout vestige des coutumes 
a féodales. Sans doute, nous pouvons ériger quelque nou- 
>• velle institution digne de grands éloges; mais j’ai de la 
» répugnance à voir effacer toute trace d’antiquité dans la 
» constitution britannique. Rien de plus aisé que de former 
» un sistème qui est très-net sur le papier, un sistème qui , 
» en dépouillant le roi et ses ministres de tout ornement 
» particulier, les rendrait, quant à leur dignité et à la 
» tonne , ce qu’ils sont réellement , de simples fonctionnaires 
» du peuple. Mais bientôt on trouverait que le salaire est 
» trop fort. La motion est intempestive et inutile; nulle 
» nouvelle demande n’a été faite, nul fardeau nouveau n’a 
» été proposé. Je demande l’ordre du jour. » Il fut adopté 
par deux cent soixante-treize voix contre cent cinquante-cinq. 

Le g mai , une pétition de la chambre de commerce d’Edin- 
bourg et une autre d’un grand nombre des principaux négo- 
ciants de Londres furent lues à la chambre des communes. 
Toutes deux demandaient qu’il lût donné plus de liberté au 
commerce extérieur , en le débarrassant de plusieurs entraves 
qui le gênaient. M. Baring indiqua les diverses restrictions 
qui nuisaient au développement des entreprises commer- 
ciales. M. Robinson , président du conseil de commerce , 
convint que le sistème des restrictions était erroné dans son 
principe et nuisible à l’objet pour lequel il avait été adopté;' 
mais il ajouta , qu’adopté depuis long-iems et intimement 
lié à d’autres branches de l’administration , il ne pouvait 
être brusquement abandonné ; depuis deux ou trois ans , 
on y avait introduit diverses améliorations ; d’autres pour- 
raient être suggérées par des comités d’enquête , ou dans les 
discussions de la chambre; mais il existait, relativement 
aux relations de commerce avec d’autres nations et notam- 
ment avec la France, des préjugés réciproques à vaincre. Le 
comité nommé pour prendre en considération l’état du com- 
merce extérieur et intérieur, reconnut , comme une des cau- 
ses principales du malaise commercial, la confusion et l’in- 
cohérence des lois. Il y en avait encore onze cents en vigueur 
concernant le commerce. Un négociant ne peut donc entre- 
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prendre une spéculation arant d’avoir consulté un homme 
de loi , pour savoir s’il ne s’expose pas à violer quelque sta- 
tut et à faire confisquer son navire et sa cargaison. Le co- 
mité pensa que l’acte de navigation pouvait être modifié dans 
ses deux dispositions principales, savoir : qu’il serait permis 
3UX navires anglais d’importer toutes sortes de marchandises 
d'Europe, sans qu’il fût nécessaire de les avoir chargées dans 
le pays même qui les produit ou les fabrique ; il convenait 
de donner, à l’exemple delà France et de la Hollande, une 
extension illimitée au sistèine d’entrepôt des marchandises 
étrangères , destinées à être réexportées , excepté dans les 
colonies anglaises , et de les exemter de tout droit. Toute- 
fois , le comité sentait qu’on ne pouvait pas , sans un grand 
inconvénient, abandonner tout à coup lesistème prohibitif; 
mais il observait que ce n’était pas à son maintien que l’An- 
gleterre avait dû son commerce immense et sa puissance ma- 
ritime ; que c’était aux principes libéraux de la constitution, 
à la liberté individuelle efficacement assûrée par les lois , à 
la garantie donnée aux propriétés , aux récompenses décer- 
nées au talent, dans toutes les carrières où les honmes dé- 
ploient leur activité. 

Ce rapport fut imprimé. Diverses villes de commerce et de 
manufacture adressèrent, au parlement, de nouvelles péti- 
tions, dans le même sens que celles de Londres. Les prohi- 
bitions , dont les lois financières de France et d’Allemagne 
frappaient les produits de l’industrie britannique, furent 
comnaltues en Angleterre par divers écrits. D’un autre côté, 
les propriétaires fonciers anglais demandaient des lois contre 
l’importation des grains étrangers. Il y eut des débats très- 
animés à ce sujet. On représenta à ceux qui combattaient 
cette importation , qu’en fesant baisser le prix du grain , 
il en résulterait nécessairement une diminution dans celui 
de la main-d’œuvre, qui pouvait seul donner aux produits 
de l’industrie anglaise la préférence dans les marches étran- 
gers. 

Le i cr . juin, lord Casllereagh proposa la continuation 
de l’ A lien- bill pendant deux ans; il s’appliqua surtout à 
prévenir les objections souvent alléguées contre cette me- 
sure . en exposant que le nombre des étrangers actuellement 
en Angleterre, était d’environ vingt-cinq mille; qu’il s’était 
beaucoup accru depuis 1818, et que très-peu d’entre eux y 
étaient amenés par des affaires de commerce. Il ajouta , que 
l’Angleterre était regardée, avec raison, comme un asile sûr 
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pour les hommes poursuivis dans d’autres pays j mais 

3 u’il s’agissait de savoir, si dans l’état actuel de l’Europe et 
u royaume, il pouvait admettre, avec sécurité pour lui- 
même et sans restriction, un mélange d’étrangers, la plu- 
part inconnus ? Si on pouvait souffrir qu’ils en fissent un 
foyer de conspiration contre le repos et la sûreté des autres 
gouvernements , et compromissent ainsi la paix de la Grande- 
Bretagne avec les nations étrangères 5 fait dont il pouvait ad- 
ministrer la preuve? 

Sir Robert Wilson répondit au ministre par une attaque 
violente contre le sistèine suivi de concert par toutes les puis- 
sances. Ou était généralement porté à croire quel’ Alicn-bill 
était un de ces arrangements du congrès de Vienne, dont il 
était impossible au ministère de se départir. En effet , il offrait 
toute l’apparence d’une mesure imaginée pour établir un sis- 
tème uniforme de police, qui donnât à la saiute alliance la 
faculté d’ôler tout moyen île refuge à quiconque lui serait 
' suspect , ou seulement encourrait sa disgrâce. 

Le bill fut défendu par le procureur-général et blâmé par 
sir James Mackintosh, comme pouvant devenir l’instrument 
de malveillances particulières. Lord Castlereagh observa que 
la Grande-Bretagne ne fesait point partie de la sainte alliance, 
dans le sens diplomatique de ce mot ; et qu’elle ne s’entendait 
nullement avec les souverains qui la composaient , pour ex- 
pulser les étrangers qui leur étaient suspects. Il pensait, au 
contraire , que les autres pays avaient le droit de se plaindre 
de l’indulgence quelle montrait aux étrangers, en considé- 
rant le pouvoir que cette loi plaçait dans les mains du mi- 
nistère. Le bill fut adopté par cent quarante-neuf voix contre 
soixante trois , puis converti en loi. 

D’après les comptes de finance soumis à la chambre des 
communes, les recettes, en 18 iq , s’étaient élevées à 
53,388,248 livres, et les dépenses à 69,448,899 livres j il 
en résultait un déficit de i6,o6o,65i livres. Le ministre pro- 
posa de le couvrir par une émission de billets de l’échiquier , 
par un emprunt de cinq à sept millions , et par une imputa- 
tion sur le fonds d’amortissement. 

Le service total de l’année 1820 fut estimé â 29,723,000 I. j 
les voies et moyens proposés devaient produire 3 o, 000, 000. 

Dans la discussion relative à cet objet , on parla beaucoup 
de la détresse de l’Angleterre depuis cinq ans. On attribua la 
cause du malaise à la diminution du signe représentatif en 
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papier émis par la banque. Depuis deux ans , elle avait réduit 
de 5,ooo,ooo livres Te montant de ces billets : les banques 
provinciales en avaienl fait autant pour 4>ooo,ooo; cette 
somme, retirée de la circulation, n’avait pas été' remplacée 
par une seule pièce de monnaie. 

Il fut aussi question de la diminution des recettes et de 
l’augmentation des dépenses , ce qui devait paraître extraor- 
dinaire après plusieurs années de paix ; on trouva qu’il y avait 
peu de clarté dans les comptes publics , notamment pour ce 
qui concernait les billets de l’échiquier ; on observa que le 
fonds d'amortissement devait être tellement diminué, que 
probablement il ne s’élevait pas à plus de 4>ooo,ooo ; et 
qu’il n’était pas surprenant que le crédit public souffrît beau- 
coup de ce sistème de réduire ce fonds à rien et de perpétuer 
les déficit. 

Des commerçants anglais élevaient depuis long-tems des 
plaintes sur l’indifférence avec laquelle le gouvernement 
semblait regarder l’insurrection des colonies espagnoles en 
Amérique , pour y établir des relations. Cependant il avait 
fait tout ce que la bienséance et les traités existants avec 
l’Espagne lui permettaient ; car il avait obtenu du vice-roi 
du Pérou et du gouvernement républicain de Buenos- Aires , 
divers privilèges et la faculté d’exporter de l’argent. Le 
6 juillet, une proposition de reconnaître les nouveaux gou- 
vernements fut faite dans la chambre des communes ; elle 
s’appuyait surtout sur une négociation qui avait dû avoir lieu 
entre le gouvernement français et Buénos-Aires, pour nommer 
roi d’une partie de l’Amérique espagnole du sud , un prince 
de la maison de Bourbon. On demandait qu’une adresse fût 
présentée au roi , pour qu’il fit donner communication à la 
chambre de toutes les notifications officielles reçues â ce sujet. 
Lord Castlereagh répondit que les renseignements parvenus 
au gouvernement , sur cette affaire , n’avaient aucun caractère 
officiel, et ne consistaient que dans des notes ou des lettres 
dépourvues de tout caractère authentique ; que quant h l’op- 
portunité de reconnaître quelqu’un des nouveaux gouverne-r 
ments de l’Amérique du sud, il pouvait assurer que l’opinion 
énoncée à cet égard était mal fondée. La proposition fut 
retirée. 

Sir James Mackintosh présenta plusieurs bills pour mo- 
difier les lois pénales d’Angleterre; il y en eut trois d’a- 
doptés. 

Le procès de la reine fixa uniquement l’attention publique 
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durant la dernière moitié de l’année. Depuis que cette prin- 
cesse avait quitté l’Angleterre, en 1 8 1 4 . elle s’était rendue 
à Brunswick , sa patrie , et ensuite avait effrrtuédes voyages 
annoncés d’avance. Elle visita successivement l’Allemagne , 
l’Italie, la Grèce, la Turquie, la Palestine et les côtes de 
Barbarie; elle revint ensuite sur le continent européen, et 
résida alternativement dans deux maisons de campagne 
qu’elle avait achetées, l’une sur le lac de Côme , l’autre à 
Pésaro, dans l’Etat romain. Sa suite, organisée comme une 
petite cour, était composée en grande partie d’Italiens. Des 
rapports peu favorables étaient parvenus en Angleterre , sur 
sa conduite avec Barthélemi Bergatni , italien entré à son 
service en qualité de courrier , et qu’elle avait brusquement 
élevé au rang de chambellan. Des commissaires avaient été 
envoyés secrètement à Milan, pour recueillir des informa- 
tions sur ces rumeurs. On disait, en Angleterre, que la masse 
des témoignages obtenus avait été soumise à l’examen des 
jurisconsultes de la couronne , et qu’ils avaient été unani- 
mement d 'avis qu’il était impossible d’établir légalement une 
accusation sur cette base. 

On a supposé que le gouvernement anglais avait résolu 
d’exiger seulement de la reine une résidence constante en 
pays étranger, et à ne jamais prendre le titre de reiue de la 
Grande-Bretagne , ni aucun autre appartenant à la famille 
royale. Mais il paraît qu’il ne fit aucune démarche pour 
qu’une négociation promte conduisît à l’accommodement 
qu’il désirait. 

La reine , ignorant quelle serait sa position à l’avenir , n’ap- 

F rit, que par les journaux anglais, la mort de Georges III, et 
omission de son propre nom dans la liturgie. Elle s’était 
déjà plainte des dégoûts et des affronts qu’elle avait éprouvés 
de la part des agents de divers gouvernements étrangers et 
des ministres de la Grande-Bretagne accrédités auprès d’eux. 
Finalement , elle avait vendu sa maison du lac de Côme , 
pour se fixer à Pésaro. Traitée auparavant avec beaucoup 
d’égards, tout changea depuis qu’elle fut devenue reine; ce 
fut le sujet de deux lettres quelle écrivit le 16 mars, de 
Rome , à Lord Liverpool , et dans l’une desquelles elle an- 
nonça son prochain retour en Angleterre. Elle quitta Pésaro 
le 19 avril , elle arriva le 1". juin à Saint-Omer. 

Dès que sa résolution avait été connue , lady Anne Hamil- 
ton , qui avait fait partie de sa maison , et l’alderman VVood 
s’étaient mis en route pour aller au-devant d’elle; ils la ren- 
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contrèrent à Montbar. D’après une conversation tenue avec 
eux , la reine écrivit à M. Brougbam , son procureur-général , 
de venir la joindre à Saint-Omer. Le 2 g mai , elle expédia , 
de Villeneuve-le-Roi , un courrier à lord Liverpool , pour lui 
annoncer qu’elle comptait arriver à Londres le 3 juin et de- 
mander qu’on lui préparât une résidence convenable à son 
rang, et qu'un yacht de la marine royale vint l’attendre à 
Calais. On ne fit pas de réponse à ces dépêches. 

Le 3 juin , lord Hutchinson et M. Brougham étaient à 
Saint-Omer ; le premier s’annonça comme chargé d’une pro- 
position de la part du ministère ] elle se réduisait à celle qui 
avait déjà été faite : la reine aurait une pension de 5o,ooo 1. 
Lord Hutchinson insinua que , dans le cas où elle serait asse* 
mal conseillée pour mettre le pied en Angleterre , toute né- 
gociation serait rompue, et il serait à l’instant procédé contre 
elle. La reine , indignée , fit répondre qu’elle ne pouvait ac- 
cepter ces propositions ; elle partit pour Calais et s'embarqua 
sur un paquebot anglais. Le 6 juin, elle entra dans Douvres. 
Le gouverneur , qui n’avait pas d’ordres contraires , lui ren- 
dit tous les honneurs dus à son rang ; la multitude > en 1» 
voyant , fit retentir l’air d’acclamations de joie ; sur la route 
de Douvres à Londres , la population entière se porta sur 
son passage ; tous les travaux furent suspendus ; partout les 
cloches sonnèrent j dans les villes, on lui présenta des adresses 
conçues dans les termes les plus respectueux ; elle y répondit 
avec les formules ordinaires de la souveraineté ; dans la ca- 
pitale , elle reçut les honneurs d’une espèce de triomphe 
elle descendit à la maison de l’alderman Wood, à six heures 
du soir. 

Une heure avant , lord Liverpool avait porté à la chambre- 
des pairs , et lord CaStlereagh à la chambre des communes , 
un message du roi qui , en conséquence de l’arrivée de la 
reine, annonçait qu’il avait jugé nécessaire de kur commu- 
niquer divers renseignements relatifs à la conduite de cette 
princesse depuis son départ du royaume , et qu’il recom- 
mandait à leur sérieuse et immédiate considération. Le roi 
aurait désiré vivement qu’il lui fût possible d’éviter des ré- 
vélations et des discussions aussi pénibles pour son peuple 
que pour ses propres sentiments ; mais la démarche de la 
reine ne lui laissait pas d’alternative. Leroi, en lésant cette- 
communication , était persuadé que la chambre des pairs 
adopterait la marche que requéraient à la fois , la justice de 
la cause, ainsi que l’honneur et la dignité de la couronne. 
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Ce message était accompagné d’un sac vert contenant les do- 
cuments annoncés. 

La chambre des pairs remit au lendemain la discussion 
de l’adresse proposée en réponse au message ; dans la cham- 
bre des communes , les orateurs de l’opposition se récrièrent 
sur les insultes prodiguées à la reine. 

Le 7 , la chambre des pairs décida qu’il serait nommé, au 
scrutin , un comité qui examinerait les papiers remis la 
veille, et proposerait la marche à tenir. Dans la chambre 
des communes, M. Broughain lut un message de la reine 
qui déclarait qu’elle était revenue en Angleterre à cause des 
manœuvres insidieuses dirigées contre elle dans les pays 
étrangers , et protégées par le gouvernement britannique . et 
afin de défendre sa réputation et le maintien des droits qui 
lui étaient légitimement dévolus. La reine témoignait sa 
surprise extrême du message envoyé au parlement ; et après 
avoir demandé un examen solennel de sa conduite et pro- 
testé contre toute formation d’un tribunal secret , elle se 
plaignait des moyens employés pour faire naître des préven- 
tions défavorables contre elle. 

Dans la discussion qui suivit sur l’adresse à présenter au 
roi , lord Castlereagh s’efforça de défendre la conduite du 
ministère relativement aux négociations de Saint-Omer; il 
dit que l’avis du comité secret ne préjugeait rien quant à l’in- 
nocence ou la culpabilité de la reine; que l’omission du nom 
de cette princesse dans la liturgie n’était pas sans exemple; 
qu’enfin le désir le plus sincère des ministres était de voir les 
choses terminées par une conciliation. M. Brougham insista 
de nouveau sur les traitements indignes qu’on avait fait 
éprouver à la reine. M. Canning convint avec M. Brougham 
que le résultat de l’enquête ne pouvait qu’être pernicieux au 
royaume et aux personages quelle concernait; mais il sou- 
tint d’un autre côté que, loin d’avoir provoqué ou cherché 
cette enquête , les ministres avaient employé tous les moyens 
en leur pouvoir pour détourner une telle calamité. Ils avaient 
demandé non une renonciation au titre de reine, ni à tout 
autre usité par la famille royale , mais que cette princesse en 
prît un comme font les souverains qui voyagent incognito. 
M. Canning ajouta cm’en 1814, consulté par la princesse à 
ce sujet , il lui avait donné le conseil de résider dans un pays 
étranger, et quelle y avait consenti. Il regretta beaucoup 
que la dernière négociation eût échoué; il n’en attribuait la 
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cause ni à lord Hutchinson, ni à M. Brougham; elle tenait 
uniquement à un parti pris , d’après des conseils qui , s’ils 
n’étaient pas dictés par ae mauvaises intentions , étaient en- 
core moins suggérés par la sagesse. La rupture de la négo- 
ciation avait forcé le gouvernement à recourir à un appel au 
parlement. M. Canning finit par déclarer qu’après s’etre ac- 
quitté de son devoir, en présentant à la chambre les obser - 
vations qu’il venait de faire, son intention était de suivre 
ses sentiments particuliers . en s’abstenant, autant qu'il lui 
serait possible, de prendre aucune part à la discussion de cette 
affaire. 

M. Wilbeforce proposa d’ajourner le débat au 9. Lord Ca<t- 
lereagh voyant que cet avis était goûté par la majorité de la 
chambre qui l’avait accueilli avec des applaudissements . dit 
qu'il ne s’y opposait pas , quoiqu’il fût bien convaincu qu’il 
n’en résulterait rien. 

Le 8 , la chambre des pairs élut pour membres du comité 
secret : l’archevêque de Cantorbéri , le chancelier, le prési- 
dent du conseil , les ducs de Beaufort et deNorthumberland, 
les marquis de Lansdowne et de Buckingham , les comtes de 
Liverpool , Donoughmore , Beauchamp et Lauderdale , les 
lords Sidmouth , Erskine et Redesdale , et l’évêque de Lon- 
dres. 

Il s’offrait une occasion de négocier ; mais les deux partis 
répugnaient également à faire le premier pas. Enfin les con- 
seils judiciaires de la reine la décidèrent à autoriser 
M. Brougham à annoncer par écrit à lord Liverpool qu’elle 
était prête à prendre en considération tout arrangement 
compatible avec son honneur et sa dignité. Lord Liverpool 
répondit que le «S avril dernier il avait remis à M. Broug- 
ham les propositions du roi. La reine réplicpia que jusqu’à 
ce moment elle ne les avait pas connues; quelles n’étaient 
pas d’accord avec ce quelle regardait comme convenable à 
son honneur et à sa dignité j que cependant elle s’empresse- 
rait de soumettre ses souhaits à 1 autorité du parlement . 
mais que la base de tout arrangement devait être la recon- 
naissance de son raug et de ses privilèges comme reine. Lord 
Liverpool répondit que la condition de la résidence dans un 
pays étranger devait passer avant tout. Deux autres lettres 
furent écrites ; enfin il fut convenu que le projet d’un arran- 
gemem serait discuté par des arbitres : le duc de Wellington 
et lord Castlereagh furent ceux du roi ; MM. Brougham et 
Denham ceux de la reine Dans cet intervalle, les deux cham- 
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bres avaient respectivement prolongé l’ajournement île leurs 
séances. 

Les arbitres tinrent, du i 5 au 19 juin , cinq conférences. 
La reine consentait à résider hors de l’Angleterre ; mais elle 
demandait pour qu’on ne pût tirer de cette condescendance 
aucune induction défavorable à son honneur, que son nom 
fût replacé dans la liturgie. Cette prétention fut rejetée par 
les arbitres du roi, t°. parce qu’il avait été convenu d’abord 
que le roi ne rétracterait rien; 2 0 . parce que cette mesure 
avait été prise indépendamment de l’enquête instituée devant 
le parlement, et que le chef de la famille royaleavaii le droit 
de l’ordonner dans l’exercice de sa prérogative. Une autre 
difficulté s’éleva sur le droit réclamé par la reine relative- 
ment à sa réception en cette qualité dans les cours étrangères 
et par les ambassadeurs britanniques près de ces cours. 

Les conférences rompues, lord Castlereagh en apporta le 
procès-verbal à la chambre des communes. Quoique leurjissue 
laissât peu d’espérance d’un accommodement. M. Wilbeforcc 
jaloux d’arêter une procédure regardée généralement comme 
scandaleuse , inconvenante et nuisible à l’honneur et aux in- 
térêts de la couronne et du royaume, annonça, le 20, qu’il fe- 
rait le lendemain une proposition fondée sur les papiers re- 
mis â la chambre. Il la présenta le 22 ; il demanda que la 
chambre envoyât à la reine une députation pour lui expri- 
mer ses regrets de ce que les tentatives pour une conciliation 
à l'amiable avaient échoué, et la supplier de vouloir bien se 
relâcher sur qulqnes-uns des points contestés , afin de donner 
par là une preuve nouvelle de son désir de soumettre ses 
dispositions à l’autorité du parlement. 

La proposition fut combattue dans quelques-unes de ses 
parties, parM. Brougham , et par sir Francis Burdett qui pro- 
nonça le discours le plus lumineux et le mieux raisonne que 
la chambre eût entendu dans cette occasion , et en même 
tems si modéré et si bien approprié à la conjoncture , qu’il 
lui valut les applaudissements de toute la chambre. Les mi- 
nistres appuyèrent la proposition ; elle fut adoptée par trois 
cent quatre-vingt-onze voix contre cent vingt-quatre. 

Le 24 , l’adresse fut présentée à la reine avec toutes les 
marques du plus profond respect. La reine répondit qu’elle 
était vivement touchée du ton affectueux de l’adresse; qu’une 
conciliation eût été l’objet de ses vœux les plus chers; quelle 
savait bien qu’elle s’exposait au risque de déplaire à ceux qui 


■ 6 CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

peut-être seraient bientôt juges de sa conduite; mais quelle 
se reposait sur leur intégrité et leur honneur; que comme 
sujette de l’État , elle se soumettrait avec déférence et même 
sans murmurer, à tout acte de l’autorité souveraine; mais 
que comme reine accusée et outragée , elle devait au roi, à 
elle-même et à tous ses cosujets, de ne consentir au sacrifice 
d'aucun privilège essentiel. 

Depuis l’arrivée de la reine, il se passait tous les soirs à 
Londres des scènes de désordre. Le 7 et le 8 juin , lorsque la 
nomination du comité $ecret et la protestation de la reine 
eurent été connues, près de dix mille individus se portèrent 
dans le voisinage de l’Alderman Wood, où elle demeurait; ils 
forçaient les passants à ôter leurs chapeaux sous ses fenêtres ; 
ensuite ils parcouraient les rues de Westminster en pous- 
sant les acclamations ordinaires de vive la reine , deman- 
dant qu’on illuminât et brisant les fenêtres de ceux qui s’y 
refusaient. Ils allaient même attaquer le palais de Carllon , 
habité par le roi . lorsque les dispositions prises par les mi- 
litaires pour les repousser, les continrent. Quelques-uns des 

Î ilus furieux furent arrêtés. La reine changea de demeure ; 
es attroupements continuèrent. En entrant et en sortant de 
chez cette princesse , la députation de la chambre des com- 
munes fut accueillie par les huées de la foule composée de 
personnes de tous les rangs. 

Le 26 juin , lorsqu’on reprit l’ordre du jour pour la lec- 
ture des papiers , ajournée le 7, lord Castlereagh proposa que 
la chambre des communes ajournât la discussion sur le mes- 
sage du roi , au lendemain du jour où il présenterait une 
résolution sur la marche à suivre, fondé sur la dernière ré- 
ponse de la reine. M. Brougham félicita la chambre et le 
royaume de ce que l’enquête que la reine, bien loin de la re- 
douter , avait ardemment désirée , allait commencer. M. Wes- 
tern protesta contre tout débat ultérieur sur cet objet et de- 
manda que la discussion en fût ajournée à six mois; cette 
motion fut soutenue par M. Tierney ; mais celle de lord Cast- 
lereagh fut adoptée par cent quatre-vingt-quinze voix contre 
cent. 

La reine adressa, le 26 , à la chambre des pairs , une pro- 
testation contre la manière de procéder que l’on comptait 
suivre , et demanda que ses conseils fussent entendus à la 
barre de la chambre ; ils furent introduits et demandèrent 
qu’on leur fît connaître les accusations intentées contre la 
reine ; lord Livcrpool proposa que la réunion du comité se- 


Digitized by Google 


UES BOIS U ANGLETERRE, 


*7 

cret fut différée jusqu’au 28 , afin que l’on pût réfléchir sur 
la pétition de la reine ; cet avis fut adopté. 

Le comité secret se réunit le 28 ; le marquis de Lans- 
downe et lord Erskine ayant souhaité de n’en plus faire 

Î iartie , avaient été remplacés par le comte d’Hardwicke et 
ord Ellenborough ; il fit, le 4 juillet, son rapport, dont 
le résultat était qu’ayant examiné avec toute l’attention 
requise les pièces qui lui avaient été soumises, le comité 
pensait que les accusations portées contre la reine , comme 
coupable d’adultère, reposaient sur tant de témoignages 
concordants , qu’il était indispensable qu’elles devinssent 
l’objet d’une enquête solennelle : le comité jugeait que la 
manière la plus convenable de l’effectuer était par une pro- 
cédure devant le parlement, procédure dont il déplorait 
profondément la nécessité. 

Le 5 , nouvelle pétition de la reine pour que ses conseils 
fussent entendus contre le rapport du comité. Lord Liver- 
pool observa que cette demande était prématurée : elle fut 
écartée. 

Ensuite lord Liverpool dit qu’après en avoir conféré avec 
les plus savans jurisconsultes , le ministère s’était convaincu 
qu’il n’y avait pas lieu de procéder par un acte d’accusation , 
parce que les lois ne statuaient rien sur le crime d'adultère 
commis par une reine avec un étranger : il était donc né- 
cessaire de recourir à une mesure législative. Sans doute le 
bill qui allait être présenté devait faire naître quelque 
prévention contre la reiue 5 mais il en était de même de 
toute forme judiciaire. Le bill était intitulé bill de peines et 
punitions : son préambule énonçait , avec toute l’exactitude 
usitée dans une cause criminelle, les offenses dont la reine 
était accusée , et statuait que par cette conduite scandaleuse 
et déshonorante , s’étant rendue indigne du titre de reine 
épouse, il fût ordonné que dès que cet acte aurait passé, 
elle serait dépouillée de ce titre , et déclarée incapable de 
jouir de tous les droits , prérogatives , privilèges et immu- 
nités qui lui appartiennent , qu’enfin le mariage entre le roi 
et Caroline-Amélie-Elisabeth serait annulé. 

Des pairs demandèrent que la liste des témoins à charge 
fût communiquée à la reine ; lord Liverpool répondit que 
cela n’avait lieu que dans les procès de liaute-trabison : que 
d’ailleurs on accorderait k la reine le tems nécessaire pour 
faire venir des témoins à décharge. 

Le soir même , l’huissier de la Chambre des pairs remit 

VII. 
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officiellement la copie du bill à la reine , qui le reçut d’un 
air calme, mais avec une profonde émotion , et en appelant 
à Ja justice d’un monde meilleur que celui-ci. 

Le lendemain, la reine envoya une nouvelle pétition à la 
chambre des pairs, pour protester contre toute la procédure. 
M. Brougliatn et M. Denman, ses Conseils , furent ensuite 
admis à ia barre , et présentèrent diverses observations sur le 
même objet. 

Lord Liverpool proposa que la chambre se réunît , le 10, 

S our fixer l’époque de la seconde lecture du bill ; le 10, on 
écida que ce serait le 17 août suivant. 

Dans diverses séances des deux chambres , les défenseurs 
elles partisans de la reine parlèrent plusieurs fois contre la 
forme de la procédure, contre la formation de la commis- 
sion de Milan , et la bassesse ou la corruption des témoins 
appelés à déposer contre la reine. Leurs discours étaient 
quelquefois conçus en termes extrêmement violents contre le 
ministère, le roi et plusieurs souverains étrangers ■, on aurait 
cru qu’ils ne cherchaient qu’à enflammer et à exaspérer l’es- 
prit de la multitude. 

Si telles furent leurs vues , ils ne réussirent que trop bien. 
D’ailleurs ils furent seçondés par les efforts constants des 
écrivains ennemis du gouvernement. Cobbet publia que le 
retour de la reine était un coup de la providence qui se dé- 
clarait en faveur de la cause de la réforme. Tout ce parti 
s’étudiait à maintenir les fausses idées, que dans le principe, 
beaucoup de personnes de bonne foi s’étaient faites de cette 
affaire. Les mots de corruption, parjures, procédure se- 
crète, persécution , conspiration , meurtre juridique, furent 
tant répétés, qu’une portion considérable du peuple fut per- 
suadée que la reine allait devenir la victime d’une des ma- 
chinations les plus affreuses qui eussent jamais été ourdies 
contie une femme dont on avait cherché à empoisonner les 
actions les plus innocentes. 

D’un autre côté , la conduite tenue envers la reine quand 
elle n’était encore que princesse de Galles, et les efforts 
inutiles tentés alors pour la faire déclarer coupable , for- 
maient une prévention favorable pour elle. On pensait que 
le roi se prévalait de ses propres torts, et qu’il cherchait à 
punir son épouse des écarts dont il avait été la cause pre- 
mière , en la négligeant et la traitant d’une manière peu 
convenable. 
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L'irritation du public était telle que plusieurs des témoins 
italiens en débarquant à Douvres, le 5 juillet, furent hués , 
insultés et battus par la populace. Il y eut des poursuites 
criminelles commencées à ce sujet ; mais on jugea , avec 
raison , qu’il était plus prudent de faire débarquer sur 
d’autres points les témoins à charge. Durant leur séjour à 
Londres, il fallut tous les soins de la police pour les pré- 
server d’insultes plus dangereuses. 

Peu de teins après l’arrivée de la reine, on commença 
à lui remettre des adresses pour la féliciter sur son heureuse 
arrivée , et l’assûrer de l’afléclion et du soutien du peuple : 
la cité de Londres donna l’exemple, et adressa même aux 
deux chambres du parlement , contre l’adoption du bill de 
peines et de punitions, une pétition qui fut rejetée par la 
chambre des pairs, comine une intervention inexcusable dans 
sa procédiye judiciaire. 

Il arriva ensuite à la reine des adresses d’un très-grand 
nombre de municipalités, de corporations et de divers corps; 
elles étaient présentées par de nombreuses députations , et 
revêtues de nombreuses signatures; celle des femmes mariées 
d’un seul comté, en offrait lô.ooo; mais presque touics de 
la classe inférieure de la société. Les réponses de la reine 
furent d’abord calmes et modérées, et parfaitement appro- 
priées à sa situation ; mais à mesure que sa posiliou devint 
plus critique , le ton des réponses devint plus violent et plus 
audacieux : elles étaient en quelque sorte l’écho des invec- 
tives virulentes que se permettait une partie des pamphlets 
publiés pour sa défense. Mais ni la reine ni scs conseillers 
ostensibles n’avaient naturellement aucune part à ces dia- 
tribes; elles furent attribuées à un écrivain politique connu. 
Plus d’une fois on put y remarquer l’intention de compter 
sur la force phisique du peuple pour résister à l’oppression 
dont elle était menacée, et des expressions qui pouvaient 
être interprétées comme un appel aux soldats pour les invi- 
tera ne pas coopérer à cet œuvre injuste et inconstitutionnel. 

Le 7 août , la reine, qui était allée demeurer à Branden- 
burgh-House, dans le village d’Hammersmith , à l’ouest de 
Londres , écrivit au roi une lettre dans laquelle, après avoir 
récapitulé tout ce qui s’était passé jusqu’à ce moment, elle 
demandait à être jugée selon le droit commun par une 
Cour dont les jurés seraient pris au milieu du peuple, pro- 
testant contre tout autre mode , et ne cédant qu’à la 
violence. 
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A mesure que le jour fixe' pour la seconde lecture du bill 
approchait, les allarmes des hommes paisibles devenaient 
plus vives ,• ils craignaient que la tranquillité publique ne 
fût troublée. On disait que l’intention de la reine était d’aller 
tous les jours en grand apparat à la chambre des pairs , 
pendant la durée du procès ; on pensait que ce ne pouvait 
être que pour tenir , par tous les moyens possibles , la po- 
pulace dans l’agitation. 

Le gouvernement prit toutes les précautions propres à 
prévenir les excès ; de nombreux corps de troupes furent 
cantonnés dans la capitale et dans les villages voisins. Une 
des conséquences de cet état de choses fut d’ajourner le cou- 
ronnement du roi , annoncé pour le t". août. 

Comme plusieurs pairs paraissaient peu disposés à prendie 
part au procès, il fut décidé qu’aucun d’eux ne pourrait 
s’absenter sous peine d’une amende de ioo iivres pour chacun 
des trois premiers jours , et de 5o livres pour chacun des 
jours suivants. On n’admit d’autre excuse que celle d’être âgé 
de soixante-dix ans et plus, de s’être trouvé hors du royaume 
le 10 juillet, jour où la seconde lecture du bill avait été 
ordonnée, ou d’y être employé au service du roi ; ou à cause 
de la mort d’un père , d’une épouse ou d’un enfant. 

Le 17 août, pendant qu’on fesait l’appel des pairs, dont 
quarante-huit seulement se firent excuser , la reine entra 
dans la chambre; tous les pairs se' levèrent, elle leur fit 
trois révérences et s’assit sur un fauteuil qui avait été pré- 
paré pour elle à Côté des dégrés du trône. Elle était vêtue 
de noir avec un voile blanc jeté sur la tête. Elle vint à toutes 
les séances suivantes, suivie de lady Hamilton. 

Cette séance et celle du lendemain se passèrent en dis- 
cussions vives tant sur la question de droit que sur la forma 
de la procédure : les partisans et les conseils de la reine 
soutinrent qu’on ne pouvait procéder légalement que par 
voie d’accusation ; le procureur-général et l’avocat-généfal 
du roi répondirent que le bill d’accusation ne pouvait avoir 
lieu que pour un crime prévu par les lois anglaises , tandis 
que celui de la reine , qualifié d’adultère avec un étranger, 
ne l’était pas. 

Le 19 , le procureur-général exposa les faits allégués 
contre la reine dans un discours très-détaillé et qui dura 
deux séances. Le 21 , le premier témoin Théodore Majocchi 
fût entendu ; c’était un des anciens domestiques de la reine. 
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A l’instant où son nom fut prononcé, la reine se leva préci- 
pitamment et sortit <le la chambre. La déposition de Majoc- 
chi confirma tout ce que le procureur-général avait dit des 
liaisons intimes de Bergami avec la reine, il entra plus d’une 
fois dans des détails que la décence ne permit pas aux jour- 
naux de rapporter. C’est le témoin dont les dépositions 
furent les plus positives. Il avait quitté la reine de son plein 
gré, et en avait obtenu un bon certificat. Le 22, les Conseils 
de la reine lui tirent subir un contre-interrogatoire , alors il 
tomba dans des contradictions que ceux-ci relevèrent avec 
habileté : interrogé sur des circonstances essentielles à 
l’établissement de la vérité des faits , il répondait qu’il ne 
s’en souvenait pas , d’où le surnom de * Non mi ricordo » 
lui resta. 

L'audition des témoins fut terminée le 5 septembre; le 7, 
le procureur-général exposa dans son résumé, que les chefs 
d’accusation étaient complètement prouvés par les déposi- 
tions entendues, à moins que les témoins qui pourraient 
être produits de la part de la reine , ne fournissent une 
réfutation claire, précise et salisfesan te de ces allégations. 
Le comte de Lonsuale ayant demandé au comte de Liver- 

Î iool s’il avait pris un parti relativement à la suppression de 
a clause du divorce, ajoutant que, dans son opinion, il 
était très-désirable quelle fût séparée de celle de dégrada- 
tion , le ministre répondit que l’une était une conséquence 
de celle de l’autre, que cependant si , par des considérations 
religieuses, la chambre ou la nation montraient une ré- 
pugnance marquée pour la clause du divorce, il était disposé 
à y renoncer. 

Le chancelier ayant questionné M. Brocgliam sur le mode 
et le teins de sa défense , celui-ci demanda un délai jusqu’au 
lendemain. Il n’y eut rien de décidé ce jour- là; M. Broug- 
liam ne voulant pas laisser la reine sous le poids des impu- 
tations du piocureur-général et ne pouvant produire de 
suite tous les témoins , était embarrassé : enfin le 9 , il 
annonça cpie, le 2 octobre , il serait prêt pour la défense. La 
chambre s ajourna au 3 . 

La suspension de la procédure ne diminua rien de l’intérêt 
général qu’elle excitait. Les adresses et les députations ne 
cessaient d’arriver à Braudenburgh-House. Partout où la 
reine, paraissait , la multitude l’accueillait par des applau- 
dissements; ses adversaires étaient poursuivis par des huées. 
Dans tel journal elle était vantée comme le modèle de toutes 
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les vertus ; dans tel autre , ravalée au-dessous des plus viles 
créa tu tes. v ~ r 

Lê 3 octobre, M. Brougham présenta la défense de la 
reine dans un long discours qu’il ne termina que le lende- 
main. 11 s’attacha principalement à prouver que les déposi- 
tions des témoins à charge ne seraient pas rentes dans une 
Cour ordinaire de justice, et par conséquent ne prouvaient 
rien. M. William , autre défenseur de la reine , parla ensuite : 
puis les témoins en faveur de la reine , dont plusieurs étaient 
des Anglais et des Anglaises de grande considération paru- 
rent : leurs interrogatoires durèrent du 5 au 21 octobre; ils 
n’avaient vu rien d’indécent dans la conduite de la reine avec 
Bergami; mais daBS le contre-interrogatoire, quelques-uns 
montrèrent de l’embarras. 

Des débats de la nature la plus délicate, s’établirent dans 
la chambre des pairs sur les intrigues ou les séductions 
employées pour obtenir des dépositions à charge, sur les 
procédés de la commission formée à Milan, sur l’emploi 
de l’argent dépensé pour cette enquête , et évalué par les 
ministres à 26,000 livres , sur la corruption de certains 
agents, sur les contradictions des témoins à charge, sur la 
disparition de ceux dont on pouvait attendre des éclaircisse- 
ments importants à la justification de la reine. C’est sur ces 
derniers points que les défenseurs de cette princesse établi- 
rent particulièrement sa défense. 

Le chancelier demanda au procureur-général s’il avait 
l’intention d’appeler de nouveaux témoins ; le procureur- 
général répondit affirmativement, et ajouta qu’il réclamait 
le délai nécessaire pour les faire arriver. M. Brougham 
combattit cette proposition par un discours d’une éloquence 
véhémente qui sembla produire un effet électrique sur la 
chambre. Elle s’ajourna au 26; alors le chancelier déclara 
que, suivant son opinion, le délai n’était ni nécessaire ni 
convenable. Un seul témoin fut entendu; ensuite M. Denman 
parla pour la défense de la reine , mais le docteur Lushing- 
ton s’attacha principalement à développer les contradictions 
des témoins, et à démontrer combien il était peu probable 
que la reine, vu son âge, se fût rendue coupable du crime 
dont on l’accusait. 

Le 27 et les jours suivants , le procureur - général et 
l’avocat-général combattirent les moyens de défense em- 
ployés pour infirmer la validité des témoignages à charge, 
et s’efforcèrent de prouver que les contradictions n’étaient 
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relatives qu’â des incidents peu importants. L'avocat-général 
termina son discours le 3o octobre. La clôture des débats , 
qui avaient duré quarante-cinq séances , fut proconcée. 

Le 2 novembre, la chambre des pairs se réunit pour en- 
tendre la seconde lecture du bill. Plusieurs pairs, à l’exemple 
des avocats, rappelèrent toutes les circonstances de la cause, 
et en déduisirent l’opinion qu’ils énoncèrent. Entre ceux qui 
soutinrent le bill, on en remarqua quelques-uns qui ordi- 
nairement ne votaient pas avec le ministère. Plusieurs de 
ceux qui combattaient le bill ne paraissaient pas convaincus 
de l’innocence de la reine; ils ne s’y montraient opposés 
que sous le rapport de l’insuffisance de preuves de l'adul- 
tère, et sous celui des convenances morales et politiques. 
Lord Liverpool , premier ministre, se distingua parmi les 
adversaires de la reine , par la manière lumineuse dont il 
établit l’évidence des faits , et par la chaleur avec laquelle 
il s’éleva contre l'esprit de parti qui s’attachait à la cause 
de la reine pour effrayer les pairs appelés à la juger. Lord 
Ellenborougli déclara qu’il était moralement convaincu 
du crime de la reine , et il regardait sa conduite comme 
basse et infâme; cependant il ne trouvait pas que les chefs 
d’accusation eussent été prouvés par ces témoignages clairs , 
irrésistibles et irréprochables , que la cause rendait néces- 
saires. Dans l’état actuel de l’esprit public sur ce sujet , il 
jugeait de son devoir de voter contre le bill; mais il espérait 
que la chambre ne se séparerait pas sa os exprimer avec 
énergie ses sentiments et son opinion sur la conduite de la 
reine, d’après la partie des témoignages que l’on n’avait pu 
suspecter d’avoir été dictés par la malveillance. 

Ces débats darèrentjusqu au 6 ; dans cette séance la seconde 
lecture du bill fut ordonnée par sent vingt-trois voix contre 
quatre-vingt-quinze. 

Le 7 , lord Dacre présenta une protestation de la reine 
qui , déniant le caractère légal d’une enquête où elle avait ses 
accusateurs pour juges, prenait Dieu â témoin de son inno- 
cence. Après une courte discussion , il fut convenu de recevoir 
ce papier, non comme une protestation, mais comme un 
exposé de ce que la reine désirait présenter pour sa dé- 
fense. 

Quand on délibéra sur la troisième lecture du bill , après 
de légers changements dans la rédaction de la première 
partie , l’archevêque d’York combattit la clause du divorce , 
parce que le nœud du mariage était indissoluble l’arche- 
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vêque de Tuam en Irlande, les évêques de C lies ter et de 
Worcester, partagèrent cette opinion. D’un autre côté, l’ar- 
chevêque de Cantorbéry et les évêques de Londres et de 
Llandaff défendirent la clause. 

Le 8 , le dissentiment ne fut pas moins grand sur ce point. 
Le ministère embarrassé, objectait qu’en effaçant la clause 
du divorce , il fallait en substituer une autre <|ui rendît la 
séparation légale ; il se montra prêt à accéder a une mesure 
qui , en laissant subsister le mariage comme acte religieux , 
le rendît nul comme contrat civil et politique; mais cent 
vingt-neuf voix contre soixante-deux se prononcèrent pour le 
maintien de la clause. 

Le 9 , le bill fut lu avec les amendements peu importants 
qu’il avait subis. Le io, la chambre discuta la troisième 
lecture; elle fut ordonnée par cent huit voix contre quatre- 
vingt-dix-neuf. Cette faible majorité prévue d’après les 
scrupules religieux des prélats et de divers membres qui 
votèrent avec l’opposition , changea la marche de l’affaire. 
Lord Dacre annonça qu’il était porteur d’une pétition de la 
reine qui demandait que ses Conseils fussent entendus à la 
barre contre le bill. Alors le comte de Liverpool dit qu’il 
pensait que cette démarche serait inutile. « S’il y avait eu , » 
ajouta le premier ministre, « pour la troisième lecture, la 
» même majorité que pour la seconde , j’aurais pensé qu’il 
» était de mon devoir d’envoyer le bill à la chambre des 
» communes ; mais dans la conjoncture actuelle , je propose 
» que la troisième lecture du bill soit ajournée à six 
» mois ». 

C’est, comme on sait, la formule usitée pour annoncer 
qu’on abandonne une proposition. Lord Grey , non content 
de ce succès , exprima son indignation de la partialité des 
ministres , et de l'imprudence de leur conduite en tenant , 
depuis plusieurs mois , tout le royaume dans l’agitation , et 
fournissant ainsi des armes aux ennemis de l’ordre et de la 
tranquillité. 

La proposition de lord Liverpool , mise aux voix , fut 
adoptée sans division. La chambre s’ajourna au a3. A l’ou- 
verture de la séance des communes, le a3 , M. Denman 
annonça qu’il allait donner lecture d’un message de la reine ; 
au moment même l’huissier de la chambre des pairs entra , 
aussitôt les cris de « retirez-vous, retirez-vous, » se firent 
entendre, et l’on dit à M. Denman de continuer. L’huissier 
invita néanmoins la chambre à se rendre à la barre de la 
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chambre haute; mais les clameurs de l’opposition étaient 
si fortes , que l’on ne put entendre le message. L’orateur se 
leva et sortit malgré les cris de l’opposition. Le chancelier 
annonça que le parlement était prorogé au a i janvier 1821. 
Cette notification ne fut pas précédée du discours d’usage en 
pareil Cas. 

C’est ainsi que se termina cette session si remplie d’intérêt. 
La nouvelle de l’ajournement du bill avait été accueillie avec 
des transports de joie extrêmes , à Londres et dans les trois 
royaumes, surtout dans les classes inférieures du peuple. 
Pendant plusieurs jours il y eut des illuminations brillantes 
à l’hôtel-de-ville , à la mairie et dans la plus grande partie 
de la capitale. Même les navires à l’ancre , dans la Tamise, 
furent illuminés. Les voitures publiques qui arrivaient étaient 
ornées de lauriers. La multitude se porta aux hôtels des 
ministres et aux bureaux des journaux , pour les forcer à 
illuminer; les efforts des constables et des militaires main- 
tinrent l’ordre; le mauvais tems y contribua aussi. Il y eut 
peu de fenêtres brisées. Les témoins furent brûlés en effigie, 
au milieu des acclamations. Dans une autre classe, il y eut 
des banquets splendides , la reine reçut les visites du prince 
Léopold son gendre , du duc de Sussex , et de diverses 

S ersonnes de marque ; enfin une quantité prodigieuse d’a- 
resses. 11 y en eut même de présentées au roi pour lui 
demander le renvoi de ses ministres. Le jour où le bill fut 
retiré, les fonds consolidés montèrent de 68 17a à 69 778, 
comme si c’eut été une mesure de salut public. 

L’enthousiasme populaire éclata surtout le 29 novembre , 
jour auquel la reine vint à l’église cathédrale de Saint-Paul 
pour y rendre grâce à Dieu de l’issue du procès. Le lord 
maire et le corps municipal la reçurent à cheval à Temple- 
Bar , où sont les limites de la cité. 

11 n’est pas surprenant que la manière dont finit le procès 
de la reine , ait été accueillie par scs partisans comme un 
triomphe signalé. Telle décision que la chambre des pairs 
eût prise , n’eût pu influer sur la conviction intime des 
personnes qui regardaient la reine comme innocente cette 
conviction formée et avouée avant que l’enquête commençât, 
parut se fortifier par les dépositions contre la reine. Ainsi 
pourvu que cette princesse échappât à l’action du bill dont 
elle était menacée, ses partisans durent penser que les cir- 
constances par lesquelles elle y échappa , n'importaient nuller 
ment à son honneur. „ 1 

* • • * * 
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La partie de la nation que ces observations concernent 
naturellement, e'tait plus nombreuse et d’un rang plus élevé 
qu’on n’aurait dû s’y attendre. Du reste , tous les partis et tout 
le monde fui ent très-contents de ce que le bill était abandonné; 
ce dut être surtout un sujet de satisfaction pour les personnes 
attachées au gouvernement. En effet, il aurait été difficile 
aux ministres d’imaginer, pour se tirer delà position embar- 
rassante dans laquelle ils se trouvaient, un expédient plus 
ingénieux que l’évolution qu’ils employèrent. Après avoir 
obtenu, de la chambre des pairs, une décision qui justifiait 
à un certain dégré la procédure contre la reine, ils se déba- 
rassèrent du procès sous prétexte d’une considération qui 
n’avait aucun rapport, soit avec la justice , soit avec la con- 
venance générale de la mesure. 

Peu de tems après le rejet du bill , la reine demanda au 
ministre un des palais royaux pour y faire sa résidence; on 
lui répondit par un refus très-poli. 

Le 6 août la duchesse d’York, mourut au cliâleau d’Oat- 
lands , dans le comté de Surrey. Cette princesse était dans la 
cinquante-quatrième année de son âge. 

Le io décembre, la duchesse de Clarence accoucha d’une 
fille. 

Le 18 novembre, l’expédition au nord-ouest commandée 
par le capitaine Parry, revint en Angleterre. Ses bâtiments 
l’Hécla et le Griper étaient partis en 1819; ils entrèrent 
dans le détroit de Lancaster, situé par y4° de latitude nord , 
et pénétrèrent , par le détroitde Barrotv... dans la Mer-Polaire. 
Parvenus à n5° 7' de longitude, à l’ouest de Paris, ils 
avaient été arrêtés par les glaces , et forcés d’hiverner. Une 
nouvelle tentative au printems de 1820, pour aller plus 
loin ne fut pas plus heureuse. 

1821. Le 23 janvier, le roi vint ouvrir la session du par- 
lement; il annonça la continuation des dispositions amicales 
des puissances étrangères envers lr_ Grande-Bretagne, l’ac- 
croissement du revenu public et son intention de proposer 
de nouveaux arrangements pour le traitement de la reine. 

La rédaction de l’adresse en réponse à ce discours produi- 
sit de vives discussions dans les deux chambres. L'opposi- 
tion attaqua fortement les ministres sur leur conduite, rela- 
tivement aux affaires de Naples ; l’escadre britannique restant 
dans le port de la capitale pendant que l’armée autrichienne 
marchait sur cette ville, pouvait faire croire que la Grande- 
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Bretagne était d’accord avec l’Autricbe pour attaquer les Na- 
politains; on disait que pour ne pas encourir la lionte d’y 
participer, le ministère britannique devait saisir cette occa- 
sion de redemander à l’Autriche le remboursement des 
16,000,000 livres qui lui avaient été prêtées par l’Angleterre. 
Cette demande excita un grand tumulte; le ministre éluda 
toute explication à ce sujet, et exposa la diflicullé d’adopter 
un parti décisif dans des révolutions, dont les causes , l'en- 
chaînement et les effets pouvaient être très-divers. Dans la 
chambre des communes, lord Castlereagh assura qu’il était 
étranger à l’exhortation adressée au roi de Naples , de se 
rendre à Laybach, et qu’il np participait point aux résolu- 
tions des trois grandes puissances réunies à ce congrès : il 
ajouta qu’il n’y avait rien d’hostile dans la répugnance du 
cabinet britannique à reconnaître tout d’un coup et formel- 
lement une révolution opérée d’une manière assez misté- 
rieuse; il était manifeste qu’elle était due à une secte répan- 
due dans d’autres pays et imbue du projet de réunir toute 
l’Italie en un seul État. 

Le 3 i janvier, les ministres déposèrent sur le bureau des 
deux chambres, une circulaire du 19, adressée aux agents 
diplomatiques de la Grande-Bretagne dans l’étranger, rela- 
tivement à la neutralité que le roi était décidé à garder. 

M. Canning, dont la sortie du ministère était annoncée 
dès l’année précédente pour son opinion contraire au bill de 
peines el punitions , fut remplacé dans la présidence du bu- 
reau du contrôle, parM. Brugge Bathurst. 

Les bureaux des deux chambres étaient couverts de péti- 
tions qui toutes demandaient que le nom de la reine fût ré- 
tabli dans la liturgie, et que tous ses droits et privilèges 
lui fussent rendus. Des propositions faites à cet effet et ac- 
compagnées de sorties violentes contre les ministres, furent 
rejetées par trois cent dix voix contre deux cent neuf, et par 
trois cent vingt-quatre centre deux cent huit. Jamais la 
chambre des communes n’avait été plus nombreuse , et 
jamais le ministère n’avait obtenu une majorité plus dé- 
cidée. 

La proposition de voter pour la reine un revenu de 
5 o,ooo livres par an , passa sans opposition. 

Le ig février, lord Grey, dans la chambre des pairs , de- 
manda qu’il fût donné communication à la chambre des 
notes échangées entre la Grande-Bretagne et les puissances 
étrangères, relativement à la révolution de Naples, et blâma 
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virement les ministres, dont la circulaire du 19 janvier ne 
semblait avoir pour but que de servir leur intérêt dans les 
discussions parlementaires; tandis qu’en secret, ils adop- 
taient les principes des souverains alliés. 

Le 3 mars , le marquis de Lansdowne exposa qu’il était 
d autant plus urgent d’exprimer une désapprobation for- 
melle des mesures arrêtées par les grandes puissances , que 
la déclaration qu’elles avaient publiée à Vienne , le i 3 . 
février, semblait prouver que la note du ministère an- 
glais n’avait pas été bien comprise, et que les puissances* 
alliée' semblaient toujours présenter leurs principes comme 
avoués par le gouvernement britannique : il rappela que les 
Carbonari avaient été créés et souteuus par ces puissances , 
dans le but de délivrer l’Italie du joug de la France : il de- 
manda qu’il fût présenté au roi une adresse de remercîment 
pour avoir communiqué la circulaire du 19 janvier, 'et pour 
avoir refusé de participer aux résolutions des puissances 
alliées, les considérant comme contraires aux principes de 
la constitution anglaise et comme subversives du droit des 
gens; et prier en même tems S. M. d’employer toute son 
influence auprès de ces puissances pour prévenir ou réparer 
les conséquences de mesures qui peuvent troubler la tran- 
quillité de l’Europe, ‘et sont d’unexemple dangereux pour 
1 indépendance des souverains et làSûreté des nations. 

Les ministres objectaient que l’adresse proposée serait im- 
politique et hostile envers les alliés; que les carbonari ne 
désiraient que l’anarchie ; qu’il suffisait de prouver que le 
gouvernement britannique n’adoptait pas les principes de 
la déclaration autrichienne du i 3 février; qu enfin, dans 
la situation actuelle de l’Europe , la politique de l’Angleterre 
lui commandait une neutralité absolue. 

L’adresse fut rejetée par quatre-vingt-quatre voix contre 
trente- sept. 

Les deux chambres avaient reçu de nombreuses pétitions 
des catholiques anglais demandant leur émancipation. Le 28 
février, M. Plunket fit, dans la chambre des communes, la., 
proposition de prendre cet objet en considération. M. Peel , 
membre du ministère, répondit que la loi, en excluant les 
catholiques du parlement et des Conseils du roi, n’avait pas 
prononcé une flétrissnre contre eux; quelle avait seulement 
déclaré par là qu’ils n’étaient pas propres à diriger le gouver- 
nement d’un Etat , dont l’église anglicane est une partie in- 
tégrante; il chercha ensuite à prouver que si les catholique* 
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entraient en grand nombre dans les Conseils de la nation 
et du roi , ils ne pourraient résister au désir de rétablir leur 
église dans son ancienne splendeur. Il lui sembla qu’il était 
dangereux d’agiter cette grande question. 

Lord Castlereagb pensait que le danger qui pourrait ré- 
sulter de l’admission d’un grand nombre de catholiques dans 
le parlement était bien éloigné, puisque cette admission 
n’aurait lieu que dans une progression lente; qu’il n’était 
pas à craindre que la Grande-Bretagne eût jamais un roi ca- 
tholique, et qu’il convenait de traiter les catholiques comme 
les autres dissidents de l’église anglicane ; que leur admission 
devait être soumise aux mêmes règles, c’est-à-dire, que le 
bill d’indemnité annuel devait couvrir toutes les incapacités 
dont les lois les frappent et les exemter des peines qu’ils 
auraient encourues en acceptant des fonctions publiques. 

La proposition de M. Plunkett fut approuvée par deux 
cent vingt-sept voix contre deux cent vingt-une. 

En conséquence, le 2 mars, il lut une suite de résolutions 
tendantes à ce que des clauses insérées dans le serment exigé 
pour jouir de certaines places, franchises et prérogatives ci- 
viles , clauses purement relatives à des opinions spéculatives 
et dogmatiques ,et n’affectant en rien la fidélité et le devoir 
des sujets, pussent être révoquées; M. Plunkett proposa 
aussi que dans le serinent de suprématie il fût inséré des 
explications concernant le mot spirituel qu’il contient, ce 
qui cause la répugnance des catholiques à le prêter; enfin , 
l’acte devait être accompagné d’exceptions et de réglements 
qui seraient jugés nécessaires pour conserver, sacs alté- 
ration , la succession protestante au trône, pour assûrer 
les droits et les libertés des sujets, et pour maintenir intactes ^ 
les églises épiscopales et protestantes d’Angleterre , d’Écosse 
et d’Irlande avec leur doctrine, leur gouvernement et leur 
discipline. 

Le bill, rédigé d’après ces bases, fut défendu par lord 
Castlereagb et M. Canning, et adopté, le 22 mars, par deux 
cent seize voix contre cent quatre-vingt-dix-sept. 

Pendant qu’on le discutait dans la chambre des communes, 
le clergé catholique d’Irlande , mécontent de diverses dispo- 
sitions de cet acte, décida le 23 mars, qu’aucun ecclésiasti- 
que catholique ne pouvait adopter en conscience plusieurs 
des clauses du bill proposé; - et qu’il convenait de convoquer 
au plutôt le clergé catholique de chaque diocèse pour déli- 
bérer sur les moyens de faire parvenir leurs opinions à la 
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chambre des pairs , et la prier de ne pas donner sa sanc- 
tion à ces clauses. 

Malgré cet incident inattendu, la chambre des communes 
avait poursuivi sa marclie. Le bill lu pour la première fois à 
la chambre des pairs, le 3 avril, fut combattu, entre autres, 
par le duc d’York, le chancelier, le comte de Liverpool et 
presque tous les évêques. L’évêque de Norwich en prit la 
défense. Les adversaires du bill fondèrent principalement 
leur opinion sur l’esprit d’intoléranre absolue, et d’enva- 
hissement de l’e'glise romaine. Le bill fut lejeté par centcin- 
quante voix contre cent vingt. 

Le j mai, il fut de nouveau question des aflàires d’Italie j 
les ministres donnèrent des explications pour justifier les 
empereurs d’ Autriche et de Russie, qu’on accusait de projets 
d’aggrandissement. Le 12, une demande de faire une adresse 
au roi en faveur des Italiens et de leur cause, afin d’assurer 
aux États moins considérables le droit de choisir leur forme 
de gouvernement, fut rejetée à une très-forte majorité. 

Le 2 juin, lord Bentinck, après avoir rappelé qu’une 
constitution avait été donnée , en 1812, à la Sicile sous la 
sanction de la Grande-Bretagne, et que le roi de Naples 
l’avait ensuite annulée , proposa une adresse au roi pour le 
prier d’intervenir en faveur de la nation sicilienne de la ma- 
nière que l’exigeraient l’honneur et la bonne foi de la Grande- 
Bretagne. Lora Castlereagb , devenu marquis de Loudon- 
derry par I3 mort de son père , répondit que la Grande-Breta- 
gne n’avait jamais eu la prétention d’être à perpétuité l’arbitre 
des destinées de la Sicile , qu’elle avait fait tout ce qui lui 
était permis pour empêcher une réaction contre les Siciliens 
• qui s’étaient montrés partisans de l’Angleterre et de soi ins- 
titutions , en un mot tout ce que lui commandaient l’hon- 
neur et la bonne foi. La motion lut rejetée par soixante-neuf 
voix contre trente-cinq. 

Des demandes faites pour qu'il fût donné communication 
à la chambre des pièces originales publiées à Laybach au 
nom de l’Autriche , de la Russie et de la Prusse, le 12 mai, 
furent repoussées par cent vingt-trois voix contre cinquante- 
quatre. 

Le droit d’élire deux députés au parlement avait été ôté 
au bourg de Grampound dans le comté de Cornouailles , où 
les votes se vendaient publiquement ; il fut transféré par 
un acte spécial du 26 mai , à la division occidentale du comté 
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dYork, qui est très-peuplée , et dans laquelle se trouve 
Leeds, ville très-importante par ses manufactures, mais qui 
ue jouissait pas de la franchise électorale. 

Le 6 mai , le bill qui autorise la banque à reprendre ses 
paicinens cq numéraire, vécut la .sanction royale. 

Les bureaux des deux chambres étaient couverts de péti- 
tions de propriétaires de terres et de fermiers, qui se plai- 
gnaient de la détresse de l’agriculture, et l’attribuaient soit à 
l exces des impôts qui l’accablaient , soit aux importations 
de grains étrangers qui avaient encore lieu , quoique la loi 
y cul mis des restrictions; ils demandaient en conséquence 
soit la diminution des impôts, soit l’augmentation des droits 
sur les blés étrangers. 

Dans la discussion qui suivit la demande d’un comité 
denquele, le 7 mars, on exposa qu'en 1791 les frais, v 
compris les impôts , pour l’exploitation d’un acre de terre 
se montaient à 242 liv. 6 sh. 10 den. ; et en 1819 à 458 liv 
7 sh 3 den. , et cependant le prix des grains était le même 
aux deux époques, d’où l’on pouvait juger de la perle qui 
devait résulter pour le cultivateur. 1 

Le 18 juin, le comité fit son rapport ; il reconnut que les 
plaintes des pétitionnaires étaient fondées, et qu’au taux ac- 
tuel des grains, le produit d’une ferme ne suffisait pas pour 
payer le fermage , les frais de culture et I impôt , de sorte 
que le fermier était obligé d’entamer son capital , tandis 
que durant la dernière guerre, ses bénéfices étaient considé- 
rables. La diminution du prix du blé devait être attribuée 
aux variations du cours cl des signes représentatifs des va- 
leurs , plus nombreux avant les précautions que la banque 
avait prises pour reprendre ses paiements en espèces ; enfin 
a I abondance extrême des récoltes qui a été générale en 
Eutope , et qui , en 1820 , a surpassé de beaucoup en An- 
gleterre les besoins de la consommation ; le bas prix du 
grain ne pouvait provenir du défaut de protection delà loi 
puisque les précautions qu’elle ordonnait, ressemblaient 
beaucoup aux rigueurs du monopole. Le comité tout en dé- 
plorant le poids énorme des impôts n’avait pu se décider 
a proposer de modifier leur répartition ; les maux de l'agri- 
culture tenaieut à des causes transitoires et quelquefois°lo- 
cales. La détresse n’atteignait pas la classe inférieure , puis- 
que le prix de la main d’oeuvre était toujours aussi haut 
et que la taxe des pauvres diminuait progressivement ii 
résulta de ce rapport qu’un grand nombre de propriétaire* 
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consentirent de leur plein gré à baisser le prix des baux 

passés arec leurs fermiers dans le lems de 1& cherté des 

grains. 

Le i". juin , le chancelier de l’échiquier présenta son 
budjet ; la dépense totale de l’année était évaluée à 
68,221,000 liv. ; parmi les voies et moyens il y avait une 
somme de 1 3 , 000,000 prise sur le fond d’amortissement. 

L’époque du couronnement du roi approchait; le 20 juin, 
les ministres interpellés de déclarer si la reine serait cou- 
ronnée , répondirent que cette princesse avait réclamé le 
droit de l’être; mais qu’ils pensaient que ce n’était pas 
une prérogative de son rang, que c’était purement une faveur 
émanant de la volonté personnelle du roi, et qu’ils ne se- 
raient pas d’avis que la reine participât à la cérémonie. 
Cette déclaration entraîna des explications très-vives avec les 
Conseils de la reine. Enfin cette princesse ayant adressé sa 
demande au Conseil privé, ses Conseils y furent appelés le 
5 juillet pour y plaider ses droits. Après trois séances, la ré- 
clamation de la reine fut rejetée par une grande majorité , 
parce que la pluralité des exemples puisés dans l’histoire du 
royaume était contraire à celte prétention. 

Le 1 1 juillet , la session du parlement fut close par des 
commissaires. 

Le 17, la reine fit une protestation solennelle contre la 
_ décision du Conseil privé ; indépendamment de cette dé- 
marche , elle avait écrit à lord Sidmouth quelle était dans 
l’intention d’assister à la cérémonie , et' lui mandait de lui 
faire assigner une place convenable. Ensuite elle écrivit à 
l’archevêque de Cantorbéry pour l’informer du désir quelle 
avait d’être couronnée quelques jours après le roi , afin que 
les dispositions prises alors ^pûssent épargner de nouvelles 
dépenses. Le roi fit répondre à l’une et à l’autre de ces 
dépêches que son intention était qu’elle n’assistât point à 
son couronnement , et qu’elle ne fût point couronnée. 

Le 19 , le roi fut couronné dans l’église de l’abbaye de 
Westminster avec le cérémonial usité. 

Avant la cérémonie, la reine arrivée dans un carosse h six 
chevaux , pénétra jusqu’au portail de l’église , avec les per- 
sonnes de sa suite ; l’entrée lui en fut refusée ; ses instances 
n’eurent pas plus de succès à une autre porte. Elle reçut 
pour réponse tjue personne ne pouvait entrer sans billets. 
Après cette scène d’humiliation , qui dura plus d’une demi- 
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heure, la reine fut obligée de regagner son carrosse au milieu 
d'un tumulte effroyable , des cris confus et des sifflets de la 
foule ; elle revint fort agitée à Brandebourg-House. 

Le soir, la capitale fut illuminée; il y eut des feux d’ar- 
lilice et des spectacles gratis ; au milieu de ces fêtes , la 
populace, qui avait servi d’escorte â la reine, brisa quelques 
fenêtres dans le quartier habité par des personnes qui pas- 
saient pour mal disposées envers cette princesse. 

Le 3i juillet, le roi partit pour l’Irlande. La reine se pré- 
parait de son côté à faire un voyage en Ecosse; mais les se- 
cousses et les contradictions qu’elle venait d’essuyer encore si 
récemment, avaient visiblement altéré sa santé. Le 3 août, 
elle fut attaquée d’une maladie inflammatoire qui s’annonça 
avec les simptômes les plus alarmans ; tous les efforts de 
l’art furent vains; elle expira le 7 août, dans la cinquante- 
quatrième année de son âge. 

Par son testament, à la réserve de quelques dons aux per- 
sonnes de sa maison , elle laissait tous ses biens présens , et 
ceux qui devaient lui revenir de la duchesse de Brunswick , 
sa mère, à W. Auslin, jeune homme dont elle prenait soin; 
ces dispositions ont été remplies. Dans un codicille, elle ex- 
primait le désir detre envoyée sans pompe à Brunswick , où 
elle voulait que l’on gravât sur son tombeau cette inscrip- 
tion : A la mémoire de Caroline- Amélie -Elisabeth de 
Brunswick, reine outragée d' Angleterre. Cette dernière par- 
tie de ses volontés ne fut pas respectée. 

Dans l’absence du roi, dans la situation des esprits, au 
milieu des bruits répandus et toujours recueillis par la cré- 
dulité , que la mort de la reine n’était pas naturelle, les 
ministres craignaient avec raison que les obsèques de cette 
princesse ne fussent une occasion nouvelle de scandale pu- 
blic , et d’insulte même pour la personne du roi ; ils ordon- 
nèrent en conséquence que le corps delà reine serait enlevé, 
le 1 4 > de Brandebourg-House, dans un carrosse à huit che- 
vaux , avec un cortège convenable , ne passerait pas dans les 
rues de la cité de Londres et se dirigerait sur Harwich , où 
il serait embarqué à bord d’une frégate , destinée â le trans- 
porter sur le continent. 

Quand le convoi se fut mis en marche , il trouva les rues 
par lesquelles il devait passer, pour éviter là' route directe de 
Londres , barricadées par des charrettes et d'anbsps voi- 
tures; à chaque pas il était arreté par une foule d’iiommes 
à cheval , et par une populace immense qui vomissait des 
VII. .3 * 
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vociférations et des insultes contre les militaires. Il faillit 
plusieurs fois changer de route, et repousser la force par la 
force; parvenu à une des limites occidentales de Westminster, 
il allait prendre la rue qui longe au nord cette partie de la 
ville, lorsque les cris de la multitude redoublèrent ; elle jeta 
des pierres aux dragons qui firent feu; plusieurs personnes 
furent tuées ou blessées ; à un carrefour un peu plus éloigné , 
la foule devint si considérable , quelle força la troupe de 
ligne ; le cortège fut entraîné dans la rue d’Oxford, puis de 
là , dans le Strand. On devait craindre les plus grands excès : 
la multitude animée par le succès qu'elle venait de rem- 
porter, se répandait dans les rues en criant : la reine 
arrive , la reine, assassinée ! on parlait de conduire le cor- 
billard devant Carlton-House , résidence habituelle du roi. 
Cependant, grâce à la prudence et à la conduite ferme en 
même teins que pacifique des constables , le cortège pour- 
suivit sa route sans autres désordres , que des cris injurieux 
pour les militaires. On suivit le Strand jusqu’aux portes de 
la cité. Le lord maire à cheval , reçut le cortège, et confor- 
mément aux privilèges de la cité, ne laissa entrer que les 
dragons d’Oxford qui s’étaient montrés avec plus de modé- 
ration que les autres soldats. Arrivé aux limites de la cité, 
après une pénible marche de huit heures, il s’achemina tran- 
quillement vers Colcliester , où le corps fut déposé dans l’é- 
glise, pour y passer la nuit, avec un détachement de la 
garde. 

Vers minuit, les exécuteurs testamentaires, et d’autres 
personnes du cortège, ayant pénétré secrètement dans l’église, 
firent clouer sur le cercueil , une plaque portant l’inscription 
mentionnée dans le codicille de la reine. L’officier du gou- 
vernement y en fit substituer une plus simple , qui énonçait 
la dignité de la reine. Le i 5 , le corps atteignit Hanvich, où 
il fut embarqué avec tous les honneurs militaires, sur une 
fiégate qui mit aussitôt à la voile ; elle arriva le 20 à Stade, 
dans le royaume d’Hanovre. 

Le roi, débarqué le 12 août près de Dublin , se rendit à la 
maison du vice-roi; où il resta, sans recevoir personne,"» 
jusqu’après les funérailles de la reine. Le 1 7 , il fit son entrée 
'solennelle dans la capitale de l’Irlande. C’était le premier 
roi de la maison de Brunswick qui visitât cette île. Il fut 
reçu avec des acclamations unanimes de joie : les catholiques 
donnèrent l’essor à leur reconnaissance. Il accueillit leur 
clergé avec une considération particulière , et en témoignant 

\ ’ 
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les regrets que lui causait le résultat des délibérations du 
parlement sur 1 émancipation. Le roi sembla s’attacher sur- 
tout à faire renaître la concorde entre les partis qui divisent 
ce malheureux pays ; il en partit le 4 septembre , dans la 
confiance d’y avoir réussi. 

A la fin du mois, le roi partit pour aller visiter ses états 
du continent ; il attérit à Calais : le 8 octobre, il descendit 
au château d Herrenliosen , près de Hanovre. Le prince de 
Metternich y vint de la part ae l’empereur d’Autriche comme 
pour complimenter le roi sur son arrivée j il eut avec le 
marquis de Londonderry plusieurs conférences relatives à 
1 espèce de médiation qu’exerçaient alors en commun la 
Grande-Bretagne et l’Autriche, entre la Russie et la Porte. 
Le comte deBulotv y vint de la part de la Prusse, le comte 
de Lréven , ambassadeur de Russie à Londres , n’y arriva 
que le 28 , veille du départ du roi. Ce prince revint par 
Calais, et le 8 novembre, remit le pied sur le territoire bri- 
tannique. 

Avant-de partir pour le Hanovre, le roi avait nommé un 
Conseil de régence, composé des principaux personnages de 
1 Ktat. Il était à peine installé que les troubles de l’Irlande 
reprirent avec un caractère plus alarmant que l’année pré- 
cédente. Le parti des Orange-inen n’avait pu cacher, même 
en présence du roi , la joie que lui causait le rejet du bill 
<1 émancipation des catholiques. Les paysans irlandais, exas- 
pérés , se soulevèrent dans les comtés de Cork, Limerik et 
autres situés dans le sud ; ils commirent des excès affreux. 
A la faveur de la nuit, des bandes allaient piller les maisons 
des propriétaires et des fermiers j ayant enlevé^ des armes , 
j ( l ev *nrent plus redoutables,- toute personne condamnée 
dans une des reunions mystérieuses des insurgés , était im- 
pitoyablement assassinée par des hommes étrangers au can- 
* on » P ar c ®J a même plus difficiles à reconnaître. Le corps 
de 1 leomanri du pays setait rassemblé; il était trop peu 
nombreux , les révoltés en devinrent plus audacieux , ils ré- 
sistèient meme aux troupes de ligne, et dans quelques ren- 
contres les forcèrent a reculer. Bientôt tous les petits fermiers 
firent cause commune avec eux. obligeant les fermiers in- 
termediaires oumidleinen, à diminuer leurs baux, ou à 
■ appeler les tenanciers qu’ils avaient chassés-, sous peine de 
\oir brider leurs maisons et d’être assassinés : l’exécution 
suivait de près la menace. 

Au retour du roi , le gouvernement envoya des renforts de 

3. 
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troupes en Irlande. Leur nombre fut porté à vingt mille 
hommes. Le marquis deWellesley fut nommé vice-roi. A la 
fin de l’année , douze comtés étaient plus ou moins soulevés; 
les révoltés allaient en plein jour par bandes de douze à quinze 
cents. Ceux que l’on prenait les armes à la main , étaient fu- 
sillés. Cependant on comptait encore moins, pour la paci- 
fication du pays, sur la rigueur des moyens déployés, que 
sur les talents du nouveau vice-roi ; il n’était arrivé à Dublin 
que le 9 décembre. 

Le résultat du dénombrement, terminé à la Gn de l’année 
précédente , Gt connaître que la population du royaume uni 
était de plus de 20,000,000 d’âmes. 

Le 3 mars, mourut la princesse Ëlisabeth-Géorgine-Adé- 
laïde , fille du duc deClarence. 

Dans l’Inde , une escadre envoyée contre les Béni bou Ali, 
pirates arabes qui désolaient le Golfe- Persique , s’empara 
de leurs places fortes au mois de mars , et alla ensuite bom- 
barder Moka ; puis conclut un traité de commerce avan- 
tageux avec l’iman de Saana. 

1822. Malgré les clameurs qui retentissaient dans plusieurs 
parties de l’Angleterre , la détresse de ce pays 11’était pas 
aussi grande qu’on alfectait de le représenter. Toutes les 
manufactures , notamment celles de coton et de laine , 
étaient actives et même florissantes; les ouvriers étaient em- 
ployés et bien payés. Le commerce augmentait; ses béné- 
Gces, quoique moindres qu’auparavant, étaient Gxes et uni- 
formes. Toutes les classes du peuple pouvaient acheter les 
choses de première nécessité à un prix plus modéré qu’on 
ne l’avait vu depuis près de trente ans. Les cultivateurs souf- 
fraient parce que , dans le tems où les productions de la terre 
avaient une valeur plus grande, que dans le moment actuel, 
ils avaient contracté des engagements qu’ils étaient obligés 
de payer, et que leurs moyens pour les acquitter avaient 
diminué. Mais c’était un mal que la législature n’avait pas le 
pouvoir de guérir. Cependant, les plaintes des propriétaires, 
membres du Parlement, étaient si fortes, que le ministère 
crut devoir s'étayer de l’appui du parti Grenville, qui depuis 
un certain tems votait avec l’opposition , sans pourtant fa- 
voriser l’accroissement de l’influence populaire, car la diffé- 
rence d’opinion concernait moins les principes que la nature 
des mesures particulières. L’opposition perdit plus que le 
ministère ne gagna , le parti de Grenville n’étant ni populaire 
ni nombreux. " 
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Au mois de janvier , lord Sidmouth , secrétaire d’état de 
l’intérieur, se retira volontairement des affaires ; il eut pour 
successeur M. Peel. 

Le 5 février, le roi ouvrit la session du parlement ; il annon- 
ça qu’il continuait à recevoir de toutes les puissances étran- 
gères les assurances les plus fortes de leurs dispositions 
pacifiques, et tju’il s’était efforcé avec ses alliés d’ajuster les 
différends éleves entre la Russie et la Porte. Il donna des 
espérances d’accroissement de revenus et de diminution des 
dépenses , et déplora les troubles de l'Irlande ainsi que la 
détresse de l’agriculture. 

Dans les débats relatifs à l’adresse en réponse au discours 
du roi, l’opposition accusa le ministère ne trop de rigueur 
dans le sistème qu il suivait envers l’Irlande, et proposa des 
amendements pour demander la réduction de diverses dé- 
penses ; mais ils furent rejetés à une grande majorité. 

Le 7 février , le marquis de Londonderry déposa , sur le 
bureau de la chambre des communes, des dépêches du vice- 
roi d’Irlande : il déclarait que l obslinalion des paysans re- 
belles était telle, que les moyens pacifiques échoueraient pour 
les faire rentrer clans le devoir. En conséquence, le ministre 
proposa de remettre en vigueur pour l’Irlande, l’acte d'in- 
surrection , et d’y suspendre Yhaheas corpus : mais seule- 
ment jusqu’au i tT août 1 8a3 , sauf à prolonger ces mesures, 
si malheureusement elles étaient encore nécessaires. Le mi- 
nistre fit observer que les troubles de l’Irlande n’avaient 
aucun caractère politique ou religieux; que les catholiques 
avaient d’eux- mêmes suspendu les réclamations qu’ils de- 
vaient adresser au parlement. 

On convenait de la nécessité d’étouffer la rébellion ; mais 
on regardait la loi proposée comme trop rigoureuse et propre 
seulement A séparer éternellement l’Irlande de l’Angleterre, 
et à transformer une révolte partielle en une guerre civile. 
D’un autre côté, INI. Grant, avocat ordinaire des catholiques 
irlandais, avouait qu’il était urgent d’opposer des remèdes 
efficaces aux progrès d’une rébellion absolument étrangère 
à la question des catholiques , et propre seulement à former 
un grand obstacle au redressement de leurs griefs. D’autres 
membres qui connaissaient bien l’Irlande, parlèrent dans le 
même sens. Les nouvelles qui arrivèrent dans le courant de 
la discussion, apprirent que cbaque jour l’Irlande était le 
théâtre de nouvelles atrocités. Les bills passèrent , dans les 
deux chambres , à de fortes majorités. 
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Le 1 1 mars , le parlement adopta deux nouveaux bills 
comme supplémentaires à l’acte d’insurrection : le premier 
était un acte d’indemnité pour toute personne qui , depuis 
le i". novembre 1821 , avait, dans le dessein de ifiaintenir 
la tranquillité publique, mais sans autorité légale, saisi ou 
détenu des armes ou de la poudre : le second avait pour but 
de rendre plus difficile aux rebelles de se procurer des 
moyens d’attaque , en mettant des restrictions rigoureuses à 
l’importation (tes armes , de la poudre et des munitions en 
Irlande , à la fabrication de la poudre dans ce pays , et à leur 
transport d’un lieu à un autre. 

Le 1 5 février, le marquis de Londonderry proposa, pour 
le soulagement de l’agriculture, une diminution de 2,000,000 
livres dans diverses dépenses de l’Etat ^ cette somme devait 
accroître annuellement le fonds de l’amortissement. Les cinq 
pour cent consolidés devaient , par des remboursements, de- 
venir des quatre pour cent. La taxe additionnelle sur la 
drèche devait être modérée. Ces mesures devaient aug- 
menter la confiance publique , et faire monter les fonds 
publics -, par conséquent faire baisser l’intérêt de l’argent. 
L’agriculteur emprunterait donc à meilleur marché, ce qui 
serait pour lui le soulagement le plus désirable. La banque 
avancerait au gouvernement /, ,000,000 livres à trois pour 
cent ; ce qui servirait à opérer sur le fonds d’amortissement, 
à faire des prêts aux agriculteurs, et à aider également par 
des avances , des paroisses qui succombaient sous le poids 
de la taxe des pauvres. Le ministre observa que l’abolition 
de plusieurs impôts, imaginée par l’opposition , obligerait de 
supprimer le fonds d’amortissement, et même de diminuer 
l’intérêt de la dette. Ce manque de foi ruinerait le crédit 
public et rendrait les emprunts particuliers plus difficiles, 
les intérêts du commerce plus onéreux , la situation du fer- 
mier plus précaire. La partielles impôts qui pesait directement 
sur celui-ci , ne s’élevait qu’à cinq pour cent de son revenu 
net : en considérant par combien de canaux les impôts pas- 
sent et repassent, on doit croire que la moitié en revient au 
cultivateur, et qu’ainsi sa charge est réduite à deux et demi 
pour cent. La seule cause réelle de ses embarras était la dis- „ 
proportion entre la quantité de blé qui est produite et celle 
qui peut se vendre ; de là vient la baisse du prix : c’est un 
inconvénient dont toute l'Europe souffre : partout la marche 
ordinaire du commerce des grains est dérangée ; c’est au tems 
à remettre les choses dans leur cours ordinaire. 
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M. Brougham répondit que la réduction proposée sur 
l’impôt de la drèche, était insignifiante pour l’agriculture, 
et insista sur la suppression de ces énormes sinécures qui ne 
servaient qu’à entretenir dans l’abondance des membres de 
la chambre Irès-fidcles aux ministres. M. Robinson , trésorier 
de la marine, répliqua, comme lord Londonderry l’avait 
déjà fait , qu’il ne fallait pas comparer l’économie d’un em- 
pire à celle d’un particulier, ni surtout ébranler le sistème du 
principe d’amortissement. 

Afin que la chambre fût en état de délibérer sur les me- 
sures proposées , le ministre demanda que le compte des 
revenus et des dépenses des années 1821 et 1822 , ainsi que 
le compte de la dette fondée et non-fondée , et des sommes 
applicables à leur rachat , fussent déposés sur le bureau : 
ce qui fut ordonné. 

L’opération relative à la conversion des cinq pour cent de 
la marine en quatre pour cent, ayant été proposée dans une 
assemblée de banquiers et négociants , et autres capitalistes 
possesseurs de cette sorte de fonds , ne rencontra nulle oppo- 
sition. La condition principale était de donner pour 100 liv. 
d’annuités de cinq pour cent, io5 livres en actions du nou- 
veau fonds de quatre pour cent. Ceux qui n’acquiesceraient 
pas à la proposition, seraient remboursés dans l’ordre nu- 
mérique de l’inscription de leurs noms. Le capital des cinq 
pour cent, créés depuis 1784 , s’élevait à i4i,8Jo,o 57 livres. 
Leur conversion produisit peu de variation à la bourse, et 
n'éprouva que peu de refus de la part des propriétaires. Il 
résulta de cette opération une économie annuelle de 1,400,000 
livres, et une autre de 90,000 liv. par une réduction sem- 
blable en Irlande. 

Le 3o avril , M. Canning proposa un bill à l’effet de révo- 
quer la partie de la loi de 1 678, qui prive les pairs catholiques 
des droits de siéger et de voter dans la chambre haute. Il 
exposa que cette loi, dont le but réel avait été d’exclure le 
duc d’York du trône, ne devait plus être en vigueur, puisque 
l’on ne courait plus le risque d’avoir un prince papiste pour 
héritier présomptif. La loi avait pris naissance dans un moment 
d’agitation singulière. Le complot papiste, imaginé par Ti- 
tus Oatès, avait rempli l’Angleterre d’effroi. La chambre des 
pairs avait laissé arrêter six de ses membres catholiques accu- 
sés de complicité dans la conspiration : le bill qui excluait les 
douze autres membres, fut porté au milieu des cris d’une 
populace furieuse. Ils furent exclus , non pour motifs d’in- 
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capacité personnelle, mais parce qu’ils étaient supposés en- 
veloppés dans un complot particulier pour un objet spécifié. 
L’exclusion n’avait pu avoir pour but que de calmer les 
alarmes et les agitations de la circonstance; aujourd'hui son 
eflel devait cesser. M. Canning rappela qu’au sacre du roi ré- 
gnant, les pairs catholiques avaient paru chacun à leur rang 
et rempli les fonctions attachées à leurs titres : il ajouta que 
leur droit de siéger au parlement était une propriété hérédi- 
taire, ce qui établissait une différence essentielle entre la 
question de les admettre de nouveau à en jouir , et celle de 
l’émancipation générale des catholiques, ou delà faculté ac- 
cordée à ceux-ci de pouvoir être élus membres de la chambre 
des communes. « Sans doute, » dit M. Canning en finissant, 

« je regarde cette émancipation générale comme une ine- 
» sure très-désirable; elle redressera un tort politique dé— 
» plorable. Mais la mesure que je propose , doit être consi- 
» sidérée à part comme réparant une injustice personnelle , 

» une spoliation de propriété. En vous invitant à l’adopter, 

» j’ai l’intime conviction que je ne vous demande que ce qui 
» est charitable au nom de l’humanité, et juste au nom de 
» Dieu. » 

La proposition, appuyée par M. AgarEllis, fut combattue 
par M. Peel : après avoir dit qu’il y aurait de sa part de la 
présomption à lutter d’éloquence avec M. Canning, le ministre 
soutint qu’il fallait attribuer l’exclusion des pairs catholiques, 
non-seulement au complot papiste, mais aussi à l’état des 
choses à cette époque; qu’en y réfléchissant mûrement, 
n’importe quelle opinion l’on eût de l’histoire de Titus Oatès, 
on reconnaîtrait qu’il existait alors une conspiration formi- 
dable et infâme contre les libertés et la religion de la Grande- 
Bretagne. La loi rendue dans ces circonstances avait été con- 
firmée par la révolution de 1689. Alors le parlement examina 
les périls auxquels la patrie avait été exposée précédemment; 
il s’occupa d’assûrer à la Grande-Bretagne un gouvernement 

f irotest.ini , et d’obvier au danger de voir jamais les catho- 
iques occuper le trône, ou même entrer au ministère. « La 
» proposition de M. Canning, » ajouta M. Pcel, « conduit à 
» toutes ces conséquences. D’ailleurs elle fausse d’avance la 
» question de l’émancipation générale. Malgré les ingénieuses 
» distinctions de M. Canning, les deux questions sont insê- 
» parables ; il faut donc renvoyer Tadmissiou des pairs ca- 
» tholiques à l’époque où l’on traitera l’objet dans sou en- 
» semble. » 

* ■ T V • 
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La discussion continua; M. Plunkett soutint la proposition 
de M. Canning, qui fit une réplique encore plus éloquente 
que son discours. Deux cent quarante-neuf voix contre deux 
cent quarante-quatre, approuvèrent la lecture du bill. 

A la seconde lecture du bill, le 10 mai, les débats ne 
furent pas moins animés; M. Peel observa que le vice essen- 
tiel de la mesure proposée était d’influer sur la question de 
l’émancipation générale. Déjà on avait allégué que les ga- 
ranties exigées des catholiques, dans les projets présentés en 
leur faveur, n’étaient que des moyens de tranquilliser des 
protestants bigots. Cette manière légère d’envisager les ga- 
ranties à donner à l’Eglise anglicane lui causait des inquié- 
tudes sérieuses , puisque dans le cas actuel on prétendait 
que ces garanties étaient inutiles. 

Le marquis de Londonderry, tout en témoignant qu’il 
donnait sou adhésion au bill de M. Canning, ne le regardait 
que comme dépendant de considérations spéciales. Il pensait 
que les dispositions générales delà nation étaient moins hos- 
tiles qu’auparavant envers les catholiques, mais il n’était pas 
d’avis de précipiter cette mesure générale. 

La seconde lecture du bill fut déridée par deux cent trente- 
cinq voix contre deux cent vingt-trois. 

La première lecture du bill dans la chambre des pairs , le 
21 mai , fut reçue assez froidement. La seconde fut discutée 
le 21 juin. Lord Colcliester la combattit. * Ce n’est poiut. « 
dit-il, « par un effet de circonstances passagères, mais c’est 
» par un principe constant de politique nécessaire à la con- 
» servation de l’Église protestante, que les catholiques ont 
» été exclus de toute participation au pouvoir national; qu’ils 
» soient admis à tous les honneurs, à toutes les places, excepté 
» au parlement; aux Conseils du roi, aux Cours supérieures 
» de justice; qu’on les reconnaisse comme corps existant; 
» mais le souverain et l’État ont le droit d’exiger qu’aucune 
» autorité ecclésiastique ne soit exercée çlans le royaume , ni 
» par des étrangers , ni par des indigènes expatriés depuis 
» long-tems, ni par des prêtres ayant étudié, comme ils le 
» font aujourd’hui , sous des professeurs jésuites à Rome , ni 
» par des membres profès d’un ordre religieux quelconque. 
» Nous 11e devons pas avoir de vicaires apostoliques, qui ne 
» sont que les agents diplomatiques et les instruments de la 
» Cour de Rome : on ne doit reconnaître pour ecclésiasti- 
» ques que les évêques et les prêtres séculiers dont les pou- 
» voies et les devoirs sont définis par la loi ; leur choix doit 
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» être soumis à l’approbation de la couronne. Les relations 
» avecla Cour de Rome, doivent être placées sous l’inspection 
» directe du gouvernement. Les opinions et la politique de 
» l’Eglise romaine n’ont nullement changé. Dans les pays 
» catholiques , les protestants sont admis au pouvoir sans 
» qu’il en résulte aucun inconvénient, parce que le proséli- 
» Usine ne fait point partie du dogme de leur Église. Si au 
» contraire les catholiques pouvaient siéger dans le parle- 
» ment de la Grande-Bretagne, on y verrait bientôt naître 
» un nouvel esprit de parti qui produirait sans cesse des 
» contestations religieuses , et les conséquences les plus 
» désastreuses. » 

Lord Erskine opina pour que l'on rendît aux pairs catho- 
liques le droit héréditaire dont ils avaient été injustement 
dépouillés , et en fesant observer que le parjure de Titus 
Oatès, et la fausseté du complot papiste avaient été reconnus 
depuis long-teins par tous les historiens impartiaux et tous 
les hommes instruits. 

Le chancelier s’opposa au bill avec une chaleur et une 
véhémence peu communes; il traita les bills de la dernière 
session sur le même sujet, de ramas d’absurdités, et s’expri- 
ma en termes très-lestes sur le compte de l’auteur du bill 
actuellement en discussion. 

Lord Grey accumula les preuves historiques pour montrer 
la nécessité d’adopter le bill , puisque les circonstances n’é- 
taient plus les mêmes que sous Charles II. 

Lord Liverpool cita également un grand nombre de faits , 
dans un but contraire; il objecta que si , comme quelques- 
uns des défenseurs du bill l’avaient avancé , cette mesure 
excluait la question générale, les partisans de l’émancipa- 
tion seraient les premiers à la repousser. Il observa que le bill 
ne terminait rien , qu’il laissait la question générale telle 
qu’elle était auparavant. Il ne fesait aucun bien au corps des 
catholiques en général, et présentait une distinction très-peu 
judicieuse entre les pairs et ceux qui ne le sont pas. 

Lord Grenville soutint que le privilège d’un pair fesait 
partie de la constitution , et ne pouvait lui être valablement 
enlevé par un acte fondé sur des allégations imaginaires: il 
conclut qu’en adoptant le bill, la chambre gagnerait tout, puis- 
qu’elle ferait une chose juste. Il ajouta qu’il était prêt à voter 
pour la mesure générale sans aucune condition. Lord Holland 
parla aussi en faveur du bill dont l'effet serait de préparer les 
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esprits à une conciliation désormais nécessaire à la prospérité 
de l’empire. 

La seconde lecture du bill mise aux voix fut rejetée par 
centsoixante-cmze voix contre cent vingt-neuf. 

Le 25 avril , lord John Russel proposa une résolution pour 
que la chambre prît en considération l’état actuel de la re- 
présentation nationale, et développa son plan de réforme 
avec beaucoup d’habileté. M. Canning le combattit par un 
discours non moins remarquable par l’éloquence des expres- 
sions, que par la force, la clarté et la justesse des raisonne- 
ments. Il termina cette harangue digne d’un homme d’Etat 
consommé , par un éloge de la constitution britannique , qui 
assurait à l’homme un état de choses le mieux adapté au 
développement de ses qualités morales, à la culture ae son 
intelligence, à ses progrès dans la vertu. La motion de lord 
John Russel fut repoussée par deux cent soixante-neuf voix 
contre cent soixante-quatre. Jamais la minorité n’avait été 
si nombreuse; elle put se flatter raisonnablement de finir 
par triompher, quoique seulement J la longue. 

Le 24 juillet , M. Brougham revint d’une manière indirecte 
sur le meme sujet , par une proposition relative à l'influence 
de la couronne dans la chambre des communes : il exposa 
qu’elle s’était accrue outre mesure, ce qui était dû à l’aug- 
mentation des emplois dans l’armée, la marine et l’adminis- 
tration, et quelle avait eyi pour résultat l’acquiescement 
uniforme et servile de la chambre aux mesures proposées par 
des ministres des principes les plus opposés. Il termina en 
proposant une résolution portant que l’influence actuelle de 
la couronne était inutile pour le maintien de ses prérogatives 
constitutionnelles, destructive de l’indépendance du parle- 
ment et incompatible avec le bon gouvernement du royaume. 

Le marquis de Londonderry démontra l’inexactitude de 
plusieurs des faits cités par M. Brougham , et vengea la con- 
duite des parlements qui avaient été l’objet de ses sarcasmes. 
La proposition fut réjetée par deux cent seize voix contre 
cent une. ...” ■ 

Dans la précédente session, il avait été décidé que le droit 
d’élire deux membres du parlement serait ôté au bourg de 
Grampound , dans le Cornouaille , et transféré à la division 
occidentale du comté d'York. Le bill rédigé à cet effet , épiou- 
va une forte opposition et finit par être repoussé. 

Dans cette session , sir James Mackintosh ne proposa pas 
expressément des réformes dans le code criminel de l’Angle- 
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terre. Il se contenta d’obtenir de la chambre des communes 
l’engagement de prendre ce sujet en considération, en de- 
mandant, le 4 juin, qu’elle décidât de s’occuper, au com- 
mencement de fa session suivante, des moyens d’augmenter 
l’efficacité des lois criminelles, en diminuant dans certains 
cas leur rigueur inutile. A cette occasion , il cita le code cri- 
minel de France, dans lequel les crimes étaient définis avec 
plus de précision, et les peines graduées avec plus d’exacti- 
tude que dans les lois anglaises.Le procureur-général combattit 
une proposition qui jetait le blâme sur les lois pénales d’An- 
gleterre, et qui était d’autant moins nécessaire , qu’elle n’in- 
diquait aucune mesure spéciale à prendre immédiatement. 
La question préalable invoquée sur la motion de sir James 
Mackintosh , fut rejetée par cent dix-sept voix contre cent 
une. 

Plusieurs modifications importantes furent faites dans la 
jurisprudence criminelle : les peines appliquées à plusieurs 
délits furent adoucies ; dans d’autres cas au contraire , elles 
furent aggravées , notamment dans celui d'homicide invo- 
lontaire. 

M. Martin fit adopter un bill tendant à empêcher qu’on 
ne maltraitât les animaux domestiques. 

Les lois concernant les mariages avaient donné lieu à 
plusieurs abus ; des unions contractées légalement avaient 
été déclarées nulles au bout de plusieurs années d’existence, 
et par conséquent les enfants étaient devenus bâtards. Pour 
remédier à ce grave inconvénient , on proposa un bill qui , 
après avoir subi plusieurs modifications essentielles , statua 
qu’à l'avenir aucun mariage solennisé ne pourrait être an- 
nulé; mais afin d’empêcher la célébration ne mariage contre 
la volonté des parents ou des tuteurs , le bill prescrivait une 
quantité de formalités et de serments : leur omission était 
sujette à des peines sévères , sans cependant entraîner la 
nullité du mariage. Une autre clause rendait valides les ma- 
riages qui, d’après les lois existantes, étaient nuis, mais 
n’avaient pas encore été déclarés tels par les Cours compé- 
tentes. Le bill eut surtout pour adversaires, les juriscon- 
sultes, et dans la chambre haute, le chancelier qui proposa 
divers amendements; ils furent combattus par lord Ellen- 
borougb , président de la Cour de King’s beuch , et rejetés 
par de fortes majorités. 

Ce bill, convenable sous plusieurs rapports, causa beau- 
coup de mécontentement dans le public, à cause des nom- 
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breuses formalités qu’il exigeait. De toutes parts, notamment 
dans les classes inférieures , des cris s'élevèrent pour de- 
mander sa révocation. 

La nécessité de modifier les lois relatives à la navigation 
et au commerce , avait été exposée avec force par le prési- 
dent et le vice-président du Conseil de commerce. Le i rr . 
avril , M. Robinson , président de ce Conseil, proposa deux 
bills, l’un révoquant expressément plusieurs lois prohibi- 
tives tombées en désuétude; l’autre la défense d’importer 
certaines marchandises. Le fameux traité de navigation su- 
bissait plusieurs modifications. Un troisième bill avait pour 
but d’encourager la navigation et le commerce, en réglant 
l’importation des marchandises relativement aux pays ou aux 
lieux d’où elles sont apportées, et aux navires sur lesquels 
elles sont chargées. Un quatrième bill réglait le commerce 
entre les possessions britanniques en Amérique et dans les 
Antilles, et divers autres lieux de l’Amérique et des Antilles; il 
donnait beaucoup plus de latitude au négoce entre les colo- 
nies britanniques et les autres contrées de l’Amérique. Enfin 
un cinquième bill réglait le commerce entre ces mêmes 
colonies de l’Amérique et des Antilles et le reste du monde. 
L’objet des deux dernières lois était d'ouvrir un marché plus 
vaste aux planteurs des Antilles, qui s’e'taient plaints de leur 
détresse. 

D’après les anciennes lois , les navires étrangers ne pou- 
vaient importer dans la Grande-Bretagne que des productions 
de leur pays, et venant directement de ce pays; actuellement 
il leur était permis d’apporter ces productions en venant 
d’un port d'Europe quelconque, et même des productions 
d’autres contrées européennes , pourvu quelles eussent été 
mises en magasin dans le port d’où le navire était parti. Les 
productions de l’Asie , de l’Afrique et de l’Amérique pou- 
vaient être apportées d’un point quelconque du continent 
européen , et mises en entrepôt pour être ensuite réexportées; 
mais elles n’étaient pas admises pour la consommation in- 
térieure. Tous les Etats d’Amérique étaient autorisés à im- 
porter les produits de leut* sol dans le royaume uni , ainsi 
que dans ses colonies en Amérique et dans les Antilles : enfin 
ces colonies étaient autorisées h communiquer librement avec 
tous les pays du monde; elles étaient seulement astreintes i 
ne tirer certaines marchandises que d’Angleterre; elles pou- 
vaient dans leur trafic avec les Etats américains, soit' du 
nord, soit du sud, employer des navires anglais ou arnéri- 
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cains à leur gré ; dans leurs relations avec les autres parties 
du inonde, elles ne pouvaient se servir que des navires 
anglais. 

Il est à propos d’observer que les bâtiments étrangers, qui 
voulaient profiler des facilités accordées par la nouvelle loi , 
devaient être construits entièrement dans le pays dont ils 
portaient le pavillon ; le capitaine et les trois quarts de l’é- 
quipage devaient être de ce pays; le navire devait aussi 
appartenir en totalité à quelqu’un du pays. L’objet de ces 
clauses était d’empêcher qu’une seule nation se mît en 
possession d’une trop grande quantité de navires ou de ma- - 
telots. L’encouragement donné aux pêcheries britanniques 
fut maintenu soigneusement par l’exclusion de toute inter- 
vention étrangère dans cette branche de commerce ma- 
ritime. 

La concession de ces facilités aux navires des autres nations, 
devait dépendre de l'adoption , de la part de celles-ci , d’un 
sistème rie réciprocité parfaite. Le premier fruit du nouveau 
sistème, fut une proclamation du président des États-Unis 
d’Amérique , du 24 août , déclarant qu’ayant acquis la preuve 
certaine que les ports britanniques des Antilles et de l’Amé- 
rique continentale avaient été ouverts de nouveau aux 
navires des États-Unis , les ports de l’Union le seraient à 
l’avenir aux navires anglais employés dans ce commerce : les 
conditions de l’admission étaient les mêmes que celles que 
la Grande-Bretagne avait réglées. Le 1 1 octobre , le roi des 
Pays-Bas exempta les navires anglais du droit de tonnage 
auquel ils avaient été soumis précédemment. 

Une négociation fut ouverte avec la compagnie des Indes : 
pour qu’elle se désistât de l’article de sa charte , par lequel 
tout navire particulier, dont le port était au-dessous de trois 
cent cinquante tonneaux ne pouvait commercer dans l’Inde. 
O11 avait reconnu que cette restriction apportait un obstacle 
sérieux au négoce des particuliers. La compagnie déclara 
qu’elle consentirait à cette demande, pourvu que les navires 
construits dans l’Inde jouissent des mêmes droits que les 
navires anglais , et que les sucres de l’Inde fussent admis 
pour la consommation de l'intérieur, aux mêmes condi- 
tions que les Sucres des Antilles. Il n’y eut rien de décidé. 

Aux projets d’économie adoptés précédemment, s’en joi- 
gnirent successivement d’autres. Le chancelier de l’échiquier 
réussit à faire adopter un plan très-compliqué pour rendre 
moins onéreux à la natiou le paiement des pensions de la 


-Pigifeed-l iy Goog le 



DES «OIS d’aïGLETEHRE. l^rj 

marine et de l’armée. Il s’agissait de contracter avec des 
capitalistes, qui recevant annuellement de l’État une somme 
fixe, s engageraient à payer chaque année celle qui , d’après 
un calcul établi , serait jugée nécessaire pour que chaque 
pensionnaire survivant reçût ce qui lui revenait. Le terme 
fixé pour l’opération , était de quarante-cinq ans. Ce plan , 
qui n était qu’un emprunt déguisé, ne fut pas accueilli par 
les capitalistes auxquels on le présenta; aucun ne voulut 
s en charger, parce que le profit qui devait en résulter était 
renvoyé à une époque trop éloignée pour des particuliers. 
Alors le gouvernement se chargea lui-même de l’exécution 
du plan , qui fut confiée aux trésoriers et aux paveurs-géné- 
raux de chaque département , au chancelier de l’échiquier 
et aux gouverneurs de la banque. 

Des réductions furent opérées dans la liste civile et sur les 
appointements des employés des divers départements , afin 
«le former un fonds pour les pensions de retraite, qui par ce 
moyen ne seraient plus à la charge de l’État. Le total des ré- 
ductions s élevait a 373,000 livres par an. 

La diminution de l’impôt sur la drèclie, n’avait passatis-' 
fait entièrement le public 5 d'un autre côté , les ministres dé- 
claraient^ qu’aucun autre soulagement n’était compatible 
avec la sûreté du créait public; néanmoins leurs adversaires 
essayèrent de les contraindre à faire ce qu’ils ne voulaient 
pas effectuer spontanément 

Une proposition de réduire l’impôt sur le sel , ne fut re- 
jetée que par cent soixante neuf voix contre cent soixante 
cinq. Une majorité si faible redoubla le courage de l’op- 
position. 1 

La supressionde deux lords de l’amirauté dont les appoin- 
tements réunis étaient de a, 000 livres; fut prononcée par 
cent quatre-vingt-deux voix contre cent vingt-huit; celle 
d une des deux places de maître général de la poste, le fut 
par «leux cent seize voix contre deux cent une. Les appoin- 
tements étaient de 2,5oo livres. 1 

Le 24 mai , les ministres annoncèrent que plusieurs im- 
pôts seraient diminués , entre autres sur le sel, les cuirs le 
tonnage des navires ; l’impôt «les fenêtres et des foyers’en 
Irlande. Les diminutions s’élevaient à 3 , 5 oo,ooo livres. 

Le i" juillet, le chancelier de l’échiquier présenta le bud- 
jet. Les dépenses montaient à 21,198,456 livres; les voies 
et moyens étaient évalués à 21,272,670 livres. Quant à 1 * 
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dette fondée qui , l’annéedernière, était de 3o. 968,000 livres 
elle devait s’élever celte année à 36 , 000, 000, ce qui joint à la 
dette non rachetée, qui était de 792, 292, "289 livres, por- 
terait le total de la dette britannique à 827,292,239 livres. 

IJ alien bill ou loi sur les étrangers , fut renouvelée pour 
deux ans; les étrangers doivent à leur arrivée dans la Gran- 
de-Bretagne, adresser au secrétaire d’état de l’intérieur, une 
déclaration de leur nom et de leur état. Le roi est investi du 
pouvoir d’ordonner, par le Conseil, le départ de tout 
étranger, dont l’éloignement est dicté par l’intérêt du pays : 
en cas de refus , l’étranger est d’abord soumis à une faible 
amende, mais il a la faculté d’appeler au Conseil : s’il ne 
donne pas d’explication satisfesante , le Conseil a le droit de 
le faire conduire hors du royaume. 

Les ministres adoptèrent la proposition d’une adresse au 
roi, pour prier S. 'M. d’envoyer des commissaires chargés 
de prendre des informations sur l’état du Cap-de-Bonne-Es- 
pérance , de l’îie Maurice et de Ceylan et sur l’administration 
de la justice des petites Antilles. 

Des commissaires chargés d’examiner l’état de la colonie 
de Botany-Bay firent leur rapport, et proposèrent plusieurs 
modifications utiles dans l’administration de ce pays. 

Le démagogue Hunt était en prison à Ilchester depuis 1820. 
Une proposition formelle fut faite de le mettre en liberté, 
parce qu’on prétendait que le geôlier l’avait traité trop du- 
rement pour le punir d’avoir voulu révéler ses malversa- 
tions. Cette demande combattue par M. Peel, fut rejetée. 

Le 24 juin , le chancelier de l’échiquier proposa , à la 
chambre des communes de voter une adresse au roi, pour 
lui représenter « que les éditions des ouvrages des anciens 
historiens du royaume étant incorrectes et défectueuses, et 
que plusieurs de leurs écrits étant encore en manuscrit , 
une édition qui les reproduirait et les comprendrait tous , 
publiée avec soin sous les auspices de Sa Majesté, serait une 
entreprise honorable pour son règne et intéressante pour les 
progrès de la connaissance de l’histoire et de la constitution, 
et qu’en conséquence la chambre pourvoirait à la dépense 
necessaiie pour cette operation >». Le ministre pensait que 
l’on y pourrait consacrer 2,000 livres annuellement. Cette 
proposition obtint 1 approbation unanime de la chambre. 

Des propositions pour que le parlement intercédât en fa- 
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veur des Grecs, .d’autres pour que ce gouvernement recon- 
nût l’indépendance des anciennes colonies espagnoles dans 
l'Amérique, furent repousse'es. Des plaintes s’élevèrent aussi 
sur les dommages que des pirates , quelques-uns portant le 

E avillon espagnol , avaient causés au commerce anglais. 

ord Londonderry exposa que des représentations , à cet 
égard , avaient été adressées au cabinet de Madrid , et ajouta 
que si l’événement prouvait que le gouvernement espagnol 
n’était pas assez fort pour faire cesser cet état de choses , 
alors l’Angleterre prendrait les mesures nécessaires pour y 
mettre un terme. & 

Le gouvernement d’Irlande avait usé avec vigueur et ce- 
pendant avec modération des pouvoirs qui lui avaient été 
confiés. Les révoltés n’osaient plus se montrer en corps aussi 
nombreux que dans le mois de janvier , et n’opposaient 
plus une résistance aussi décidée, ni aussi sistémalique , aux 
troupes et aux magistrats} cependant la tranquillité n était 
pas rétablie parfaitement J chacun sentait d’ailleurs qu’en 
réprimant les simptômes les plus violents du mal , rien n’a- 
vait été fait pour écarter les causes principales} on a déjà vu 
que la plus forte était la différence des religions, puisque la 
relfgion anglicane, la seule constituée et dotée par les lois , 
est celle du petit nombre : les cinq sixièmes de la population 
n’en sont pas, et cependant ils lui doivent la dîme dans un 
pays qui suffit à peine à la subsistance de ses habitans} en- 
suite on peut dire que l’Irlande n’appartient point aux Ir- 
landais } cette île est soumise à une féodalité étrangère 
d’autant plus ruineuse, que les propriétaires et seigneurs 
de la terre , consomment leurs revenus au dehors ; ce n’est 
en quelque sorte qu’un tribut payé à l’étranger ; l’état des 
choses dans celte île, éiant entièrement forcé, ne pouvait 
durer. Il convenait donc que le gouvernement s’occupât de 
prendre des mesures propres à le rendre moins accablant. 

Ce fut l’objet d’une proposition faite par sir John New- 
port , le 22 avril , à la chambre des communes, de présenter 
au roi une adresse pour l’assurer du zèle avec lequel la 
chambre adopterait tout ce qui pourrait conduire à un but 
si désirable. La proposition était fondée sur la part dis- 
proportionnée de l’Irlande dans les contributions publi- 
ques, sur le sistème des dîmes fatal à ce pays, et sur la ma- 
nière de les lever qui enlevait de la poche du peuple plus 
d’argent qu’il n’en entrait dans les coffres du clergé. 

La proposition fut combattue par M. Goulburn , secrétaire 
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du vice-roi, comme renfermant la cenSure du gouverne- 
ment ; toutefois il convint avec le prco|Jijiant que les troubles 
d’Irlande devaient être attribués aux fautes du gouverne- 
ment anglais , qui , à 1 époque de la conquête de ce pays , 
avait imprudemment établi un sistème de séparation ei de 
distinction entre ses habitants; il déclara <jue tous les griefs 
dont se plaignaient lc> Irlandais avaient fixé 1 attention du 
pouvoir exécutif de'ce royaume. 

Dans le débat qui suivit , on fit un tableau de la condition 
abjecte dès paysans-irlandais que l’on représenta comme les 
plus misérables de l’Europe , excepté peut-être les Polonais, 
Tout avait concouru à produire ce malheureux effet ; la con- 
dition des fermiers auxquels le propriétaire ifest pas tenu 
de fournir une habitation en bon état, la division^des pro- 
priétés portée à l'excès; enfin la baisse du prix des denrees 
depuis la paix. Les assurances dounées par M. Goulburn, 
engagèrent sir John Newport à retirer sa proposition. 

Cette année fut des plus calamiteuses pour l’Irlande. A 
peine la révolte avait été comprimée que la famine étendit 
ses ravages dans les provinces méridionales. Les pluies 
abondantes de l’année précédente avaient nui à la recolle 
des pommes de terre , principale ressource des paysans. Ils 
furent obligés de recourir a la farine d avoine, dont le pnx 
ne tarda pas non plus à monter, et qui finit par manquer éga- 
lement. Avant le commencement de mai , les provinces de 
Connaught et de Munster souffraient toutes les horreurs de 
la disette. Les fièvres contagieuses , résultats ordinaires des 
famines, achevèrent la désolation du pays. 

Le gouvernement de l Irlande s empressa de donnci tous 
les secours qui étaient en son pouvoir. Un comité fut forme 
à Dublin pour correspondre avec les cantons qui parais- 
saient souffrir le plus, et une somme de 2 Î>o,ooo livres lut 
mise à sa disposition. On s’occupa des moyens de donner 
du travail aux journaliers qui en cherchaient vainement. 

Un acte du parlement autorisa le vice-roi à employer 
une autre somme de 25o,ooo livres pour lournir du travail 
aux malheureux , et a faire les avances neccssaiics pour la 
réparation des routes, et les autres ouvrages publics qui 
leur donnaient de l'occupation. Les personnes aisées, et 
divers corps , rivalisèrent de zèle pour soulager les maux de 
leur pays. Londres et toute l’Angleterre, envoyèrent plus 
de 25o,ooo livres, produit de souscriptions volontaires} on 
expédia aussi des vivres en Irlande.; enfin , grâce aux efforts 


by Google 


DES POIS d'aXGLETEJIBE. 5 ( 

de la charité des particuliers , et au zèle du gouvernement , 
le fléau fut arrête. Vers la fin d’août, la récolte des pom- 
mes de terre vint sustenter la population souflYante. 

On avait fait passer tant d’argent en Irlande, qu’à la ces- 
sation de la famine, il restait entre les mains de l'arche- 
vêque de Tuàm près de /,,ooo livres qui n’avaient pas été 
employées, et une somme égale à celle-là, chez d’autres 
particuliers qui s’e'taient distingués dans cette œuvre de cha- 
rité; enfin le comité de Londres , en examinant ses comptes, 
trouva qu’il avait encore à sa disposition des fonds considé- 
rables. Il fut résolu d’employer une partie du surplus à l’a- 
chat de vêtements pour les pauvres des cantons de l’Irlande 
qui avaient souffert : une autre partie fut destinée à encou- 
rager la pêche le long das-xôtes de ces mêmes cantons; 
enfin on résolut de consacrer 40,000 liv. à donner de l’acti- 
vité aux manufactures detoile dans le sud de l’île, etd’autres 
sommes à des actes de bienfesanre. 

L’acte d’insurrection et celui de la suspension de Yliaheas 
corpits devaient expirer le i cr . d’août; comme il n’y avait 
eu occasion d’arrêter personne, le renouvellement du se- 
cond ne fut pas demandé; mais la continuation des pou- 
vons additionnels conférés -par' le premier, fut jugée neces- 
saire à la tranquillité publique, et en conséquence, dès le 
commencement de juillet , un bill la prolongea jusqu’au 
i w . d’août 182'!. 

Une autre: mesure tendante au maintien de la paix en Ir- 
lande , fut l’établissement d’une police civile plus efficace. 
Un acte autorisa le vice-roi à nommer, par des mandats si- 
gnés de sa main, un constable-chef pour chaque baronnie 
ou division de baronnie, ou pour deux baronnies contiguës, 
ou un plus grand nombre, et à ordonner, par sa proclama- 
tion , aux magistrats d’uu comté, de choisir un nombre 
suffisant de constables et sous-constables pour chaque baron- 
nie ou ses divisions : si .ces nominations n’étaient pas faites 
dans le terme de quinze jours après la proclamation, le vice- 
roi les effectuait. Tous ces constables exerçaient les pouvoirs 
délégués par la loi. Le vice-roi avait aussi le droit de nommer 
des inspecteurs de ces officiers. Suivant une autre disposi- 
tion de cet acte, le certificat de sept magistrats ou d’un 
plus grand nombre d’un comté, ou de trois magistrats au 
moins d’une ville, constatant qu’il serait bon qu’un magis- 
trat résidât constamment dans un district, donnait au vice- 
roi le droit de nommer ce magistrat qui , 'étant investi du 
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pouvoir d'un juge de paix, ne pouvait sortir de son district 
sans la permission écrite du gouvernement irlandais*, à 
moins que ce ne fût pour l’exécution de son devoir, et de- 
vait envoyer, tous les mois, un rapport sur l’état du pays 
soumis à sa juridiction. ■ 

Les dîmes payées au clergé anglican en Irlande, occasio-- 
nèrent de longues discussions. Depuis six ans' elles .avaient 
donné lieu à deux mille cent soixante-dix - huit procès de- 
vant les cours ecclésiastiques ; et dans six, comté» du sud, à 
sept mille cent quarante-neuf devant les tribuRaux <1» tout 
genre. Dans ce nombre n'étaient pas compris ceux dont l’ob- 
jet n’était que de 5 livres , et qui avaient pté décidés par les 
magistrats. Un de ceux-ci dit que dans une semaine il avait 
eu à décider sur cent causes de ce genre, dont le fond.étSit 
de 4 pences à 5 shilling , et que les frais de chacune s’étaîènt 
élevés au taux commun de 3 shilling ; diverses propositions 
faites sur ce sujet , et dont quelques-unes tendaient à détruire 
le sistème des dîmes, furent rejetées k de faibles majorités. 

Malgré le tems que le parlement consacra aui affaires 
d’Irlande, rien ne lut fait pour l'amélioration future de l’é- 
tat de ce pays. Malgré les deux lois qui avaient pour but de 
donner plus d’énergie à l’autorité , vers la fin de l’année, 
l’assassinat, le vol avec effraction et l'incendie , désolèrent 
plusieurs comtés, notamment ceux de Liinerick et de Cork. 
On. craignait que le cercle de ces atrocités ne s’étendît; les 
mesures de précaution et de sévérité qui furent prises, em- 
pêchèrent heureusement les progrès du mal’. 

Cependant les Irlandais étaient tellement exaspérés par 
les malheureux effets de l’esprit de parti, que le marquis de 
Wellesley n’avait pu réussir a les concilier. A Son arrivée , les 
catholiques lui avaient présenté des adresses de félicitation. 
D’un autre côté, la municipalité de Dublin en avait adressé 
une de condoléance A M. Saurin , véhément défenseur de la 
cause protestante , qui avait été brusquement privé de sa 
place de procureur-général , donnée en même tems à un 
ami des catholiques. Une proposition d’admettre les catho- 
liques dans le corps municipal fut rejetée en conseil géné- 
ral , par cent quatre-vingts voix contre cinquante-neuf. 
Un comité chargé d’arranger, en commémoration du 
voyage du roi , un grand dîner pour effectuer une réconci- 
liation, fut obligé de renoncer à ce projet. Ainsi les hautes 
classes des deux partis ne pouvaient étouffer leurs haines et 
leurs ressentiments. 
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Vers la fin de la session, une proposition faite par sir 
J. Mackintosh, invita la chambre à intervenir en faveur des 
Grées. M. Wjlbèforce l’appuya en exprimant ses regrets de ce 
<|ue les principales puissances de l’Europe ne fesaient pas un 
effort simultané pour rejeter les Turcs en Asie. Ces demandes 
furent natufellement combattues par lord Londonderry, qui 
exprima son étonnement de ce que les mêmes hommes, dont 
les discours avaient constamment recommandé la paix , pou- 
vaient quelquefois se présenter comme avocats d’une guerre 
tres-inutile. Du reste, on devait être bien persuadé que le 
gouvernement n’avait négligé aucune tentative tendante à 
prévenir ou à adoucir .les horreurs d’une guerre marquée 
par des atrocités non moins déshonorantes pour les Grecs 
que pour les Turcs. La proposition- de ï. Mackintosh n’eut 
pas de suite. 

Une motion semblable faite par lord.Grosvenor dans la 
chambre haute ,. au sujet des otages grecs de Chio , qui 
avaient 4lé mis à mort à Constantinople, eut la même is- 
sue. Le comte de Ljverpool assûra que le gouvernement 
britannique avait montré la plus exacte neutralité; qu’on 
l’accusait à tort de faire armer une frégate turque dans la 
lamise; qu’il n’avait pu, sans blesser toutes les règles du 
droit dés nations, intervenir dans l’affaire des otages de 
Chio, et que lord Strangfoid, ministre près du Granrl-Sei- 
gneur, avait, par voie d’amitié et de persuasion, fait tous 
ses efforts pour prévenir cette horrible tragédie ; mais qu’il 
n avait pas eu la faculté de donner la moindre garantie , et 
réellement n’en avait donné- aucune aux malheureuses vic- 
times. La demande delordGrosvenor fulrejeléesans division. 

Les relations de la Grande-Bretagne avec les nouvelles ré- 
publiques de l’Amérique étaient devenues très-importantes 
et en même teins très-délicates. Les ministres ne manifes- 
taient pas d’hostilité contre leurs gouvernements ; ils don- 
naient même toute sorte de facilités pour entretenir avec ces 
pays des liaisons amicales ; mais ils n’avaient pas encore re- 
connu leur indépendance, et n’avaient pas conclu de traité 
avec eux. La Colombie, par sa proximité des Antilles anglai- 
ses , par le grand nombre de navires de la Grande-Bretagne 
qui y avaient porté des cargaisons, et par les emprunts 
cju’elle avait faits dans cette contrée, fixait principalement 
1 attention publique. 1W. Zéa , agent de cette république, 
avait publié une lettre par laquelle il annonçait que les 
Etats qui ne reconnaîtraient pas l'indépendance de la Colom- 



et aux ministres. Le 23 juillet, M. Léonard proposa de 
plier le roi, par une adresse, « de faire Viettre sous les îeux 
du parlement des copies de toute la correspondance qui avait 
eu lieu entre M. Zé a ou autres agents de la Colombie, et 
l’ambassadeur de sa majesté à. Paris, ou le Secrétaire des 
affairçs étrangères en Angleterre, relativement aux droits 
du gouvernement colombien d’être reconnu indépendant ». 

Lord Londondci ry s’opposa à la motion , en disant que ce 
n’était pas l’usage de soumettre à la chambre les négocia- 
tions qui n’avaient pas encore de résultat; que le parle- 
ment sc placerait dans une situation embarrassante s il in- 
tervenait dans des arrangements qui se trouvaient dans a 
période où étaient ceux dont il s’agissait, et quil prendrait 
sur lui une responsabilité qui, dans la règle, appartenait au 
gouvernement. Les minières n’avaiènl jamais relusé de 
conférer avec les agents de ce qu’on appelait le gouvernement 
de la Colombie, quoique ces personnes n’eussent pas ete 
reçues officiellement. Le gouvernement avait discuté les 
notes dc'res agents , et en avait fait le sujet de communica- 
tion avec l’Espagne. Le gouvernement avait montré son vil 
désir d’entretenir la bonne harmonie et les relations ami- 
cales avec les divers pays de l’Amérique méridionale. Leurs 
marchandises et leurs navires avaient été adims . et l Es- 
pagrfe n’avait aucun droit de demander a la Giande-Bre- 
tasne dès explications sur des démarches de ce genie. lant 
qu’un État de l’Amérique méridionale continuerait a être 
un gouvernement de fait, la Grande-Bretagne avait le droit 
de cultiver, de fait, des sentiments et des relations d amitié 
avec lui. Mais quant à la convenance d établir actuellement 
des arrangements diplomatiques formels avec ces pays, c’était 
une autre question. Le ministre pensait que peut-etre l auteui 
delà proposition ne connaissait pas assez les faits potii ai river 
h une conclusion précise sur cet objet 5 et qu en conséquence 
la chambre ferait mieux de différer à se meler de cette «af- 
faire jusqu'à ce que les choses en fussent venues à un point 
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qui inîl à même de prendre un parti. Lord Londonderry 
assura de nouveau à la chambre que le ministère était dis- 
posé à ne pas perdre de vue la situation des pays de l’Amé- 
rique méridionale ; et, sur une question que lui adressa sir 
Hubert Wilson , il déclara que la Grande-Bretagne n’était 
nullement liée dans sa politique envers ces États Trans-Atlan- 
tiques, par des traités avec les souverains de l'Europe. La 
proposition de M. Lennard lut rejetée par cinquante-trois 
voix contre dix-huit. , 

M. Wilbeforce', continuant à diriger l'attention du parle- 
ment- et de la. nation sur l’état de la traite des nègres, lit 
adopter, le 27 juin , par la chambre des communes, le pro- 
jet d’une adresse au rôi dans laquelle, après* c^oir déploré le 
peu,d’eftiracité des-mesures adoptées par la Grande-Bretagne 
pour faire; cesser- ce trafic, et blâmé en terines très-forts la 
négügcncedequelquès États étrangers pour y mettre un terme, 
ou les encouragements secrets ou avoués qu’ils lui don- 
naient, on suppliait-sa majesté de persévérer dans ses efloits 
généreux en faveur des* Africains, 

La sollicitude de M. Wilbeforce pour les nègres lui ayant 
fait craindre qu’il 11e s’établît au cap de Bonne -Espérance 
une nouvelle colonie d’esclaves, il proposa, le 2* juillet, 
une très- longue adresse qite la chambre adopta et par la- 
quelle elle témoignait au roi sa satisfaction de ce que les 
concessions de terrés fartés dans cette colbnie l’avaient été 
sous la condition expresse que les esclaves neseraient pas 
employés à leur culturej ensuite elle suppliait sa majesté 
d’appliquer aux nouveaux établissements de l’Alrique méri- 
dionale, les mêmes principes équitables et libétrfux qui ont 
jnoduit tant de bien dans la colonie de .Sierra- Léoné. 

La piraterie dans la mer des Antilles . notamment près de 
Cuba, avait été portée à un excès qui excita l’attention de la 
législature et du gouvernement. Mais on était arrêté par 
deux difficultés ; d’abord les pirates naviguaient sous pavil- 
lon espagnol ; ensuite ils se réfugiaient sur les côtes désertes 
de Cuba, où l’on ne. pouvait les attaquer sans violer le 
territoire espagnol. Les atrocités commises par ces forbans, 
et les obstacles qui empêchaient la Grande-Bretagne d’en ti- 
rer une vengeance sommaire, furent clairement signalés 
dans une discussion occasionée jtar une pétition de la ville 
de Liverpool sur ce sujet. Elle fut présentée par M. Can- 
ning : il exposa que les pétitionnaires s’étaient d’abord 
adressés à l’amirauté, qui avait fait des représentations à la 
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cour d’Espagne : sans doute, toutes les mesures avaient été 
prises de la part du gouvernement britannique pour remé- 
dier à un mal si scandaleux : cependant les pétitionnaires 
sentaient bien qu’il viendrait un tems, si déjà il n’était ar- 
rivé , où l’Espagne serait dans L’impuissance de redresser les 
griefs commis sous son pavillon par ses colonies, et qu’ainsi 
il serait nécessaire que la Grande-Bretagne adoptât un 
parti pour protéger sou commerce. 

Un des lords de l’amirauté, et lord Londonderry, don- 
nèrent des explication^ sur les moyens auxquels on avait eu 
recours pour mettre les navigateurs à l’abri des attaques des 
pirates ; mais comme les déprédations des pirates continuè- 
rent, on pensa généralement, vers la fin de l’année, cjue 
les mesures prises par l’amirauté, pour arrêter le mal , n’a- 
vaient pas été assez efficaces. On se plaignit de çe que les 
capitaines de frégate, de la station des Antilles, attirés par 
le profit qu’ils trouvaient dans Je transport des lingots, s’en 
occupaient plus que du soin de protégerle commerce. 

La prolongation de V A lien bill, proposée par M. Peel, 
combattue avec force par l’opposition, et défendue par le 
ministère , fut adoptée par les deux chambres. 

L’administration des îles Ioniennes , attaquée précédem- 
ment sous de faux prétextes* le fut encore cette année avec 

j ilus de violence. Les mesures adoptées afin d’empêclier les 
îabitants de ces îles de prendre parti dans la guerre entre 
les Turcs et les Grecs, excitèrent les plaintes de l’opposition ; 
elle voulait que l’on réduisît la dépense faite dans ces îles, 
par le département de la guerre, et que par une adresse la 
chambre suppliât le roi de soumettre le gouvernement des 
îles Ioniennes à une enquête , afiq de connaître les causes du 
mécontentement général qui s’y 'était manifesté , et des nom- 
breuses arrestations ainsi que des bannissements qui y avaient 
eu lieu; enfin les motifs qui avaient fait désarmer les habi- 
tants et proclamer la loi martiale : toutes les propositions 
furent écartées , les unes sans division , la dernière par cent 
cinquante-deux voix contre soixante-sept. 

Le zo juin, les ministres présentèrent un bill tendant à 
régler le commerce et le gouvernement du Canada; il con- 
sistait en trois parties : i°. il appliquait au Canada les prin- 
cipes de liberté de commerce qui , par un acte cité plus 
haut, avaient, cette année, été étendus aux colonies bri- 
tanniques dans les Antilles ; a°. il fixait la répartition de cer- 
tains droits entre le haut elle basCanada ; 3°. il réformait la 
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constitution donnée au Canada en 1791 , et les Unissait plus 
intimement en incorporant leurs législatures, afin de liâter 
les progrès de la prospérité générale en abolissant la féoda- 
lité, et de répandre plus uniformément parmi toutes les 
classes d’habitants , l’usage de 1 a langue anglaise , et l’esprit 
de la constitution britannique. L’oppoSilion combattit cette 
dernière partie du bill, moins sous le rapport de son essence 
que sous celui de l’époque à laquelle on le présentait; elle 
soutint que l’on devait laisser aux Canadiens le tenus d’expri- 
mer leurs sentiments et leurs vœux sur ce sujet. D’un autre 
côté, tous les négociants de Londres qui avaient des refal ions 
avec les deux Canada , firent des pétitions en faveur du bill , 
et quelques membres, sir F. Burdett entre autres, qui ordi- 
nairement se montraient opposés au ministère, pensaient 
que les clauses du bill étaient marquées d’un esprit libéral 
très-honorable pour ceux qui l’avaient présenté, et qu’il 
méritait de recevoir dans le plus bref délai possible la sanc- 
tion de la législature. Néanmoins sir J. Mackintosh et ceux 
qui partageaient sa manière de voir persistèrent dans leurs 
objections métapliisiques , de sorte que le ministère reconnut 
qu un projet qui avait été proposé avec les intentions les 
plus pures et les plus patriotiques , ne pouvait être adopté 
malgré une opposition vigoureuse, sans blesser ou aliéner 
les sentiments des Canadiens. 11 fut ainsi obligé de par- 
tager le bill en deux : la portion qui contenait les clauses 
relatives au commerce , et la répartition des droits fut adop- 
tée; l’autre fut renvoyée à une autre époque. 

Ce ne fut pas le seul exemple que les ministres donnèrent 
de leur vif désir d’améliorer le sort des possessions britan- 
niques; une commission fut envoyée au cap. de Bonne-Espé- 
rance , à l’île Maurice et à Ceylan, pour s enquérir de l’état 
de ces colonies; une autre dut examiner l’administration de 
la justice dans les Antilles. 

Le rapport des commissaires envoyés au New-South-Wales 
fut présenté au parlement dans cette session; il remplissait 
deux cents pages in-folio. Le rapporteur, après être entré 
dans les plus grands détails sur ce qui concernait les dépor- 
tés, jugeait que le régime auquel ils étaient soumis, ne pou- 
vait nullement les corriger de leurs habitudes vicieuses et 
perverses; et après avoir exposé librement ce qu’il regardait 
comme les erreurs et lesabus du gouvernementlocal, dans la 
manièrcdonlcelui-ci traitait une population pire que barbare, 
il recommandait une suite de changements salutaires ou du 
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moins plausibles dans l’administration future de la colonie, 
et dans l’exercice des pouvoirs étendus qu’il était indispen- 
sable de confier an gouverneur d’une telle société, et à une 
si grande distance de la métropole. 

Voici les résultats les plus importants du rapport ; il paraît 
reconnu que le régime sévère et rigoureux auquel les dépor- 
tés étaient autrefois soumis, tant de la part dès officiers du 
gouvernement que des magistrats, est devenu bien moins 
rigide depuis quelques années. L’accroissement de la popu- 
lation , tant criminelle qu’honnête , a été regardée comme la 
principale cause de ce malheur. Les premiers colons s’étant 
multipliés rapidement, même relativement au nombre des 
dé portés, la sûreté de la colonie court moius de risque 
qu aux premiers moments de son existence. De plus, le 
nombre des déportés excède dix fois ce qu’il était dans l’ori- 
gine • au moins les quatre cinquièmes d’entre eux peuvent 
aller librement pendant plusieurs heures de la journée , s et 
ceux qui habitent les villes ont la faculté de se reunir quand 
ils ne travaillent pas. Il est donc évident que le même dégré 
, de sufveillaûce rigoureuse et constante ne peut être ni excité 
par le sentiment naturel de la crainte, ni appliqué, quand 
il serait jugé nécessaire . avec le même succès que dans les 
commencements. Au lieu d’être débarqués, comme autrefois, 
sur une côte déserte , avec un simple détachement de soldats 
et de constables pour les surveiller, les criminels qui 
arrivent trouvent aujourd’hui une quantité considérable 
d'hommes aussi vicieux qu’ils le sont eux-mêmes , une 
grande ville avec toutes les ressources «le la licence propres 
à leur faire déployer leurs habitudes dépravées et invétérées, 
et une masse d’habitants libres dont la richesse s’accroît • . 
promptement, et qui leur offre le moyen de se livrer à leur 
penchant en continuant de tromper et de voler. Ainsi la dé- 
portation au New-South-Vales ne fournissait plus les moyens 
«le punir le crime ni de réformer les coupables. Au mois de 
septembre 1820, le nombre des déportés des deux sexes qui 
liabitaientà Sidnev ou dans les environs, étaitde quatre mille 
cinq cents; les magistrats avaient été obligés d infliger «les 
punitions ii treize cent dix-scpt d’entre eux, indépendamment 
de ceux qui avaient été jugés par les cours supérieures , ce 
qui fesait plus de deux sur sept. 1 

II paraissait que le motif le plus puissant d’amener les dé- 
portés à 1 amour du travail et de la sobriété, en leur lésant 
concevoir l’espoir d’améliorer leur condition par la pratique 
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de ces Vertus , avait été rarement ou peu judicieusement em- 
ployé par le gouvernement colonial. Soit maffque de fermeté 
ou de sagacité' - , ni la douceur ni la contrainte n'avaietit été 
mis, es en usage de manière à produire des effets salutaires; 
l'une u'avaiteu pour .résultat qu’une ingratitude insolente, 
l’autre qu’un désespoir inutile. Sur quatre mille trois cent 
soixante-seize déportés qui, ayant obtenu leur pardon ou 
ayant accompli le teins de leur peine, 4 s’étaicnt fixés dans' 
la colonie, on n’en comptait que troi&,cent soixante-sept qui, 
d’après le témoignage dun respectable ecclésiastique, mon- 
trassent des sentiments religieux. La dissolution des femmes 
déportées passait toute croyance. Le moyen que M. Bigjp , 
rapporteur, indique pour faire ce?ser ces maux, est quau 
lieu de réunir le. plus grand nombre des déportés à Sidney, 
et dans les autres villes de la colonie, on les transporte dans 
les nouveaux établissements le lo'ng de la côte . parce qu’ils 
n'y trouveront pas le mqyen de donner cours à leurs habi- 
tudes dépravées, et v r seront soumis à un régime répressif 
plus sévère. 

Parmi divers objets de peu d'importance qui occupèrent 
quelquefois la chambre des communes, il suffira de noter 
une pétition en fâVfeur de- Hun t, qui était encore détenu 
dans la pi'ïson d’Ilcbester. Les malversations du geôlier en 
chef, et les efforts de Hunt pour les dévoiler étaient les prin- * 
cipalés bases sur lesquelles s’appuyait la demande d’abréger 
la durée de la Captivité du détenu. La pétition présentée par 
sir F. Burdett fut repouSjée. 

Le 6 août, le Toi vint clore la session du parlement; il 
assura de la manière la plus positive que les différends qui 
s’étaient élevés entre la cour dé Saint-Pétersbourg et la 
Porte ottomane étaient sur le point d’être arrangés. Le roi 
déplora la situation de l’Irlande , et témoigna sa satisfaction 
des mesures que le parlement avait adoptées pour le soula- 
gement de ce malheureux pays, ainsi que de l’atlention 
qu’il avait constamment donnée aux nombreux et importants 
objets qui l’avaient occupé dans cette longue et laborieuse 
session. 

Le 10 août, le roi s’embarqua à Greenwich sur l’yacht 
Royal-Gcûrge , qui fut remorqué par un bateau à vapeur, - 
jusqu’à l’embouchure de la. Tamise. Une bourrasque força le 
navire de relâcher à Berwick pendant quelques heures, en- 
suite il continua sa route pour l’Ecosse , et aborda , le 1 5 , à 
Leith, port d’Édin-bourg. Le roi, débarqué au milieu d’une 
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foule immense, lit son entrée solennelle dans la capitale de 
1 Ecosse ; et alla loger au palais de flolyrood, ancienne rési- 
dence des rois. A un des levers ;’George IV parut en costume 
de montagnard écossais. Au dîner que lui donna le corps 
municipal , il témoigna sa vive reconnaissance de l’accueil 
que lui avaient fait les Écossais. Le 27, le roi se rembarqua, 
et arriva le 3o avec son escadrille à Greenwich. 

La satisfaction <jue le roi avait éprouvée dans ce petit 
voyage, fut troublée à, son. arrivée à Leitli par la nouvelle 
bien inattendue du suicide de lord Londondcrry. Le 12 août, 
ce ministre s’était coupé le cou avec un canif à son château 
de Foots-Crny. Le coroner se transporta le lendemain sur les 
lieux pour laire l’enquête ordonnée par la loi. D’après 
l’examen du cadavre, et les dépositions du médecin et des 
domestiques de la maison, la jury prononça que le défunt, 
tombé en aliénation mentale , s’était donné la mort. 

Ce triste événement causa unesurprisc extrême dans la 
Grande-Bretagne. On convenait que Ibrd Londonderry avait 
donné des «iinplômes de dérangement d’esprit quelques 
jours avant le départ du roi; mais, suivant les uns, cet état 
était dû à la fatigue extrême que la dernière session du par- 
lement avait causée au ministre; suivant d’autres, il fut 
ocasioné'par l’embarras de la situation politique dans la- 
quelle il allait se trouver à Vérone", où il était chargé de 
représenter son souverain. Son départ devait avoir lieu dans 
le courant de la semaine suivante. 

La mort de ce ministre, qui avait la principale part à la 
direction des affaires , exigea que le roi revint promptement 
a Londres ; en attendant qu’il pût y être de retour, le mo- 
narque ordonna que la dépouille mortelle de lord London— 
derry serait déposée dans l’abbaye de Westminster. Le con- 
voi lut très-nombreux ; mais à l’instant où le doyen vint 
recevoir le corps, des cris de réprobation se firent entendre 
du milieu de la foule : « Jamais », dit un témoin oculaire, 
» on n’avait fait, chez un peuple civilisé, un tel outrage aux 
» larmes des vivants ou à la cendre des morts ». 

En résumant les diverses opinions énoncées sur le marquis 
de Londonderry, on peut dire que dans les affaires publiques 
il montra une activité infatigable , une intégrité irrépro- 
chable, de la fermeté, delà hardiesse, et une fidélité scru- 
puleuse à tenir ses engagements. Il discutait avec beaucoup 
de clarté et de méthode, et sans aucune morgue. Comme 
chef du ministère dans la chambre des communes , il 
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s’était toujours conduit de manière que, mûrie* ses adver- 
sairesfles plus prononcés, ne nourrirent confie lui aucune 
inimitié personnelle. Comme ministre des affaires étrà diètes, 
il n'était pas asspz instruit, par la pratique," dés objets qui 
concernaient son département 5 d’ailleurs, les événements 
l’avaient mis dans des rapports si intimes avec les souverains 
et les ministres étrangers, qu’il y avait quelque raison de 
craindre rjue , dans des conjonctures d’une nature particu- 
lière, il n entrât trop avant dans leurs vues,, ou ue déclarât 
pas assez tôt, ou avec assez de fermeté, qu’il les désapprou- 
vait. Il avait puissamment contribuéà la chute de Napoléon ; 
mais on serait en droit de se demander Si ce n’était pas moins 
par haine pour ce conquérant que par antipathie pour la 
France. La puissance possible de ce pays lui causait une 
sorte de terreur;, on l’a entendu, même après les traités de 
i8i5, se plaindre de l’avoir laissée trop forte. On pense 
qu’il eut la principale part à l’enlèvement des chefs-d’œuvre 
cfes arts que la victoire avait réunis au muséum de Paris. Au 
congrès d’Aix-la-Chapelle ( 1818) , il manifesta de nouveau 
sa malveillance pour la France. 

Il n’était pas facile, dans les conjonctures actuelles, de 
choisir un successeur au marquis de Londonderry ; car il 
fallait que la personne qui le remplacerait pût vivrç en 
bonne intelligence avec lordLiverpool j depuis quelque tems, 
l’harmonie n’avait pas été parfaite darft le Conseil ; il exis- 
tait une différence de principes entre le premier ministre et ’ 
lord Londonderry.* Cependant leurs partis ne s’étaient pas 
encore publiquement séparés: de tous les candidats mis sur 
les rangs, M. Canning était généralement régardécomine le 
plus propre à remplir le pos^e vacant. On supposait que le 
roi était fortement prévenu contre lui; à cause de l'opinion 
tju il avait énoncée dans le procès de la reine ; on disait que 
le chancelier était décidé à ne pas agir d’accord avec lui 
comme collègue. Pendant quelque tems, l’affaire resta eu 
suspens. M. Canning* continua les préparatifs dé son départ 
pour les Indes, où il devait exercer les fonctions de gouver- 
neur général : enfin en Septembre , les incertitudes cessèrent , 
et , le 16 , le roi lui remit le sceaux de secrétaire (J’État des 
affaires étrangères. • 

Le duc de' Wellington alla représenter l’Angleterre au 
congrès de Vérone. Lord Amherst fut nommé gouverneur 
général des Indes;. ‘ ;•.■ • -, 

En Irlande , le marquis de Welleslèy continuait à montrer 
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les dispositions les plus équitables envers les catholiques, et 
à prévenir toutes les démonstrations publiques qui pou - 
valent les choquer. Suivant un usage adopté depuis la vic- 
toire remportée par Guillaume III sur l’armée de Jacques II , 
aux Jjords de la Roy ne . on ornait de guirlandes, le 4 no ' 
vembre , la statue île Guillaume qui est sur une des places 
de Dublin ; la populace se réunissait autour de ce monument , 
et répétait des chansons offensantes pour les catholiques. Le 
maire, d’accord avec lord Wellesley, défendit toute espocc 
d’attroupement autour de la statue. Cette démarche fut mal 
vue par le corps municipal ; il prit une délibération qui cen- 
surait la conduite du maire. 

L’exaspération du parti protestant se manifesta d une ma- 
nière bien plus violente le i 4 décembre. Le marquis de 
Wellesley était à peine entré dans sa loge au théâtre de 
Dublin , qu’aux applaudissements des spectateurs tranquilles, 
succédèrent les sifllements et les huées d’un grand ^nombre 
de mécontents. On ne pouvait douter que ce ne fût l’effet 
d’un complot; car des placards injurieux avaient été ré- 
pandus dans la salle dès le commencement de la représen- 
tation. A mesure qu’elle avançait, le tumulte devint plus 
fort; deux partis opposés lirent entendre des vociférations 
dans le parterre; au milieu de ce vacarme, une bouteille et 
une cresselle do watcbman', v parties de la galerie supérieure, 
vinrent frapper la loge du vice-roi. Alors les officiers de paix 
se mirent en devoir d’arrêter les coupables; on en mena 
plusieurs en prison. Des poursuites furent commencées par 
le procureur-général : tel était 1 esprit de parti dans lile, 
que les prévenus furent acquittés par le jury, quoiqu ils 
eussent pour ainsi dire été pris eu flagrant délit : mais 1 acte 
d.’ accusation en inculpait plusieurs d’avoir comploté las- 
sassinat du vice-roi, ce qui n’était pas vraisemblable. 

• La police municipale avait montré, dans cette affaire, une 
négligence très-blâmable ; huit officiers de ce corps furent 

destitués. „ , . 

Dans les, îles Ioniennes, la loi martiale avait ete révoquée 
le 27 avril : on avait adopté une neutralité moins hostde 

envers les Grecs. , ■ 

En Amérique , les limites entre les possessions britanni- 
ques et les États-Unis, avaient été fixées par un traité signé 
le 1 8 juin , à Utica, dans l’État de New-York. 

1823. Dans le commencement de cette année, on parlait 
beaucoup d’un grand changement qui devait s’effectuer par- 
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!ni les membres du -Conseil ; jl se réduisit néanmoins à la 
retraite de M. Vansittart, chancelier de l’échiquier, qui fut 
créé pair, et remplacé par M. Kobinson , président du 
Conseil de commerce : cette dernière place fut donnée à 
M. Huskisson , membre distingué de la chambre des com- 
munes. Ces mutations renforcèrent l’influence de M. Can- 
ning dans le cabinet. 

Une attaque de goutte ayant retenu le roi à Brighton, la 
session du parlement fut ouverte , le 4 février, par des com- 
missaires. Dans le discours qu’ils lurent , le roi annonçait 
que, « fidèle aux principes qu’il avait déclaré devoir faire la 
» frase de sa conduite , il avait refusé, au congrès de Vérone, 
» de prendre part à aucune mesure qui pût être regardée 
>* par les puissances étrangères comme une intervention 
» dans les affaires intérieures de l’Espagne; mais qu’il avait 
» employé et continuerait d’employer ses efforts et ses bons 
» offices pour détourner , s’il était possible, le malheur d’une 
* guerre entre la France et l’Espagne. Le roi espérait que la 
” paix ne serait pas troublée dans l’Orient : il annonçait 
»' qu’il avait obtenu de l’Espagne les satisfactions deman- 
» dées, et fait des démarches pour assurer l’abolition de la 
» traite des nègres; enfin l’augmentation des revenus, et 
» la diminution des impôts : il recommandait l’état de 
» l’Irlande à l’attention du parlement, et tout en déplorant 
« l’état de gêne dans lequel se trouvait l’agriculture , il ex- 
» primait le plaisir que lui fesait éprouver la prospérité du 
» commerce et de l’industrie : il était persuadé qu’elle con- 
» tribuerait à ramener celle de l’agriculture, objet le plus 
» important de tous ». r 

Dans la chambre haute, lord Stanhope observa que le 
discours du roi n offrant pas la moindre lueur d’espoir aux 
malheureux agriculteurs, il proposait d’ajouter à, l’adresse 
cet amendement : •• La chambre, voyant avec le plus profond 
» regret la détresse , sans exemple , qui afflige les campagnes, 
” s’occupera immédiatement d’en examiner la nature et les 
» causés, afin d’y remédier ». » 

Le marquis de Lansdown pensait qu’il n’y avait pas en 
Angleterre un seul homme qui osât défendre la conduite de 
la France envers l’Espagne ; il supposait que les ministres 
anglais avaient fait tout ce qu’ils avaient pu pour maintenir 
la tranquillité de l’Europe ; mais il croyait que leur conduite 
pouvait amener, pour la Grande-Bretagne, le résultat qu’ils 
voulaient éviter, c’est-à-dire une rupture éclatante , à moins 
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qu’elle n’abandonnât son ancienne politique et ses anciens 
alliés, qu’elle rie renonçâtaux droits qui lui appartenaient 
comme nation , et qu’elle ne refusât de remplir les devoirs 
que les traités lui imposaient. Il finit par demander que l’a- 
dresse exprimât avec force les sentiments du parlement sur 
les principes malheureusement admis au congrès de Vérone, 
principes qui, s’ils étaient sans restriction, banniraient de 
l’^Europe tous les sentiments de liberté et d’indépendance, 
et finiraient par ouvrir un vaste champ aux passions les plus 
dangereuses. 

Lord Liverpool répondit en rapportant textuellement les 
expressions du discours du roi comme professant le principe 
fondamental de l’indépendance des nations. Ce principe , 
c’est que chaque pays est le meilleur juge dans le choix de 
son gouvernement, et de ses institutions politiques , et qu'il 
a par conséquent le droit d’adopter ce qui lui paraît le plus 
avantageux sons ces deux rapports. L’opinion du ministère 
était que la Grande-Bretagne devait demeurer neutre dans 
la guerre dont l’Espagne était menacée , et que cependant , 
si les circonstances l’exigeaient, elle se résoudrait a prendre 
les armes. Selon celte opinion , qui était la sienne, quelle que 
fût la probabilité d’une rupture entre la France et l’Espagne, 
il ne fallait cependant pas renoncer entièrement à l’espoir 
d’une négociation et d’un arrangement à l’amiable, parce 
qu’il croyait qu’il existait encore une chance d’y parvenir i 
or , tant que cette chance existerait, il était de l’intérêt de la 
Grande-Bretagne de tenir un langage qui ne pût l’empêcher 
d’atteindre au but si généralement désiré. 

L’amendement de lord Stanhope fut rejeté par soixante-» 
deux voix contre trois. 

A la chambre des communes , tous les orateurs s’accordè- 
rent à complimenter les ministres sur les principes qu’ils 
avaient manifestés et sur la conduite qu’ils avaient tenue à 
Vérone : ruais ensuite M. Brougham déclama avec véhé- 
mence contre les notes adressées au gouvernement espagnol 
par l’Autriche , la ftussie et la Pr-usse: il en compara Te-slile 
au langage hipocrite des manifestes de ces trois puissances 
qui précédèrent le démembrement de la Pologne. Il convint 
que la constitution espagnole avait des défauts , et que peut- 
être lui-même conseillerait aux Espagnols de la corriger: 
mais il ajouta qu’ils devaient attendre un moment où ils 
pourraient le faire sans qu’on fût en droit de leur dire qu’on 
leur en avait imposé la nécessité. 
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M. pnning ayant acfepték ministère, ne siégeait pas l a 
laiMbre.IleUU aile a Li verpool poursc faire élire de nouveau 

tïn7J:rr" e - W’T" remplaçait momentané 
lent a la chambre, se félicita* au nom «lu ministère, (le ce 

que tous les orateurs qui venaient de parfer . avaient con- 

TZ *™T i a ! d , res “ au r0i >' P uis U a i° 1,ta = " Les principes 
q ont guide le ministère, sont les mûmes qu’il a main- 

I Z'" C ï I?D3 f '?°' : run chaque État doit 

- J“S e de* changements qu’il j uge nécessaires de 
aU a sa , forme d f gouvernement : que par conséquent 
toute intervention a ce sujet est injuste et doit être einpô- 

» criée. Mais les droits des Etats . 'de même que ceux des 
particulieis , sont juges S contrôle, s’il est prouvé qu’ils 
sont exerces de manière à nuire à leurs voisins. La néces- 

- Mte de cette intervention doit être prouvée de la manière 

- la plus claire. Je dois dire que. quant à l’Espagne , e ne 
” vois rien, dans Institutions de ce pays qui puisse auto- 

nseï aucune intervention de la part de la Grande Bre- 

- tagne. Je vois en même teins que nous pouvons justement 
lepiesenter a l Espagne, d’un ton ferme et amiral , la 

” nneT Ue ■ ° k ,re 1 ue,( l ues concessions Espérons encore 

que la paix pourra etre maintenue. C’est l’intérêt de toute 
Europe, epsurtout de la France. On a semblé croire que 
» le sens du discours du roi de France était que, dès le 
» moment ou Ferdinand VII serait libre , les institutions de 

” p Pag u- e Se ; ai °r, t abolies l J e ne crois pas celte interpré- 
ation bien fondée ; le roi de Fiance dit : Laissez Fcrdi- 
» nand libre, de donner à ses peuples les institutions qu’ils 
” ne peuvent tenir que de lui. C’est à la vérité énoncer le 
” principe que les institutions d’un pays ne peuvent venir 
» que «lu roi principe qui empêche la Grande-Bretagne 
d approuver le discours du roi de France. L’autre prin- 
cipe veut que dans tout pays, le monarque non-seulement 
” s? U de * oule contrainte , mais aussi qu’il jouisse 

d une liberté obsolue. Toutefois je ne veux pas soutenir 
" T ie ce principe puisse justifiei l’intervention d’une puis- 
sance étrangère. Ma.conviction intime êst que la paix doit 
» etre maintenue. Le inonde ne J s’est pas encore remis des 
» calamités d une; guerre de treille ans.. Loin «le nous la 
» pensée de nous réjouir de la décadence, d'aucun État 
voisin ; au lieu de voir, avec déplaisir la prqspérité des 
“ ,latlons ’ «ous dettbiw au contraire en tirer un sujet 

de contentement. Le rôle? le plus dighc de la Grande- 

VII. 5 
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» Bretagne , dans la crise actuelle , est celui de médiateur, 

» non pour plaider la cause du despotisme, mais pour con- 
» server la liberté raisonnable. » 

Le ministre im prouva ensuite les expressions dont 
M. Broogham s’était servi en parlant des puissances alliées 
de la Grande-Bretagne, et déclara que l'Espagne n’avait pas 
été l’unique objet des délibérations du congrès de Vérone ; 
un s’y était occupé aussi de l’Italie et de la Turquie ; on avait 
déterminé l’époque de l’évacuation du Piémont par les trou- 
pes autrichiennes. 

Enfin M. Peel annonça qu’il ferait une motion pour exa- 
miner l’état de la nation , et proposer des moyens de 
réduire les impôts. L’adresse fut adoptée à l’unanimité. 

Quelques jours après, le marquis de Lansdown fit, à 
la chambre haute la proposition de redemander à l’Autriche 
le remboursement du prêt qui lui avÿit été fait, proposition 
motivée sur la crainte que ce capital ne fût employé aux frais 
de la guerre qui se préparait. 

Lord Liverpool répondit que le ministère britannique 
s’était occupé de cet objet, et que le gouvernement autri- 
chien avait reconnu à la fois le principe des réclamations et 
celui du mode de remboursement. Ce remboursement fut 
effectué dans le courant de l’année. 

Dans la même séance, lord Ellenborough s’éleva avec 
force contre le sistème suivi par les grandes puissances 
continentales de l’Europe , et invita le ministère à s’y oppo- 
ser : « Il faut , » s’écria-t-il , « sauver l’Europe d’une tiran- 
» nie plus détestable , ou du moins plus humiliante que 
» celle qui a été détruite ». 

Le 12 février, M. Wallace, après avoir proposé de renou- 
veler le comité de commerce créé l’année précédente, exposa 
que de i S 1 5 à 1819 les exportations de la Grande-Bretagne 
avaient diminué de i/ t , 000,000 liv. , de 1819 à 1820 de 
11,000,000, de 1820a 1821 de 8,929,629 liv. De là dérivait 
la détresse de la population manufacturière à cette époque $ 
mais ensuite l’industrie s’était relevée par un mouvement si 
rapide et si extraordinaire , qu’on n’en avait pas vu d'exemple 
dans les années les plus llorissantes. Quant à l’agriculture, 
quoiqu’elle ne se trouvât pas dans une position très-favo- 
rable . cependant l’exportation de ses produits avait été plus 
considérable que durant toute la dernière guerre. L’accrois'- 
sement de l’exportation avait porté sur les produits bruts 
comme surfes objets manufacturés; l’exportation des tissus 
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de coton avait augmenté de .o pour 100, celle de la quin- 
caillerie de 17- enfin, la somtpe des exportations de 182a 
excédait de 20 pour 100 celle de 1820. 

Bien loin desoufliir aucun préjudice de l’abolition de plu- 
sieurs lois prohibitives défavorable* aux étrangers, le com- 
merce extérieur de la Grande Bretagne avait pris une grande 
extension; mais si avantageuses que les mesures déjà prises 
eussent été à la nation , elles ne l’étaient pas plus que la dé- 
claration franchement faite par le gouvernement et par le 
parlement des vrais principes sur lesquels le commerce bri- 
tannique devait désormais être établi)' c’est à-dire qu’il devait 
etre debarrassé de toutes les lois restrictives qiîi le caracté- 
risaient, et y substituer* un sistèmeiibéral de sa nature, et 
plus avantageux au commerce des notions étrangères avec la 
Grande-Bretagne. M. Wallace ne se dissimulait pas qu’il n’v 
eut de grandes difficultés à, vaincre pour arriver à la liberté 
du commercé, difficultés qui tenaient à la force de l’habi ■ 
Uidé , A 1 empire des vieux prejugé^sur le vulgaire, et aussi 
a i opposition des manufacturiers, ainsi que de toutes les per- 
sonnes qui s’imaginaient que tout avantage açcordé à 
*1 etranger était un préjudice ou un sujet d’inquiétude pour 
eux. LéSrapport se téfinina par la proposition de nommer 
un comité d’enquête chargé de rechercher les moyens d’en- 
coutager et detendie le commerce extérieur de la Grande- 
Bretagne, et de communiquer de teins en teins à la chambre 
le résultat de ses recherches et de ses observations. 

Le 2t février, le ministre proposa une réduction dans l’ar- 
mee qui ne fut plus que de soixante-onze mille hommes 
non compris le service des Indes orientales ; et une augmen- 
tation dans le nombre des matelots rendue nécessaire par 
les troubles qui s’étaient manifestés dans PAmérique méri- 
dionale., les Antilles et la Méditerranée; lç ministre deman- 
dait vingt-cinq mille matelots. Loin qne personrfé s'y oppo- 
sât, TiL Brougham s’étonna de ce que la chambre ne*voiait 
pas une force navale plus considérable dans l’état alarmant 
ou I Europe se_trouv.au, à l’approche d’une guerre mï le com- 
merce, 1 honneur et la sûreté de la Grandi Bretagne pou- 
vaient etre compromis. M. Caiining lit observer qqe le par- 
lement ne s’obligeait point phr ce vote à se borner au nombre 
actuellement demandé, et que si les circonstances l’exigeaient, 
le gouvernement n’hésiterait pas à requérir du parlement les 
njoyens nécessairès pour défendre avec énergie les intérêts et 
1 honneur de la pairie. ■ , 
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Ensuite M. Robinson, chancelier de l'échiquier, présenta 
l’anciçu des dépenses et des ressources de 1 année ibai.; il 

«J2 prf.ia.ii"*>* i"« çjwc * 

ver à 54 ,/,i 4 , 65 o liv. , et }a dépensé a - 4 », 44 g» 1 3 1 '**• > 

qui donnait un excédant de n y liv. • 

1 II estima le revenu de l’année courante a 57,096,988 lit. , 
et les dépenses à /,<j, 85 2 , 7 8 ti liv. U devait donc résulter un 
excédant de 7, *44^02 liv. que le gouvernement avait cru 
convenable d’appliquer d’abord à augmenter le fonds annuel 
consacré à la réduction de la dette , conformement aux reso- 
lutions de 1819 : cette année, 011 devait en prendiç poui 

5 000,000, et employer le 1 surplus, en nombre rond , a a 

réduction des impôts les plus onéreux. Le ministre proposa 
d'abolir entièrement les taxes sur les jardiniers pris a la 
iournée, sur les voitures employées a la petite culture, sur 
les chevaux employés par les petits «fermiers a porter leur# 
denrées an marché, sur les domestiques males les commis 
marchands, les chevaux , ântfs et mulets dont 1 agriculture 
et le commerce se servaient; et même de diminuer de moi- 
tié l’impôt des portes et fenêtres. Les réductions proposées 
s’élevaient à 2,560,000 liv. pour l'Angleterre et 1 Écosse, et 
à 100,000 liv. pour l’Irlande. 

. T’exposé du ministre, plusieurs fois interrompu par des 
marque^ de satisfaction, fut accueilli parles témoignages de 
l’amirobation de tous, les membres qui parlèrent ensuite : 
chacun rendit hommage à la libéralité de ses principes , a la 
lucidité de ses vues, à la franchise de son caractère ; jamais 
chancelier de l’échiquier n’avait réuni tant de suflrages en sa 
faveur. Cependant son plan lu t combattu par M. Mabpibysur 
l’application de. 5 ,ooo,oooliv. à 1 amortissement de la dette. 
Malcré ce que l’on avait dit sur les avantages de ce sisteuie, 
il ‘ regardait comme évident que la dette s’était accrue de 
,0 à 80,000,000 de plus qu’elle n'eût été, Y eut pas eu 
de fonds d’amortissement. IL considérait ce fonds comme un 
moven de déception pour masquer des opérations tunestes 
aux" peuples par la facilité qu’il donne aux gouvernements 
d’augmenter constamment le fardeau de la dette. M. Ma- 
herbv pensait que le surplus du revenu applique à la rcduc- 
1,011 des impôts agirait plus directement et plus efficacement 
pour le soulagement et la prospérité de toutes les classes ; 
d’ailleurs il ne lui paraissait pas Certain que cet excédant se 
réalisât : il finit par proposer une série de résolutions ten- 
dantes à réduire les impôts , notamment l’impôt foncier, et 
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'} «ckttr les annuités par de» procédés plus simples que 
ceux qüe l’on suivait dans les opérations du fonds d’amor- 
tissement. 

M. Kicardo, saas rejeter lés moyens proposés nar le èlian- 
celier de lYcliiquier, désirait que,- dans le 'doute de l’elfiraçité 
du fonds d’amortissement, on établît, ppur l’extinction de la 
dette qu’il qualifiait d’effrayante, une contribution générale 
„xur tous les capitaux. t 

• Après une assez longue discussion, les résolutions propo- 
sées par le chancelier de l’échiquier» furent déposées sur le 
bureau. Ce ministre en les reproduisant à la discussion, le 
A mars, s’attacha principalement à'Com battre les objections 
laites sur le peu d’eflicacfté des moyens du fonds destiné à 
1 amortissement de la dette. Il fit observer que' le sistème 
d’amortissement créé par M. Pitt ta 'avait failli d’atteindre au 
but que par une suite de circonstances et d’événements dont 
il avait été impossible de prévoir la durée. Mais depuis 
sept ans, l’eflfet de l'amortissement , quelqne faible qu’il eût 
été , donnait des motifs raisonnables d’espérer la. réduction 
de la dette et sa diminutiou graduelle et ïficontestable. Au 
5 janvier i8iG,ladettenon rachetée s'élevait à 8 1 6 ,* 3 1 i,f)4o!., 
et la dette non fondée à 48 , 5 1 1 ,886 liv. Les intérêts de l’une 
et de l autre se montaient à 32 , 34 . 0,633 liv. Au 5 janvier i 323 , 
la dette non rachetée était de 796,530*144 liv. : la dette 
non fondée de 43,526,660 liv.; les intérêts de l’une et de 
I autre étaient de 29,262,7.52 liv. La réduction totale avait 
donc été de 3 , 5 oo,ooo liv. * année moyenne : elle aurait été 
en totalité d’environ 35 , 000,000 liv. sans la conversion des 
5 pour 100 ;\ 4 pour 100 qui avait ajouté 7,200,000 liv. à la 
dette fondée, et 2,700,000 liv. à fa dette non fondée. Les 
bills proposés par le chancelier de l’échiquier passèrent à la 
presque unanimité des voix. 

Le 21 mars, le comte de Liverpool, en présentant ces bills 
à la chambre des pairs, dit que la fortune publique de la 
Grande-Bretagne avait augmenté par les guerres que ce pays 
avait eues à soutenir, parce que la guerre en créant de nou- 
veaux besoins , et des débouchés inconnus auparavant , 
stimule l’industrie , -et par conséquent accroît le capital 
de la nation. Le ministre attribuait tous les embarras que 
l’Angleterre avait éprouvés, après la cessation des hostilités, 
.1 la hausse et à la baisse- trop suhité de plusieurs genres de 
propriétés. Les bills passèrent, le 24 mars, dans la chambre 
haute , sans une grande opposition. 
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Le joui- où l’ou s’occupait du vote île l’armée ( Mutin* Mi), 
le colonel Davies proposa qu’à l'avenir nul oflicier ne fût 
destitué sans avoir été jugé par un conseil de guerre. Il ob- 
serva que depuis 17^5 neuf cent quatre-vingt-dix-huit olü- 
ciers avaient été renvoyés du service, sans jugement ptéa- 
lalile. I! peijsait que cé droit île destituer, regardé comme 
une prérogative de Ta couronne, ne devait être exercé que 
dans Ips.intéjêts de la ndtion. Lord Hutchinson soutint éga- 
lement que ce pouvoir était exorbitant, et prejudiciable au 
bien publiait quoiqu’il convint que cette prérogative royale 
était généralement exercée avec Immunité , il était persuadé 
que l’on aurait çmpêché degrandex injustices , si des ofliriers 
de terre et de 111er avaient pu se justifier devant une cour 
martiale, notammeut sir’Kobert Wilson, qui n’avait com- 
mis aucune faute, et avait empêché l'effusion de tant de 

san 8- . > , 

Loi'd Palinerston , secrétaire d’état pour la guerre , se con- 
tenta de faire observer que l'amendement proposé-tendait à 
restreindre un pouvoir dont la couronne jouissait de tems 
immémorial, et dont la continuation était essentielle aux 
intérêts les plus essentiels de la patrie. i^yr 4 

Auj milieu des discussions parlementaires , l’arrivée à 
Londres, le 1 7 février, du duc de San-Lorenzo, ci-devant 
ambassadeur d’Espagne à Paris, avait excité un grand mou- 
vement. Le peuple avait dételé les chevaux de sa voiture 
pour le conduire à son hôtel; dès qu'il paraissait en pu- 
blic', il devenait l’objet des applaudissements; ou lui donna 
plusieurs fêtes ; le dur de Susses , frère du roi , assista au 
repas auquel il fut invité, le 7 mars, à la grande taverne de . 
Londres. Il 11’était question dans Londres que d’emprunts , 
de souscriptions , de levées d'hommes à faire pour le soutien 
delà couse espagnole. 

Le 18, mars le marquis de Lansilown , dans la chambre 
de* pairs , et sir James Mackintosh dans la chambre .des 
communes, demandèrent la communication des papiers re- ’ 
laiifs aux négociations qui avaient eu lieu entre la Grande- 
Bretagne et les autres puissances, au sujet des affaires d’Es- 
pagne. Le comte de Liverpool et M. .Canning annoncèrent 
que ces documents seraient communiqués aux deux Cham- 
bres après Pâques, et avouèrent que tout espoir de con- 
ciliation entre lu France et l’Espagne était perdu ; mais en 
ajoutant que suivant toutes les probabilités , la Grande-Bre- 
tagne ne serait pas impliquée dans la querelle. 
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Dans ce moment, Ford John Russel interpella M. Canning 
de déclarer si , dans les traités auxquels la Grande-Bretagne 
•avait pris part, il existait quelque stipulation qui l’obli- 
geât directement ou indirectement à garantir la couronne de 
France a Louis XVIII et à la dinastie des Bourbons. 

M. Cauuing se contenta de dire que les traités de 1 8 1 4 et 
de t8i 5 avaient été mis sous les ieux du parlement quî les 
avait approuvés , et qu’il faudrait les consulter pour répondre 
catégoriquement à la question qui luir était adressée; qqe 
d ailleurs il croyait se rappeler que, suivant un des articles de 
ces traités, dans le cas où Bonaparte ou une personne de sa 
famille ferait une tentative pour s’emparer delà couronne 
de France, les ^puissances agiraient aussitôt avec toutes 
leurs forces pour s’opposer à cette usurpation : que dans le 
cas où il éclaterait en France une révolution suscitée par quel- 
que autre cause ou dirigée par quelque antre personne , une 
stipulation contenue dans un autre traité, imposait aux 
alliés, ou du moins à l’Autriche , à la Prusse et à la Grande- 
Bretagne , puissances liées les uues aux autres' par des traités 
sépares, de se réunir et de délibérer en commun sur les me- 
sures que la prudence commanderait. 

Lord John Russel invita le ministre A prendre une con- 
naissance plus approfondie des divers traités en question , 
afin d être en état de satisfaire au plutôt la curiosité de la 
chambre , relativement à la situation de la Grande-Bretagne 
envers les puissances étrangères; il pensait que l’invasion de 
l Espagne par la France devait changer totalement les rela- 
tions de la Grande-Bretagne avec le gouvernement français; 
car il serait A propos que les ministres, a près avoir sacrifié 
tant de millions pour aider A la restauration de la maison de 
Bourbon , dans 1 espoir que ce serait la plus sûre garantie de 
la tranquillité de l’Europe, pussent dire maintenant s’ils 
étaient encore obligés* par les traités de dépenser un seul 
shilling pour la cause de cette maison. 

M. Canning, tout en témoignant quelque déplaisir d’avoir 
répondu avec tant de coinplajsance À la premièfe interpel- 
lation de lord John Russel, ajouta qu’une. révolution susci- 
tée en France en faveur d’une; personne de la famille Buo- 
uaparte serait un casii-i J'cedcris par lequel les puissances 
alliées seraient tenues de prendre les armes pour renvoyer 
cet usurpateur; que si la révolution était excitée par d’au- 
tres causes, les alliés se concertèraient ensemble sur les 
mesures qué commanderait la prudence; mais qu’il lui était 
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impossible, île même qu’à: tout autre Iiomme d’état, d’as- 
surer d’avance quel serait Te résultat de ces' délibérations. 

Dans les séances des a5 et 27 mais , l’opposition dé- 
sira des explications plus précises sur la position de la 
Grande-Bretagne à l’égard des autres puissances. I.ord Ha— 
millon demanda si elle,fesait partie de la Sainte-Alliaucç; 
sous quel caractère elle avait paru au congrès de Vérone, 
si son représentant n’y avait point participé aux discussions 
qui avaient eu lieu ; s’il n’était pas engagé par la majorité des 
voix. Le ministre avait parlé des traités qui réglaient la 
politique de fa Grande-Bretagne; « mais que la chambre, » 
ajouta lord Ilamilton , « examine la position dans laquelle 
» nous nous trouvons relativement à la France et à l’Es- 
» pagne , et déclare si dans les cas où les traités seraient tels 
» que le ministre l’a annoncé 1 , nous ne serions pas tenus 
» d’agir des deux côtés. Si l’Espagne proclame une régence , 

» quelle sera alors la position de la Grande-Bretagne ? Ne 
» sera-t-elle pas obligée de protéger la France contre les 
» projets insurrectionnels de l’Espagne? Le Portugal a fait 
» cause commune avec cette dernière puissance, puisqu’il a 
» ordonné à son ministre de quitter Paris dès que les Fran— 

» çais mettraient le pied sur le territoire espagnol. Or, en 
« supposant que le Portugal et l’Espagne étant en guerre 
» avec la France, et que le premier de ces pays soit envahi 
» par les Français, les traités existants ne nous obligent-ils 
» pas de le protéger et d’intervenir activement en sa fa- 
»> veur?» 

M. Canning remit à une époque future toute explication 
sur les affaires d’Espagne et de Portugal ; mais quant à la" 
France, il rapporta le texte des traités de 1814 et de i8t5 , 
et d’une déclaration faite par le ministre de la Grande- 
Bretagne, à Vienne, en i8i5, pour empêcjier-l’avènçjnent 
de Buonaparte, et non de toute autre famille. 

Dans la chambre des pairs, le comte Grey fît à peu près 
les mêmes questions : ford Livei pool répondit qu’il n’exis- 
tait pas d’engagements secrets avec la France qui fussent 
contraires à ceux qui étaient contenus. dans'les traités de 
i8i/ f et i8i5'j et que la Grande-Bretagne c’avait contracté 
d’autre obligation générale que celle d,e se concerter avec 
les autres puissances pour conserver la paix de l’Europe. 

Le 1 4 avril, les ministres déposèrent sur le bureau des 
deux chambres, les documents qu'ils avaient annoncés; 
M. Canning, en les présentant, déclara qu’au moment où 
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le plénipotentiaire britannique au congrès de Vérone fut 
nommé, le ministère ignorait si la question, qui était ensuite 
devenue la principale, y serait agitée; il pensait que la 
situation fcspeclive de la Russie et de la Turquie serait 
l’objet des délibérations ; les instructions du duc de Wel- 
lington bavaient été préparées que pour cet objet : le duc 
n’apprit qu’à Paris qu’il serait probablement question de 
l’Espagne : « sur sa demande, » ajoute M. Canning, «je 
» lui adressai les instructions suivantes : s’il y a un projet 
« décidé d’intervenir, par la force ou la menace, dans les 
» affaires d’Espagne, le gouvernement de sa majesté britan- 
» nique est si convaincu de l’inutilité et du danger d’une 
» intervention, et il la regarde comme si répréhensible au 
» principe, et si impraticable dans l’exécution, que je dojs 
» inviter votre grâce, en cas de nécessité , et je dis même en 
» cas d’une opposition opportune; à déclarer franchement 
» et péremptoirement, que sa majesté britannique, quel- 
» que chose qui puisse advenir, ne participera pas à une 
» semblable intervention ». Du premier au dernier jour du 
congrès, le langage du plénipotentaire britannique n’avait 
pas varié; il avait été conforme à ses instructions. Lors- 
qu’enfin les trois puissances continentales furent convenues 
avec la France, d’envoyer des notes à leurs ministres à; Ma- 
drid , pour adresser des remontrances au gouvernement, es- 
pagnol, et pour insister sur quelque changement comme le 
prix de la continuation de leur amitié et de leur indulgence, 
le plénipotentiaire anglais, refusant toute participation à 
cette mesure, déclaraque toutceque le rqi de la Grande-Bre- 
tagne ferait dans le cas où les autres monarques rappelle- 
raient leurs ministres de Madrid , ce serait d’y laisser lc.sicn, 
afin de calmer l’irritation qu’une semblable démarche exci- 
terait, et de prévenir, par des conseils bienveillants, les 
conséquences fâcheuses qui pourraient en résulter. . 

Le plénipotentiaire, en revenant, s’arrêta à Paris, afin 
de ‘renouveler les représentations qu’il avait faites à \prone , 
et, en communiquant le tout au ministre britannique à 
Madrid, de déclarer que la Grande-Bretagne désapprouvait 
les mesures prises par les autres puissances, on n’avait pas 
fait plutôt des communications à l'Espagne, parce qu’il 
existait entre les deux gouvernémehts des difféiends très- 
désagréables relativement aux pirateries exercées par les 
habitants de Cuba, et du prétendu blocus, des ports de 
l’Amérique indépendante, par les Espagnols: de plus, sir 
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William A. Court, ministre à Madrid, poursuivait diverses 
réclamations avec une rigueur qui se serait mal alliée A des 
communications amicales. Ces différends terminés. l’Es- 
pagne avait réclamé les bons offices de la Grande-Bretagne,* 
pour le maintien de la paix. Aussitôt le gouvernement bri- 
tannique avait écrit au duc de Wellington pour qu’il offrît 
la médiation de sa majesté britannique, afin d’arranger les 
différends existants entre la France et l’Espagne. Après des 
délibérations assez longues, le gouvernement français re- 
lusa cette offre en alléguant que les causes des différends en 
question n’avaient pas le caractère distinct et précis qui ad- 
met une définition exacte et spéciale ; que les opinions fa- 
vorisées en Espagne étaient dangereuses pour la France , et 
que l'exaspération mutuelle était .telle que sa majesté très- 
cliréiienne aimerait mieux s’exposer à tous les inconvénients 
de la guerre que de risquer l’autre alternative. Toutefois, 
après avoir montré que létat des affaires n’admettait pas de 
médiation, le gouvernement français convenait que cet 
état n’excluait pas les bons offices réciproques , et priait 
le gouvernement britannique d’interposer les siens auprès 
de l’Espagne. Lord Filzroy Sommerset partit donc, vers 
le commencement de l’année , pour Madrid , avec, un mé- 
moire confidentiel du duc de Wellington ; mais peu de 
teins après son départ , le roi de France prononça , en ou- 
vrant la session des deux chambres, un discours qui, sui- 
vant le sens dont il est susceptible, et qu’on y a généralement 
cru voir, a dû faire penser que les bons offices de la Grande 
Bretagne ne pouvaient désormais avoir aucun effet. Le sens 
naturel de ce discours est que la nation espagnole doit con- 
sentir à une modification de sa constitution, non à cause 
des défauts qu elle peut offrir, mais parce qu’elle n’est pas 
émanée originairement du roi. Il est évident que, d’après 
ce principe, aucun Espagnol ne peut consentir à entendre 
parler facilement d’une modification de sa' constitution ; 
aucun liomiue d’état de la Grande-Bretagne ne peut soute- 
nir ni favoriser une semblable proposition. Le ministère n’a 
pas pcrdn un moment pour faire counaître au gouverne- 
meut français, les sentiments du gouvernement britannique, 
en déclarant ouvertement que . si tel est le but où l’on tend, 
la Grande-Bretagne ne peut plus faire un seul pas : que le 
principe d’après lequel le gouvernement français agit, ne 
peut être ni’ recommandé, ni suivi par le cabinet britan- 
nique, parce qu’il blèsse les'fondcmcnts même de la cous- 
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(itution anglaise, et que la Grande-Bretagne, ne pouvant 
l’accepter pour elle-même , ne pouvait le proposer aux autres 
pays. La France ne pouvait pas se proposer comme un mo- 
dèle que les autres nations fussent obligées de suivre 5 les 
liens de parenté qui unissaient les dinasties de France, et 
d’Espagne , n’imposaient pas aux Espagnols l’obligation 
d’adopter le même gouvernement. 

Cependant les communications continuaient; le langage 
modéré du chargé d’affaires de France lésait croire à une 
issue plus favorable; mais le discours du roi de France avait 
produit un effet funeste à Madrid : d’ùn autré côté, la 
France était décidée à recourir au moyen quelle regardait 
comme le plus efficace, c’est-à-dife à l’invasion du territoire 
espagnol, pour forcer la nation à changer sa constitution ; 
il ne restait donc à la Grande-Bretagne qu’à prendre les 
mesures convenables pour assùrer sa neutralité. 

Alors M. Canning lut la fin de la note qu’il avait adressée, 
le 3 i mars , à sir Charles Stuart, pour être communiquée à 
M. de Chateaubriand : elle portait que la Grande-Bretagne 
resterait neutre, tant que son intérêt et son honneur ne se- 
raient pas compromis; mais qu'elle s’attendait que là 
France, conformément aux sentiments qu’elle avait expri- 
més, ne prétendrait pas à une occupation permanente du 
territoire espagnol, n’exigerait rien de contraire à l’indé- 
pendance de l’Espagne, n’attaquerait d’aucune manière le 
Portugal , et ne s’approprierait pas la moindre portion du 
territoire fesant précédemment partie des colonies es- 
pagnoles en Amérique. M. Canning ajouta qu'il ignorait 
s’il existait une alliance offensive entre le Portugal et l’Es- 
pagne pour faire la guerre à la France; mais que si cCtle 
convention existait , elle n’imposerait point à .la Grande- 
Bretagne l’obligatîôn d’assister le Portugal, et encore moins 
de seconder ses opérations pour une guerre de celle nature; 
il ne pouvait dire ce que la Grande-IJretagné aurait à faire 
si le Portugal commençait les hostilités; mais il déclarait , 
d’après la loi des tr.ailés, que si unè attaque non provoquée 
était dirigée contre le Portugal, on le défendrait.' 

Quant aux" relations entre l’Espagne êt ses colonies d’A- 
mérique, M. Canning aurait préfété n’avoir pas à s’en ex- 
pliquer ; malheureusement il 11’y avait point à cet égard 
d’alternative. Tant que la paix avait été maintenue, tant 
que l’Espagne b’avait pas eu d’ennemis eu Europe , c’était, 
une matière délicate de la part du gouvelnemént britanni- 
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que, de montrer à ce pays ce qu’il avait perdu ', de liii faire 
voir combien il lui restait peu d’espoir de recouvrer ses co- 
lonies. On avait été jusqu’à conseiller un arrangement fondé 
sur l’i il dépendance Jes colonies américaines avec les chances 
favorables qu’offrait à la métropole le progrès de leur com- 
merce et de leur prospérité. La Grande-Bretagne n’avait en- 
tendu tirer) de cet accommodement, aucun avantage pour 
son commerce j toute son ambition se bornait à être traitée 
comme les nations les plus favorisées. L’Espagne avait ré- 
pondu qu’elle verrait avec plaisir la médiation de la Grande- 
Bretagne y on lui déclara qu’on était prêta l’offrir sous la 
condition que le refus de cette entremise ne dépendrait pas 
du résultat des différends entre la France et l'Espagne. 
« Maintenant,» poursuivit M. Canning, «les circonstances 
» sont changées : l’Espagne a uii ennemi en Europe , et il 
» devient pour nous nécessaire d’expliquer sous quels rap- 
» 'ports nous considérons les colonies espagnoles en Améri- 
» que. De fait , elles sont indépendantes ; de droit , elles sont 
» encore sous la domination de l’Espagne; elles sont consi- 
» dérées comme réellement séparées de la métropole ; et si 
»' les colonies' étaient cédées à fa France , cette cession éprou- 
» verait de notre part une résistance. » 

M. Cannkig termina ce discours remarquable en disant : 
« Il ne reste qu’à voir si notre honneur ou nos intérêts nous 
» commandent la guerre; je ne le pense pas. Nous avons 
» vainement employé nos bons offices pour maintenir la paix 
» entre deux puissances.également nos amies. Cette média— 
» tion a été une tâche ingrate; nous avons dû, en consé- 
» quence, prendre le parti de la neutralité; mais quelle 

» neutralité? une neutralité franche et réelle Je regrette 

» beaucoup notre peu de succès ; et quoique lçs opinions 
» soient partagées sur la convenance de la politique adçptée 
a par le gouvernement britannique, j’affirme que si les 
» mêmes circonstances présentaient, loin de me repentir 
» du parti que j’ai pris , jc>uivrqis encore la même marche, 
a Nous n 'étions pas prêts à prendre une attitude plus sé- 
» rieuse, ‘et nous avons dû. nous borner à l’interposition de 
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ferme conviction que le premier résultat de ses succès se- 
» rail d’eflec tuer les changements auxquels elle a été invitéo. 
» Je ne dissimule pas qu’un point d’honneur est intéressé 
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» «lins ce de'bat, je ne saurais le blâmer; mais je prévois . 
» que les calamites auxquelles il faut s’attendre, résulteront 
« de ce qu’on a long-tems espéré d’une des parties une dé- 
« marche conciliatrice. Celte démarche eût étéeflecluée de la 
» part de l’une par la retraite des troupes de l’autre j j'ai 
» été déçu dans cet espoir : je me flattais de l'idée que les 
» défiances réciproques auraient cédé à la médiation d’un 
» ami commun et que j’aurais pu épargner à la Chambre, 

» au gouvernement, et à mon pays, les explications que 
» mon devoir m’a contraint à donner ». 

Quoique ]VL. Broughain s’en remît à ne juger la conduite 
du ministère que quand il aurait lu les pièces déposées sur 
la table, il ne s’en prononça pas moins hautement contre le 
sistème de la neutralité. La guerre entreprise par la France 
lui paraissait une grande iniquité politique , contré laquelle 
on «levait s’élever avec plus d’énergie : il la regardait comme 
commencée, non par le voeu de la nation française, mais 
par celui d'un p?rli qui voulait conquérir des prérogatives 
perdues. Il se répandit en invectives contie le ministère 
lrançais, notamment contre M. de Chateaubriand , contre 
la maison de Bourbon , et exprima des vécus hostiles poul- 
ie succès de l’entreprise. 

Dans la Chambre des pairs , lord Liverpool tint à peu près 
le même langage que M. Camjing dans la Chambre des com- 
munes j le comte Grey et lord King exprimèrent leurs re- 
grets de ce que les ministres n’eussent pas suivi, dans des 
cii-constances si graves, la politique ferme que les intérêts 
de la Grande-Bretagne exigeaient impérieusement. Il fut dé- 
cidé que les papiers seraient imprimés. 

Fendant que‘ les ministres protestaient de leur résolution 
d’observer la neutralité la plus stricte, il sè fesait ouverte- 
ment dans Londres . et dans d’autres ports, «les préparatifs 
pour secourir l’Espagne. Lord Althorp proposa , le i b avril , 
à la Chambre des communes, de révoquer le bill qui dii- 
feudait les enrôlements pour une puissance étrangère. Cette 
motion fut vivement appuyée parJord Folkstone, qui en 
prit occasion d’accuser vivement »la conduite des ministres, 
dans les dernière!! négociations et par lord John Russel qui 
soutint que le roi de la Grande-Bretagne, n’avait jamais eu 
le pouvoir d’empêcher ses sujets de prendre du service, dans 
d’autres pays, pendant que l’État restait neutre, et il cher- 
cha même â prouver par des lîxem'ples tirés «le l’histoire 
d’Angleterrre , que souvent des particuliers anglais avaient 
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prêté leur assistance à une cause différente de celle que le 
gouvernement croyait devoir soutenir. D’autres membres , 
et entr’autres, M. Lainb , combattirent fortement la propo- 
sition. parce qu’ils pensaient que les enrôlements compro- 
mettaient Ta neutralité de la Grande-Bretagne. La proposi- 
tion , soutenue par sir Robert Wilson, qui se préparait à 
partir pour la Galice, fut rejetée par la majorité de deux 
cent seize voix contre cent dix. 

Le G juin, on publia une proclamation du roi, qui rappe- 
lait les lois précédemment rendues pour prévenir l’enrôle- 
ment des sujets britanniques au service étranger, et l’arme- 
ment , dans la Grande-Bretagne, de bâtiments destinés à 
une expédition militaire, sans la permission du roi, sous 
peine d’amende et d’emprisonnement , au choix des juges. 

Le 24 avril, lorsque l’on proposa une aJresse pour re- 
mercier le roi des communications qu’il avait daigné faire , 
lord Ellenborough attaqua vivement, dans la Chambre des 
pairs, la conduite des ministres , et surtout celle du duc de 
Wellington dans les dernières négociations', et présenta une 
adresse couforine aux principes énoncés par son discours. Le 
duc de Wellington défendit sa conduite ; plusieurs pairs par- 
lèrent aussi : l’adresse de lord Ellenborough fut rejetée par 
cent quarante-deux voix contre quarante-huit ; et celle qui 
avait été proposée par lord Granville , passa sans division. 

Le 28 , M. Macdonald proposa, dans la Chambre des 
communes , une adresse semblable à celle de lord Ellenbo- 
rough : la discussion fut continuée dans la séance du lende- 
main et dans celle du 3o, qui ne finit qu’à cinq heures du 
matin j l’adresse primitive proposée par un membre ministé- 
riel, fut adoptée à une immense majorité. 1 

Les lenteurs interminables des procès qui se plaidaient 
à la chancellerie ou cour d’équité, et la somme énorme 
des valeurs retenues entre les mains de l’agent général de 
cette cour, somme qui s’élevait à 33,ooo,ooo liv. , excitaient 
depuis long tcnis des plaintes. Le 4 juin, M. Williams pro- 
posa de nommer un comité qui serait chargé d’examiner fa 
cause de ces abus contre lesquels beaucoup de pétitions 
avaient été présentées. Bien loin d’accuser personnellement 
le grand chancelier (lord Eldon), on. rendait hommage à 
ses talents et à son intégrité; mais on demandait la réforme 
de la chancellerie et de sa procédure : la proposition fut 
appuyée et combattue par divers jurisconsultes ; il résulta 
de ces débats la conviction que de toutes les cours judiciaires 
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de 1 Europe, la chancellerie britannique était celle où les 
pcojes étaient les plus longs et les plus dispendieux. Cepen- 
dant la motion fut rejetée par cent soixante-quatorze voix 
contre quatre-vingt-cinq. 

Sir Jantes Mackintosh demanda la réforme des lois pénales 
sur plusieurs points; et entre autres l’abolition de la peine 
dg, moit pour le vol domestique, ou commis clans les bou- 
tiques ou sur les rivières navigables. M. Peel fit observer 
qu’il faudrait revoir toutes les lois pénales, et qu’en atten- 
dant cette réforme désirable, la clémence royale adoucirait 
ce que le texte des lois avait de trop rigoureux. 

Des pétitions nombreuses avaient demandé l’abolition 
de l’esclavage dans les colonies britanniques des Antilles : le 
i5 mai, M. Buxton en fit l’objet d’une motion ex pressé: il 
proposa de déclarer en principe que les enfants des esclaves 
naissent libres , et termina par une série de propositions 
dont voici la substance : attacher les esclaves existants, 
comme serfs à l'île et à la propriété où ils se, trouvent; fa— 

. voriser les émancipations; établir de nouveaux règlements 
pour circonscrire l’autorité des maîtres; introduire des ma- 
riages réguliers entre les esclaves? assûrer une exemption 
complète de travaux le dimanche; admettre en. justice le 
témoignage des nègres. 

M. Canning , en combattant cette motion , exprima l’em- 
barras extrême dans lequel le plaçait celte discussion. D’un 
côté, il craignait de provoquer des troubles, en excitant 
parmi les nègres le désir de la liberté, et de nuire aux inté- 
rêts des planteurs des colonies, auxquels, on avait en quel- 
que sorte donné à entendre que l’abolition de la traite ne 
compromettrait pas leurs droits de propriété : de l’autre; il 
partageait le vœu de voir les nègres des colonies britanni- 
ques jouir d’un état civil aussi heureux qu’il pût l’être sans 
compromettre la sûreté des planteurs. D’après ces considé- 
rations , le ministre pensait qu’il était indispensable de dis- 
cuter cet objet avec calme et circonspection, ut/seul mot 
indiscret pouvant allumer un incendie. Le fond de la ques- 
tion méritait le plus sérieux examen. Les ministres avaient 
jugé que le mieux , dans des mesures qui exigeaient tant de 
précautions , était de confier la protection des nègres au 
gouvernement exécutif. C’était dans cette idée qu’il avait 
préparé "plusieurs résolutions qu’il proposait de substituer 
comme amendement à celles du préopinant. 

« Il est indispensable d'adopter des mesures efficaces et 
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» décisives pour améliorer la condition de la population es- 
» clave dans les pays appartenant à la Grande- lîretagné. 

» La Chambre espère qu’en exécutant ces mesures avec 
»' persévérance et fermeté, et en même teins avec prudence 
« et modération , on produira, dans le caractère des esclaves, 

» une amélioration qui pourra les préparer à participer aux 
» droits et' aux privilèges civils dont jouissent tous les autres 
» sujets de sa majesté britannique. 

» La Chambre désire vivement que ces desseins soient 
» effectués aussitôt qu’ils seront compatibles avec le bien-être 
» des esclaves , avec la sûreté des colonies, et avec les justes 
» égards dus aux propriétaires. 

» Ces résolutions seront mises sous les ieux du roi. '» 

M. Canning ajouta que, tout en comptant sur la coopéra- 
tion bienveillante des assemblées législatives des colonies 
qui en avaient, le gouvernement ne manquerait pas, dans 
celles où il n’y en avait pas, et où par conséquent son au- 
torité était moins limitée , d’effectuer promptement toutes 
les améliorations que les circonstances rendaient prati- 
cables. . < * A-‘ . ... ■* 

MM. Wilbcforce, Broughain , llaring et plusieurs autres 
membres îjui parlèrent. après M. Canning, convinrent de la 
nécessité d améliorer le sort des esclaves; mais selon les uns, 
on devait se remettre decesoin aux autorités coloniales; selon 
les autres, s’en rapporter aux planteurs, c’était perpétuer 
l’esclavage et les souffrances des nègres. M. Buxton adopta 
l’amendement de M. Canning, qui fut unanimement adopté. 

Un. droit d’entrée additionnel de 5 et même de 10 pour 
iqo , iinposé'spr les sucres venant de l’Inde, afin de favo- 
riser la consommation de ceux des Antilles , avait donné lieu 
à des pétitions nombreuses, qui réclamaient l’égalité des 
droits pour tous les pays soumjs à la Géande- Bretagne, Le ' 
2a mai , l’abolition du droit additionnel fut proposée d’ans la 
Chambre''des communes, par M. Wiiitmoré. 11 représenta 
que le privilège accordé aux Antilles ne coûtait pas moins 
de 2,000,000 liv., année comjnùne, aux consommateurs :,H 
soutint qtfil était injuste pour les habitants de l’Inde , et que * 
si on le maintenait , ses conséquences pourraient compro- 
mettre la (loiniqation britannique dans ce pa^s. Jadis les 
marchandises que l’Europe en tirait , étaient presque toutes 
payées en espèces d’or ou d’afgqnt » depuis quelqpes>années, 
au contraire, les manufactures britanniques trouvaient dans' 
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l’Inde un débouché immense que personne n’avait prévu. 
Eu 1813, la valeur des lainages d’Europe expédiés dans 
l’Inde , fut de i83,43o livres ; en 1820 , de 1,421,649 livres. 
Une révolution plus étonnante s’était opérée dans le com- 
merce des tissus de coton : autrefois, l’Angleterre en tirait 
une grande quantité de l’Inde; maintenant elle en fournit à 
ce pays, à un prix au-dessous de celui pour lequel les indi- 
gènes pourraient les fabriquer. En 18 1 5 , la valeur des co- 
tonnades expédiées d’Europe, à l’est du Cap de Bonne- 
Espérance fut de 109,480 liv. ; en 1822, de i,iao,32D liv. 

« C’est , » ajouta M. Whitmore, « le triomphe le plus extraor- 
» dinaire du génie et de l’industrie , que les annales du 
» commerce aient signalé. » Mais ce triomphé a entièrement 
détruit les manufactures de l’Inde et a anéanti , au moins 
dans le voisinage des contrées soumises à la Grande-Bretagne, 
le commerce qui s’y fesait de toute antiquité. Il convient 
donc de mettre les Hindous à portée d’exécuter leur indus- 
trie d’une autre manière, et de ne pas refuser de recevoir 
d’eux les objets qu’elle peut produire. M. Whitmore de- 
manda en conséquence l’abolition d’uu droit injuste et con- 
traire aux intérêts de la métropole , et l’adoption de mesures 
nouvelles pour accroître le commerce de la Grande-Bretagne, 
et celui de l’Inde qui lui paraissait encore dans l’enfance. Il 
ne pensait pas que les planteurs des Antilles pussent exhiber 
un titre légal qui leur donnât droit au privilège dont ils ( 
jouissaient: il croyait que s’ils avaient quelque motif de se 
plaindre, c’est (jue la culture faite par des esclaves est la plus 
coûteuse, et qu aussi long-tems que l’esclavage existerait, ils 
ne pourraient soutenir la concurrence avec les paysjoù l’on 
n’employait que des mains libres. M. Whitmore finit en pro- 
posant qu’il fût nommé un comité chargé d’examiner les 
droits imposés sur les sucres des Indes orientales et des 
Antilles. 

M. Ellis combattit cette motion. Il soutint fortement le 
privilège des colonies des Antilles, où la Grande-Bretagne 
avait pour plus de 100,000,000 liv. engagées, avec lesquelles 
la métropole fesait des affaires pour environ 2,000,000 liv. 
annuellement, qui lui fournissaient bien au-delà de sa cpn- 
somination , et dont le commerce était bien supérieur à celui 
de l’Inde. La motion de M. Whitmore fut rejetée par cent 
soixante-une voix contre trente-quatre. y 

Les lois connues sous le nom d’actes de Spitalfields , du. •' 
nom du quartier de Londres où sont situées les fabriques de 
VIL 6 • V 
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soiries , défendent aux maîtres de diminuer arbitrairement 
le prix de la main-d’œuvre, sans le consentement des ma- 
gistrats, d’employer leurs capitaux ailleurs que dans leur 
fabrique, et leur imposent dans la direction ainsi que dans 
la discipline de leurs ateliers , des conditions restrictives peu 
conformes au sistème de la liberté du commerce , et préju- 
diciables aux fabricants , aux consommateurs et au négoce 
en général. La révocation de ces lois , demandée par un 
grand nombre de pétitions, fit la matière d’un bill qui ren- 
dait aux fabricants la faculté de disposer à leur gré de leurs 
capitaux , d’employer tel nombre d'ouvriers et à tel prix 
qu’ils pourraient les trouver, et sous telles conditions qui 
seraient convenues entre eux. Ce bill passa , au mois de juin, 
sans beaucoup d’opposition à la Chambre des communes , 
malgré les pétitions nombreuses des ouvriers de Spitalfields 

2 ni réclamaient le maintien des anciens actes qu’ils regar- 
aient comme leur charte. 

Lorsque le bill eut été porté à la Chambre des pairs, les 
pétitions pour le combattre y arrivèrent en foule -, des ras- 
semblements nombreux se formèrent à la porte de la Cham- 
bre, où on compta jusqu’à dix mille ouvriers, qui d’ail- 
leurs se conduisirent paisiblement. Ils suppliaient les pairs 
d’examiner leurs griefs avec attention , de ne pas les réduire 
à la misère, de ne pas les abandonner à l’avidité des fabri- 
cants. Ces remontrances produisirent probablement de l’effet, 
car à la troisième lecture du bill , le 10 juillet, il se manifesta 
une forte opposition ; les ministres furent partagés sur la ré- 
vocation des lois anciennes ; le bill fut renvoyé , avec des 
amendements , à la Chambre des communes , qui n’eut pas le 
teins de s’en occuper : il fut convenu de le remettre à la 
session suivante. 

Durant la session actuelle , il fut de nouveau question de 
l’émancipation politique des catholiques. Dans une discussion 
qui eut lieu à ce sujet, le 17 avril, M. Brougham ayant 
reproché à M. Canning d’avoir sacrifié son opinion sur la 
cause des catholiques ; le ministre, se levant brusquement , 
s’écria : « C’est faux ». La Chambre parut frappée de stupeur, 
et l’orateur adressunt la parole à M. Canning, lui dit : « Je 
» dois faire observer au très- honorable membre, qu’en 
» usant des termes que je viens d’entendre, il a violé les 
» règles parlementaires. Personne, dans le haut rang qu’il 
» occupe, ne peut l’ignorer. J’espere qu’il rétractera ses 
» expressions. » M. Canning convint qu’il avait violé les 
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règlements (le la Chambre, et, sous ce rapport, témoigna 
son regret d’avoir employé des expressions qui avaient déplu 
à ses collègues; puis il ajouta qu’il ne saurait désavouer le 
sentiment qu’il avait exprimé. L’orateur répondit (ju’il était 
de son devoir de maintenir le règlement et qu’il navait! pu 
considérer cette infraction comme légère. 

Le chancelier de l’échiquier, afin de prévenir un éclat 
fâcheux , pria la Chambre de considérer que M. Canning avait 
dû être extrêmement provoqué ; et invita RI. Brougliam à 
expliquer ses expressions dans un sens qui ne fût pas per- 
sonnellement ofïèlisant. M. Brougliam refusa de donner au- 
cune explication; M. Canning ne voulut ni rétracter ni 
modifier les expressions qui lui étaient échappées. M. Banks 
proposa de les mettre 1 un et l’autre aux arrêts. Enfin sir 
Robert Wilson observa que toute la difficulté roulait sur un 
malentendu; certainement le très-docte jurisconsulte n’avait 
pas voulu attaquer le très-nonoi able membre comme individu; 
il n’avait eu en vue que le ministre, le gouverneur-général de 
l’Inde. Les deux parties adoptèrent cette distinction. M. Broug- 
liam assura qu’il n'avait voulu parler , en fait de tergiver- 
sation , que de L’homme politique. Cette explication satisfit 
tout le monde. 

Ensuite M. Plunkett, quoique M. Canning lui eût recom- 
mandé de s’en abstenir , présenta sa proposition portant 
que le roi est supplié de prendre en considération les lois 
qui établissent des serments ou des déclarations empêchant 
les sujets catholiques de sa majesté d’occuper certaines places, 
et d’examiner 1 utilité et la possibilité de les modifier. Après 
une discussion fort orageuse, la motion fut rejetée par trois 
cent treize voix contre cent onze. 

Malgré cet échec, lord Nugent demanda, le 28 mai, la 
permission de présenter un bill qui fit participer les catho- 
liques de la Grande-Bretagne aux droits accordés aux catho- 
liques d’Irlande , de voter aux élections , de siéger comme 
adjoints des juges de paix , des officiers municipaux , etc. Le 
projet fut adopté, le 2g juin, par quatre-vingt-neuf voix 
contre trente-neuf, et presque sans discussion. 

Le 9 juillet, lorsque le bill fut lu pour la seconde fois 
dans la Chambre des pairs , le marquis de Lansdown , eu 
l’appuyant , insista principalement sur la justice d’accorder 
aux catholiques de la Grande-Bretagne les droits dont 
ceux d’Irlande avaient été admis à jouir. Lord Rédes- 
dale s’y opposa précisément parce que le droit de voter 
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dans les élections , accordé aux catholiques en Irlande > 
avait causé des troubles dans ce pays, où beaucoup d’élec- 
teurs possédaient à peine les 4o shilling de revenu exigés par * 
la loi. 

Parmi les défenseurs du bill , l’évêque de Norwich se 
distingua par la chaleur avec laquelle il protesta contre 
l’intolérance religieuse. , Son discours' fut combattu par l’é- 
vêque de Saint-David. Le chancelier partagea l’avis de ce 
prélat; lord Harrowby , président du Conseil, se montrà 
au contraire favorable au bill. Lord Liverpool énonça un 
avis mitoyen : il regardait les catholiques romains de la 
Grande-Bretagne comme un corps honorable ; il reconnais- 
sait leur loyauté; il ne voyait pas d’obstacle à leur accorder* 
le droit de voter dans les élections; quant à leur admission, 
à toutes les places , le ministre désirait qu'on spécifiât celles 
auxquelles ils seraient éligibles, et comme on n’avait pas le * 
teins de modifier le bill avant la fin de la session , il proposa 
de le renvoyer à la prochaine. .. . 

Le bill fut rejeté par quatre-vingts voix contre soixante- 
seize. 1 

L Irlande fut l’objet de plusieurs propositions. Le uq juin, 
le duc de Dévonshire dit que le parlement devait enfin adopter 
à l’égard de ce pays un sistème différent de celui qui avait 
été suivi depuis le règne d’Elisabeth , prendre une connais- 
sance exacte des maux qui afftigeaienteette île, et s’occuper 
des moyens d’y remédier avec promptitude et efficacité. Le 
parlement avait déjà rendu des lois sévères contre les trou- 
bles , mais sans chercher à prévenir , par une administration 
impartiale et modérée , la nécessité de les mettre à exécution. 
Les dissensions religieuses étaient sans doute au nombre des 
principales causes de l’agitation de l’Irlande , et si on rie 
tempérait pas la rigueur des lois concernant les catholiques, 
on ne pouvait espérer une' tranquillité réelle et stable dans 
cette île: tant que le sistème d’exclusion contre les catho- 
liques existerait, il devait nécessairement produire une irri- 
tation contre laquelle viendraient échouer les mesures salu- 
taires qui pourraient être employées pour la calmer. Le 
gouvernement de l’Irlande se trouve de fait entre les mains 
d’une petite minorité , connue sous le nom d’orangistes ; 
n’ayant aucun titre à l’affection d’un peuple qu’elle a si mal 
régi, elle le redoute autant quelle en est abhorée. Il faut 
opposer à un état si critique, un ordre de choses plus vigou- 
reux que le soin de maintenir l’équilibre entre les deux 
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partis : tant qu’il y aura deux lois , une pour les protestauts 
et l’atitre' pour les catholiques , on ne pourra jamais se flatter 
d’obtenir rattachement du peuple. Le duc de Dévonshire 
termina son discours en demandant la formation d’un co- 
mité d’enquête. La proposition , appuyée par le comte de 
Darnley , lord Holland et le marquis de Lansdown , fut com- 
battue par le comte Balhurst, lord Maryborough et le comte 
de Limerick. 

Le comte de Liverpool repoussa les reproches adressés au 
gouvernement} il avait toujours recommandé de distribuer 
également les plaées çntre les catholiques et les protestants ; 
on était donc fondé à croire que justice avait été rendue à 
chacun. 11 ne fallait pas perdre de vue que les protestants 
formaient, en Irlande, la classe la plus riche, la mieux 
élevée et la plus distinguée. Les quarante-neuf-cinquantièmes 
de la propriété territoriale de l’île étaient entre les mains 
des protestants. Comme l’éducation et l’instruction étaient 
très- négligées parmi les catholiques , il ne fallait pas être 
surpris de ce qu’il y ep avait si peu qui , par leur position 
sociale , fussent propres à exercer des emplois. La guerre, en 
Irlande, n’est pas entre deux partis religieux -, c’est celle du 
pauvre contre le riche, des prolétaires contre les proprié- 
taires. La proposition de duc de Dévonshire fut rejetée par 
cent cinq voix contre cinquante-neuf. 

Dans ce moment , la Chambre des communes s’occupait 
d’un bill concernant la commutation des dîmes en Irlande. 
Suivant un tableau présenté précédemment, le clergé pro- 
testant possède deux onzièmes du territoire de l’île évalué à 
18,000,00 o d’acres ; il a 2,5oo,ooo livres sur 14,000,000, 
outre 700,000 livres en dîmes ; seize cent quatre-vingt- 
quatre bénéfices sont à la nomination de la couronne. Un 
bill présenté le G mai pour convertir les dîmes en abonne- 
ments, à l'arbitrage de commissaires nommés par le gou- 
vernement , 'fut soutenu par le ministère, et adopté le 4 
juillet, après avoir subi une longue discussion et divers 
amendements ; la Chambre des pairs l’approuva également. 

L’Etat de l’Irlande engagea le ministère à demander la 
prolongation de l’acte d’insurrection j cette proposition fut 
convertie en loi. 

Le 2 juillet, le chancelier de l’écliiqUier annonça que, mal- 
gré la diminution de plusieurs impôts , les recettes jusqu’à 
ce jour avaient excédé les estimations qu’il avait présentées 
à la Chambre. Il déclara que le gouvernement ne s’arrêterait 


86 CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

pas dans là route qu’il avait prise, et qu’il s’occuperait, avec 
un soin extrême, d’examiner tout ce qui serait encore pos- 
sible de re'duction. 

Cette exposition si franche réunit tous les suffrages, et 
l’opposition félicita le chancelier de l’échiquier sur l’état des 
finances, sur les espérances qu’il donnait de réduire les im- 
pôts, et sur les principes libéraux que les ministres avaient 
adoptés envers le commerce. 

La session du parlement fut close, le 19 juillet, par des 
commissaires. Le discours du ,roi exprimait la vive satis- 
faction que sa majesté éprouvait des travaux des deux 
Chambres. , ■ • 

Les esprits , en Angleterre, étaient encore fortement agités 
au sujet de la guerre d’Espagne. Malgré la proclamation 
du 19 juin qui défendait à tous les sujets de la Grande- 
Bretagne de prendre aucune part aux hostilités qui avaient 
lieu dans la Péninsule, sir Robert Wilson et d’autres officiers 
allèrent combattre dans les rangs des Espagnols j il se fit 
publiquement des souscriptions en faveur de cette nation ; 
celle du conseil général de la cité fut de 1,000 livres. Mais le 
nouvel emprunt des Cortès ne trouva pas beaucoup de sous- 
cripteurs. Au contraire , les gouvernements des anciennes 
colonies espagnoles, même les moins bien affermies, purent 
aisément réaliser les emprunts qu’ils proposèrent. 

A l’époque de la réélection annuelle du lord-maire de 
Londres , le 29 septembre , le choix tomba sur l’alderman 
Waithman , un des membres les plus prononcés de l’oppo- 
sition. La sanction royale, sans laquelle il ne pouvait entrer 
en fonctions , lui fut refusée par trois fois. Ce ne fut qu’à la 
dernière qu’il l’obtint ; néanmoins, il reçut l’accueil le plus 
amical du ministre , entre les mains duquel il alla prêter 
serment, et le roi même témoigna sa bienveillance accoutu- 
mée à la grande députation du corps municipal qui vint le 
complimenter. 

Après la chute du gouvernement des Cortès , les réfugiés 
espagnols, qui cherchèrent un asile en Angleterre , y furent 
accueillis avec le plus vif intérêt ; des souscriptions furent 
ouvertes en leur faveur, le gouvernement leur accorda des 
secours. ' * ' 

Le Conseil du roi d’Espagne , ayant provoqué la réunion 
d’un congrès des grandes puissances européennes pour s’oc- 
cuper de l’état des colonies espagnoles , le gouvernement 
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britannique non -seulement refusa d’y prendre part, mais il 
résolut d’envoyer dans tous les États nouveaux de l’Amérique 
des commissaires chargés de lui rendre compte de la situa- 
tion de ces pays , et des consuls pour y protéger le commerce 
de la Grande-Bretagne ; il manifesta même assez hautement 
l’intention de reconnaître l’existence de ces nouvelles répu- 
bliques aussitôt qu’il aurait acquis la preuve quelles étaient 
assez fortes pour la maintenir. Ces commissaires partirent au 
mois de novembre; enfin il ne laissa pas ignorer sa détermi- 
tion absolue de s’opposer à toute intervention armée des 
puissances européennes,' dans la querelle de l’Espagne avec 
ses colonies. 

En Amérique. Les nègres se révoltèrent à Déme'rary sur la 
fin d’août. La loi martiale fut mise en vigueur. Les révoltés 
arrêtés furent livrés au supplice. Des simptômes de soulève- 
ment se manifestèrent aussi à la Jamaïque : l’assemblée 
coloniale en attribua la cause aux déclamations de quelques 
membres de la Chambre des communes. Elle délibéra, le 
18 novembre, d’adresser des remontrances au roi pour le 
supplier de provoquer la révocation des résolutions du par- 
lement, et des ordres du Conseil relatifs à l'amélioration de 
la condition des esclaves ; elle annonça l’intention de résister 
à toute mesure qui tendrait à changer le régime colonial. 

En Afrique. Il s’était élevé, entre le consul-général de la 
Grande-Bretagne et le dey d’Alger, une querelle qui manqua 
d’avoir les conséquences les plus graves. 

En Asie. Le gouvernement britannique céda à celui des 
Pays-Bas, Bencoulên et tous ses autres établissements dans 
1 île de Sumatra. 

Le 18 octobre, le capitaine Parry, qui était parti , en 1821. 

S aur aller à la recherche du passage au nord- ouest, revint en 
ngleterre ; il avait passé deux hivers au-delà de la mer 
d’Hudson; les glaces l’avaient constamment empêché de tra- 
verser un détroit qui sépare l'Amérique-septentrionalc d îles 
situées plus au nord. Il s’était élevé jusqu’à (iq° de 
latitude. 

1 82/». line attaque de goutte .empêcha , encore cette fois , le 
roi d ouvrir en personne la sessiondu parlement Je 3 février. 
Le discours de sa majesté annonçait la prospérité du commerce 
et de l’industrie, et l’accroissement des revenus publics; 
mais il manifestait des inquiétudes sur l’état de 1 Irlande. 
Le roi témoignait l’espérance que la paix générale ne serait 
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pas troublée , et que les négociations suivies à Constantinople 
ne tarderaient pas devoir une issue favorable. Il exposait 
«pie la stricte neutralité, gardée pendant la guerre de la 
France contre l’Espagne, avait parfaitement répondu aux 
vœux du peuple anglais ; pour ce qui concerne les colonies 
espagnoles de l’Amérique , qui s’étaient déclarées indépen- 
dantes de la métropole*, le roi s’était contint d’une manière 
franche et conséquente; il avait nommé des consuls dans les 
principaux ports de mer et les grandes villes de ces pays , 
afin de protéger le. commerce de ses sujets; quant aux au- 
tres mpsures ultérieures, le roi s’était réservé d'en agir k 
cet égard en toute liberjé, selon ce que la situation de ces 
çontrées et 1 intérêt de la G'rande-Bretagne pourraient exi- 
ger. Les circonstances avaient obligé de renforcer les stations 
maritimes et lés garnisons dans les Antilles, cê qui occa- 
sionerait une augmentation de dépenses pour la guerre et la 
marine. Enfin le roi invitait le parlement à fixer son atten- 
tion sur les améliorations à apporter »à la condition des 
nègres esclaves et an sistème colonial en général. 

A la Chambre des pairs , le vicomte Lorton , en appuyant 
l’adresse d’usage proposée par lé comte Somers, fit le plus 
triste tableau de l’état de l’Irlande f au «ombre des causes 
qui prolongeaient les calamités de ce pays , encore soumis 
au régime de la conâuête , il mit surtout l'absence des grands 
propriétaires et le défaut de travail parmi les femmes de la 
campagne. 

Le marquis de Lansdown, sans proposer aucun amende- 
ment à l’adresse, aurait voulu que les ministres se fussent 
exprimés d’une manière plus positive sur l’issue malheu- 
reuse de la guerre en Espagne, et sur leurs dispositions â 
l’égard des nouveaux Etats' de l’Amérique. 

Le comte de Liverpool , en lépondant aux reproches 
adressés aux ministres, dit qu’il n’avait jamais hésité à dé- 
clarer ouvertement que la France n’auraît jamais dû enva- 
hir l’Espagne , non d’après le principe qu’un pays n’a pas 
le droit d’intervenir dans les affaires intérieures d un autre, 
parce que cela est sujet à beaucoup d’exceptions , mais parce 
qu’il pensait que, dans la< circonstance en question, la 
France n’avait pas l'ombre de droit d'intervenir dans les 
arrangements intérieurs de l’Espagne. Il était persuadé 
que ce pays aurait dû être abandonné à lui-même , et que , 
quelque divisé qu’il pût être, par des factions domestiques, 
il devait leur êtie permis de traiter les unes avec les autres ; 
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d’ailleurs il ne pouvait que donner des éloges à la conduite 
du d ucd’Angoulême , qui avait donné un gage brillant de ce 

S ue l’on doit attendre de lui , quand il monterait sur ce Irène 
ont il était l’héritier présomptif. « £. A. R. , ajouta le 
>» ministre, a souvent essayé , tarit en France qu’en Espagne, 
» d’arrêter l’esprit d’exagération , et dans plusieurs ques- 
» tions elle y est parvenue. Quant à moi , je ne pourrais 
» pas plus me résoudre à employer des baïonnettes anglaises 
» pour courber la tête des Espagnols sous le joug d’une cons- 
* titution qu’ils détestent, que je ne pourrais les employer 
» pour les réduire à l’esclavage le plus abject. » 

Le ministre rappela ensuite la longue discussion qui avait 
eu lieu à l’époque de I4 première révolution espagnole, 
pour savoir si le gouvernement britannique devait faire cause 
commune avec la cour d’Espagne, ou consacrer ses forces au 
soutien de l’Amérique espagnole. Quelques pairs se pronon- 
cèrent pour le premier parti; mais les ministres furent d’un 
avis différent, et pensèrent que la saine politique exigeait 
qu on laissât agir l’Espagne d’après ses propres moyens , en 
se bornant à lui donner des conseils sur la conduite la plus 
avantageuse quelle avait à tenir. La même question fut agi- 
tée, en 1814, au retour du roi ; la médiation de l’Angleterre , 
non pour faire rentrer les colonies sous la domination espa- 
gnole, car ce point 11e pouvait être pris en considération, mais 
pour amener un arrangement à l’amiable, fut rejetée. Enfin 
1 Espagne s’est vuedépouillée de presque toutes ses possessions 
en Amérique : c’était dans ces circonstances que la Grande- 
Bretagne avait fait un grand pas en nommant des consuls 
dans les nouveaux Étbts de l’Amérique; le ministre espérait 
que cette ligne serait suivie ultérieurement. Maintenant, soit 
que le gouvernement espagnol reconnût ou. 11e reconnût pas 
1 indépendance de ses anciennes colonies, la Grande-Bretagne 
n était pas engagée A agir d’une manière différente de celle 
qui peut se concilier avec ses propres intérêts; ou avec ceux 
de l’Europe en général. L’adresse fut votée à l’unanimité. 

A la Chambre des communes , l’adresse fut proposée par 
M. Daly qui s’attacha surtout A défendre la conduite du gou- 
vernement britannique pendant la dernière guerre d’Espagne. 
M. Brougham la blâma au contraire comme injurieuse à la 
dignité déjà Grande-Bretagne; il supposait que les saints 
alliés ( saints ou noi^, c’est ce qu’il ne décidait pas, mais il 
les appelait des conspirateurs contre les libertés du genre 
humain), n attaqueraient la Grande-Bretagne que graduelle- 
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ment par des offenses indirectes , et il en jugeait par ce qu’ils 
avaient fait en'Suisse et en Italie contre le droit d’asile et la 
liberté’ de la presse; en Allemagne où le roi de Wurtemberg 
avait reçu l’ordre formel de supprimer un journal , et où l’on 
n’oserait plus imprimer un seul mot qui pût donner om- 
brage à la cour de Moscovie. Il qualifia la sainte alliance de 
police année qui agissait sur tout le continent européen; en- 
fin il traça un tableau hideux du sistème de terreur organisé 
en Italie ; puis , revenant à J’Espagne , il combattit l’opinion 
de ceux qui pensaient que les puissances continentales de 
l’Europe ne tenteraient pas d’intervenir dans les affaires des 
colonies espagnoles j et termina son discours par une apolo- 
gie sans réserve des chefs ou partisans du gouvernement 
constitutionnel des Cortès qui n’avaient succombé que par 
l’effet de trop de ménagements, d’une conduite trop scrupu- 
leuse, et d’une adhésion trop stricte aux lois. 

M. Canning rappela que le seul et unique motif qui dé- 
termina la neutralité de la Grande-Bretagne , avait été l’in- 
certitude de son gouvernement sur le degré d’attacliement 
de la nation espagnole pour sa constitution ; les événements 
avaient justifié la manière de voir du ministère britannique. 
Le sistème des Cortès, impraticable par sa nature , ne pouvait 
surtout s’appliquer avec succès à l’Espagne : il était tombé et 
avait été remplacé par un autre. « Je ne veux pas caractériser 
» ce dernier, ajoutait lewinistre , mais je me bornerai à dire 
» que c’est une grande satisfaction de penser que ce n’est pas 
» la Grande-Brelagne qui a dépensé ses trésors et son sang 
» pour l’établir. •• Quant aux colonies espagnoles, M. Canning 
estimait que, d’après les lois des nations et la bonne foi , au- 
cune nation qui se trouvait dans les termes de la bonne amitié 
avec la métropole , ne pouvait être justifiée , si elle les recon- 
naissait prématurément comme indépendantes, uniquement 
parce qu’elles s’étaient déclarées telles; cette reconnaissance 
pouvait être considérée non comme une approbation , mais 
comme un encouragement; le moment où elle pouvait être 
faite justement ou injustement, était un point fort délicat à 
établir. Si la Grande-Bretagne se conduisait envers les autres 
comme les autres s’étaient conduits envers elle, la question 
serait moins délicate; et l'Amérique, que ce pays avait per- 
due, était là pour attester quelle avait été plus scrupuleuse 
A l’égard des autres puissances que celles-ci ne l’avaient été 
envers elle. Le ministre redoutait nullement que les métrô^; . 
pôles n’eussent le droit de reconquérir par la force leurv 
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colonies ; et quoique cela lui semblât phisiquement impos- 
sible, ou au moins moralement improbable pour 1 Espagne, 
la Grande-Bretagne agirait sans loyauté, sans justice et sans 
générosité, si toutefois ces expressions pouvaient être usitée? 
en politique,ens»conduisantavec précipitation dans cette con- 
joncture. Le gouvernement britannique avait refusé de s unir 
aux autres puissances en ce qui concernait les colonies espa- 
gnoles , et le roi avait voulu garder entièrement sur ce point 
son libre arbitre. Il existait une proposition tendante à ce 
que la reconnaissance de l’indépendance des anciennes colo- 
nies espagnoles fût faite par la métropole : lorsque cette pro- 
position envoyée à Madrid aurait été l’objet d une réponse , 
le gouvernement britannique pourrait s’exprimer plus libre- 
ment sur ce sujet. 

M. Canning dit ensuite que la Grande-Bretagne était pré- 
sentement aussi considérée, aussi recherchée et aussi respec- 
tée que jamais par les autres puissances en Europe et dans 
tout le monde. Il était incontestable qu’elle n’avait plus une 
influence aussi prépondérante dans la balance polilu]ue,du 
continent qu’à d’autres époques; mais c’était un résultat 
inévitable de ce que le continent européen était aujourd’hui 
divisé entre des empires beaucoup plus considérables qu’au- 
t refois et non entre de petits Etats. Dans le teins meme où 
la Grande-Bretagne tenait exclusivement la balance des puis- 
sances entre ses mains, elle n’avait jamais cru qu’il lût de 
son pouvoir d’examiner les abus intérieurs qui pouvaient 
exister dans les gouvernements de ses alliés. Si elle n’avait 
dû se lier qu'avec des États libres , son choix aurait été yès- 
limité. Ce n’était qu’en s’.alliant à des despotes qu’elle avait 
pu abattre ce colosse de-despotisme, qui écrasait également les 
peuples libres et les empires absolus, et dont l’immense 
prépondérance fesait frémir les alliés de la Grande-Bretagne. 
M. Canning ajouta qu’il n’avait pas connaissance dé tous les 
faits dont le préopinant avait parlé, mais qu'il croyait les 
détails de son exposé fort exagérés; qu’il avait comme fui 
été trompé par de làux rapports que des personnes artificieu- 
ses avaient pris plaisir à répandre. Certainement la constitu- 
tion germanique était très-mauvaise ; on ne pouvait imaginer 
rien de plus confus et d.c plus compliqué que ce sistème d’in- 
tervention mutuelle ; toutefois c’était la constitution établie 
pour l’Allemagne j la Grande-Bretagne n’avait pas le droit 
d’y intervenir. C’était par son exemple, par ses lumières, que 
la Grande-Bretagne devait montrer au monde le chemin de- 
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la liberté et 4» bonheur ; loin d’elle l’idée d’ensanglanter 
•JMïuropeJ po«r imposer de force aux autres États ses insti- 
etutibns qui, introduites de cette manière, deviendraient un 
fléau au lieu d’être tin bienfait. 

• r A P rès quelques réflexions sur l’état de l’Irlande et la ques- 
tion des catholiques, sur laquelle il regrettait de ne pas voir 
tout le cabinet d’accord, le ministre termina son discours 
en disant qu’il croyait avoir démontré que sans avoir com- 
promis l’honneur ni la sûreté de la nation , sans avoir dimi- 
nué les ressources 4e l’État , et souvent même en les aug- 
mentant, lç gouvernement britannique pouvait assûreravec 
.confiance,' que l’exposé, présenté par le discours du roi, 
li’était que l’expression delà vérité. 

M. Uobliottse, s’adressant au ministre, lui demanda s'il 
avait voulu dire que l’Espagne pourrait employer ses armées 
contre ses colonies d’Amérique, pendant que des troupes 
étrangères serviraient d’appui à son trône én Europe, et si 
le .gouvernement britannique permettrait le départ, d’une 
expédition espagnole contre les colonies d’Amérique , pen- 
dant que la F tance occuperait les places fortes de l’Espagne. 
Enfin , on avait j>ré|endu que cette occupation ne serait pas 
permanente j mais Te ministre n’avait pas dit s’il avait de- 
mandée gouvernement français combien de teins elle de- 
vait durer. La Chambre avait le droit de connaître la ré- 
ponse, qu'il avait reçue. 

M. Canning, après avoir rappelé ce qu’il avait dit sur les 
droits d’une métropole envers ses colonies , ajouta que l’Es- 
pagne et la France savaient avec certitude que la Grande- 
Bretagne reconnaissait ce. droit, dans Je cas ou les ressources 
de l’Espagne permettraient de l’exercer , et repoussait éga- 
lement celui que pourrait s’arroger une puissance quelcon- 
que , d’intervenir dans cette tentative en faveur de l’Espagne. 
D’ailleurs, le gouvernement britannique avait reçu au ca- 
binet français l’assurance la plus positive, que l’occupation 
de la péninsule ne serait pas permanente. Tout en passant 
sous silence le vice de l’invasion de l’Espagne, sur lequel il 
n’avait pas changé de'sentiment , il devait dire que la con- 
duite des troupes françaises avait été aussi noble qu’on pou- 
vait le désirer. Quant à la longueur de l’occupation , comme 
elle devait dépendre des événements, il lui était impossible 
de répondre à ce sujet , d’une manière catégorique ; mais 
si on lui demandait : l’armée française devrait-elle évacuer 
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l’Espagne demain? il croirait, comme ami de l’iiumanité, 
ilevoir répondre : non. 

La discussion se prolongea encore , et l’adresse fut votée 
à l’unanimité. 

Le 1 7 , lord Nugent , dans la Chambre des communes , 
lit la proposition que toutes les instructions données à sir 
W. A’. Court , l’année précédente , dans sa mission en Espa- 
gne, fussent communiquées à la Chambre. Il dit que si l’Es- 
pagne avait succombé, presque sans coup férir, sa chute 
avait été causée, non par la neutralité de la Graude-Bretagne, 
mais par les vaines protestations de ceux qui dirigeaient les 
conseils britanniques. Du moment où sirW. A’. Court s’était 
séparé du gouvernement espagnol , à Séville , une déclara- 
tion hostile avait été réellement faite par la Grande-Bretagne, 
contre le gouvernement constitutionnel d’Espagne. Si ce mi- 
nistre avait agi sans instructions, il s’était séparé du gouver- 
nement espagnol au moment où le sort de l’Espagne pouvait 
dépendre de sa conduite j M. Nugent demandait pourquoi il 
n’avait pas été rappelé, pourquoi il n’avait pas été mis en 
jugement jjar les ministres. S'il avait agi en vertu d’instruc- 
tions , le cabinet britannique, avait, au mépris de ses dé- 
clarations publiques, montré un sentiment hostile contre le 
gouvernement constitutionnel. Quand les fameuses notes des 
trois puissances alliées avaient paru , on avait vu le ministre 
britannique marcher à une humble distance, bien que leurs 
principes eussent été hautement désavoués , et que leur con- 
duite eût été blâmée par son gouvernement. Sir \V. A’. Court 
setait toujours placé dans une position où il savait que sa 
médiation était impraticable. Lord Nugent se plaignit en- 
suite de ce que les intérêts commerciaux de la Grande-Bre- 
tagne avaient été négligés par son ambassadeur en Elspugnc j 
et parla d’une protestation faite contre sa conduite, par l'a- 
miral Jabat, dans les derniers jours de l’existence du gou- 
vernement constitutionnel. 

RI. Canning répondit que sir W. A’. Court avait agi en 
quelque sorte d’après des instructions , et aussi d’après ses 
propres idées, le gouvernement s’étant efforcé de prévoir 
tous les cas qui pourraient arriver ; mais en donnant à son 
envoyé les instructions qui devaient régler sa conduite, il 
lui avait fait sentir que s’il se présentait des circonstances 
qu’il n’avait pas été possible de supposer, on s’en rapportait 
à sa discrétion ; et qu enfin , s’il en survenait de nouvelles et 
d’imprévues, la démarche la plus sûre serait de se retirer à 


t 


4)4 CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

17 i 

Gibraltar où ailleurs , et d’y attendre de' nouvelles instruc-*- 
tions. Aucun des cas prévus par le gouvernement n’était 
arrivé ; et au contraire , il se pçpsènta une circonstance que 
toute la sagesse humaine n’aurait pu deviner , celle de la dé- 
position du roi pour un teins limité. Ce serait trop exiger de 
fa sagacité des ministres , de dire qu’ils auraient dû la pré- 
voir. La continuation du séjour de sir W. A’. Court à Sé- 
ville, pendant quelque tems, avait été- faussement interprétée 
par un parti factieux qui avait cherché à- faire de l’envoyé 
un instrument pour accomplir ses desseins. Sir W. A’. Court 
avait refusé de se prêter à ce qu’on lui demandait; en par- 
tant de Séville, il avaitannoncé an gouvernement espagnol 
qu’il s’établirait aussi près de Cadix qu’il lui serait possible ; 
il était allé à San*Luear, puis à Gibraltar ; il avait ajouté qu’il 
y avait deux cas, dans lesquels s’il manquaitd’instructions, il 
agirait d’après ses propres idées ; par exemple , s’il apprenait 
ue sa présence à Cadix pût être utile à la sûreté personnelle 
u roi , ou si le roi était rétabli dans ses fonctions, il s’y 
rendrait , à moins d’ordres contraires. Sur ces entrefaites , 
il reçut des instructions nouvelles, qui lui défendaient d’aller 
dans une ville assiégée. La proposition de lord Nugent fut 
rejetée par cent soiîante-onze voix contre trente. 

Lorsqu’il fut question des dépenses de la marine, un 
membre de la Chambre des communes observa que le dis- 
cours du roi ayant en quelque sorte garanti le maintien de 
la paix , il était au moins inutile d’augmenter les dépenses 
d’une somme de 3ao,ooo liv. , et de demander quatre mille 
marins de plus que l’année précédente. M. Canning répon- 
dit que réellement, à aucune époque, la- Grande-Bretagne 
n’avait dû compter davantage sur le maintien de la paix ; 
mais qu’en même tems il régnait partout beaucoup d’agita- 
tion, et qu’il fallait que l’on fût convaincu que la nation 
anglaise était en état de soutenir ses droits , et que par con - 
séquent il était nécessaire d’augmenter les forces navales 
dans la Méditerranée , les Antilles , et l’Amérique méridio- 
nale , afin de pouvoir intervenir avec promptitude et vi- 
gueur, si les circonstances l’exigeaient : enfin , qu’il était de 
l’honneur de la Grande-Brftagne , d’avoir des forces égales 
à celles des puissances étrangères, sur quelques points, et 
même supérieures sur d’autres. ~ 

Le ministre de la guerre demanda soixante-treize mille 
trois cent quarante-un hommes de troupes régulières , et 
trois mille trois cent cinquante-quatre nommes pour les 
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bataillons île vétérans de l’Irlande : ils lui furent accordés. 

Le 24 février , le chancelier de l’échiquier présenta le 
budget. Les recettes étaient évaluées à 67.385,000 liv. , les 
dépenses à 56,332, 924 liv. j une partie considérable de l’ex- 
cédant des recettes de l’année précédente provenait du 
remboursement fait par l’empereur d’Autriche. En parlant 
de la réduction de divers droits, entre autres de ceux sur 
l’importation des soieries et des laines étrangères, et sur 
l’exportation des laines anglaises, réductions estimées à 

1 .062.000 liv. par an , le ministre présenta des réflexions sur 
la liberté du commerce. Il déclara que si la chose ne dépen- 
dait que de lui , la Grande-Bre.agne saisirait ce moment 
pour engager toutes les nations à briser les chaînes qui en- 
travaient l’essor du commerce. 

Ensuite, le ministre développa le plan d’après lequel les 
quatre pour ceut consolidés seraient convertis eu trois et 
demi. Il expliqua en quoi l’opération nouvelle différait du 
mode adopté pour la conversion des cinq pour cent. La 
conversion proposée devant s’opérer sur un capital de 
75,000,000 liv. , les possesseurs de ces fonds devaient dé- 
clarer dans le terme de six semaines, s’ils consentaient à 
recevoir les nouveaux fonds offerts, 100, à trois et demi au 
lieu de quatre pour cent. Les conditions du remboursement 
étaient calculées de façon à ce qu’il fût effectué par tiers ; 
en sorte que l’État n’aurait à piiyer, au mois d’octobre pro- 
chain , que 25,000,000 liv. , dans le cas où aucuu des ren- 
tiers ne consentirait à la conversion. On avait mis en déli- 
bération si on leur accorderait un bénéfice , si on accroîtrait 
le capital pour les engager à demander la conversion ; mais 
on avait préféré de leur garantir que dans aucune circons- 
tance , les trois et demi ne seraient réduits ou remboursés 
avant cinq ans ou avant octobre 1829. Le ministre espé- 
rait , d’après ce plan , pouvoir assurer à l’État une économie 
d’un demi pour cent sur 76,000,000 liv. , c’est-à-dire, de 

375.000 liv. par an. Malgré quelques contradictions , les 
propositions des ministres furent adoptées. 

Le 6 mars , le gouvernement fit déposer sur le bureau des 
Chambres divers documents diplomatiques, sur la proposi- 
tion faite par l’Espagne de soumettre les affaires d’Amérique 
à un congrès. Le 16 , le marquis de Lansdown , après avoir 
déclaré qu’il était nécessaire de faire une adresse au roi pour 
lui demander la prompte reconnaissance de l’indépendance 
des anciennes colonies espagnoles en Amérique, parla de 
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l’impossibilité où était la métropole d’y rétablir son auto- 
rité , et entra dans de longs détails pour prouver que les 
nouveaux États pouvaient, sous plusieurs rapports , inspirer 
autant de confiance que plusieurs des vieux États de l’Eu • 
rope. Il exprima ensuite sa surprise, d’avoir trouvé parmi 
les papiers déposés sur le bureau , une déclaration du prince 
de Polignac , ambassadeur de France, portant «qu’il ne 
pouvait pas concevoir ce qu’on pouvait entendre, dans les 
circonstances actuelles, par une reconnaissance pure et simple 
de l’indépendance des colonies espagnoles, puisqu’il n’exis- 
tait dans ces colonies, qui sont agitées par des guerres ci- 
viles, aucun gouvernement qui pût offrir la moindre appa- 
rence de solidité , et qu’une reconnaissance de l’indépendance 
américaine, tant que subsisterait cet état de choses, lui 
paraissait une sanction réelle de l’anarchie ». Mais, observait 
le marquis de Lansdown , si l’ambassadeur de Érance tire 
cette conséquence de ce que ces gouvernements sont fondés 
sur des principes qu’il n’approuve pas , le grand-seigneur ne 
pourrait-il pas faire un raisonnement semblable à l’égard du 
gouvernement français et de sa charte P Si l’on établissait une 
comparaison entre la Colombie et plusieurs gouvernements 
qui passent pour civilisés, on verrait qu’elle serait très- 
avantageuse aux nouveaux États de l’Amérique, qui avaient 
pris cette république pour modèle. L’indépendance des an- 
ciennes colonies espagnoles existait déjà de fait ; le nouveau 
sistème des grandes puissances de l’Europe menaçait égale- 
ment les États-Unis de l’Amérique méridionale ; elles s’é- 
taient unies pour parvenir à un but que la Grande-Bretagne 
n’avait pas approuvé et n’approuverait jamais; dans l’impos- 
sibilité de trouver désormais des alliances solides pour le 
maintien de l’équilibre politique, qui était sacrifié au projet 
d’asservir les peuples, la Grande-Bretagne devait chercher 
de nouvelles alliances, augmenter ses ressources, et porter 
ses regards sur l’Amérique , qui avait déjà posé les bases de 
sa grandeur et de sa prospérité futures ; on devait donc es- 
pérer que la Grande-Bretagne ne prendrait, soit avec la 
France, soit avec tout autre gouvernement, aucun engage- 
ment qui pût l’empêcher de former une alliance avec une 
nation quelconque, dont elle serait disposée à reconnaître 
■l’indépendance. Le marquis de Lansdown conclut en propo- 
sant de présenter au roi une adresse pour le remercier de la 
communication des papiers contenant la correspondance 
entre la Grande-Bretagne et ses alliés , relativement aux nou- 
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veaux États de l’Amérique, et le prier de prendre les me- 
sures propres à amener la prompte reconnaissance de ces 
États , et à établir des relations diplomatiques de nature à 
assûrer entre eux et la Grande-Bretagne , les rapports d’a- 
mitié qui tourneraient au profit du commerce britannique. 
Ce discours fut terminé au milieu de nombreuses marques 
d’approbation. 

Le comte de Li ver pool déclara qu’il approuvait les prin- 
cipes généraux établis par le préopinant ; mais il ne s’accor- 
dait pas avec lui sur leur application. Il convint des avan- 
tages que l’on retirerait des relations commerciales avec les 
nouveaux États; dans le tableau des exportations de la 
Grande-Bretagne , montant à 43 , 000,000 liv. par an , les 
États du nord et du sud de l’Amérique figuraient déjà pour 
1 7,000,000 liv. Il était impossible à l’Espagne de reconquérir 
ses anciennes colonies : mais il s’agissait de savoir si refu- 
sant de prendre leçon de l’expérience, elle voudrait aggraver 
le mal. Depuis 1810, la Grande-Bretagne n’avait cessé d’of- 
frir sa médiation; jamais sa conduite n’avait varié; jamais’ 
l’Espagne n’avait voulu entendre à aucune proposition d’ac- 
commodement. I.es juntes, les cortès , la monarchie, le sis- 
tème constitutionnel et le pouvoir absolu, les rejetèrent cons- 
tamment. L’offre de médiation avait été renouvelée en 1818 , 
à l’époque du congrès d’Aix-la-Chapelle ; du consentement 
des autres puissances , l’Espagne refusa encore. Après tant 
d’efforts infructueux, la Grande-Bretagne dut s’occuper de 
ses propres intérêts. En conséquence, en 1822 , elle adopta 
une marche décisive à l’égard des nouveaux États améri- 
cains ; les ministres proposèrent alors au parlement une 
mesure qui reconnaissait l’indépendance de fait de ces pays ; 
on les traitait comme des États indépendants; puisque l’on 
se relâchait en leur faveur, de la rigueur de l’acte de navi- 
gation , et que leur pavillon était admis dans toutes les pos- 
sessions britanniques : cette mesure ne fut cachée ni à l’Es- 
pagne ni aux autres puissances européennes; et en même 
tems, il fut annoncé qu’elle serait suivie d’autres du même 
genre. Dès ce moment, il s’était fait un grand changement 
dans la Grande-Bretagne envers les nouveaux États améri- 
cains; il y eut réciprocité d’avantages entre les deux parties. Le 
départ des consuls avait été retardé pendant la guerre entre 
la France et l’Espagne ; mais aussitôt après le rétablissement 
du roi Ferdinand sur son trône, le gouvernement britan- 
nique s’était empressé de faire connaître à la France ses in- 
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tentions au sujet des anciennes colonies espagnoles. On avait 
prétendu que l’exécution des projets des puissances euro- 
péennes avait été arrêtée par le discours que prononça, dans 
ce teins, le président des Etats-Unis de l’Amérique septen- 
trionale; mais, plusieurs semaines avant l'arrivée de ce dis- 
cours en Europe, le gouvernement britannique avait notiûé 
à la France, que sans intervenir dans les droits de l’Espagne, 
la Grande-Bretagne ne verrait pas avec indifférence une 
puissance étrangère quelconque s’immiscer dans la lutte 
entre l’Espagne et ses colonies. Gette déclaration valait cer- 
tainement mille reconnaissances officielles. Cependant, ce 
n’étaitpastout; si l’on jetait un coup d’œil sur les papiers qui 
avaient été déposés sur le bureau, ou verrait que la France 
avait répondu à cette déclaration , en rejetant toute idée 
d’intervention future. 

Maintenant il s’agissait de savoir ce qui restait à faire. 
On avait demandé la reconnaissance de l’indépendance j 
mais nulle puissance n’avait le droit de la déclarer, excepté 
celle qui possédait auparavant la souveraineté. La Grande- 
Bretagne , dans sa position , n’avait ni le droit de recon- 
naître, ni celui de contester l’indépendance des nouveaux 
Etats. D’après les documents qui étaient sur le bureau, la 
Chambre ayant sous les ieux toute la conduite du gouver- 
nement, et connaissant la nature des relations de la Grande- 
Bretagne avec les nouveaux Etats de l’Amérique, ne pouvait 
certainement pas accuser les ministres de n’avoir pas rem- 
pli leur devoir. Avant de prendre en considération la né- 
cessité de la reconnaissance, il fallait d’abord examiner si la 
Grande Bretagne et les nouveaux États de l’Amérique jouis- 
saient ou ne jouissaient pas de tons les avantages que pou- 
vait leur procurer une déclaration d’indépendance, et si, en 
s’abstenant de la faire, la Grande-Bretagne montrait de la 
mauvaise volonté envers les nouveaux Etats. Enfin le mi- 
nistre, après avoir rappelé de nouveau les engagements pris 
par le gouvernement britannique , termina son discours en 
lésant, à la proposition du marquis de Lansdown , un amen- 
dement qui consistait à rejeter, de l’adresse proposée, la 
partie concernant la reconnaissance des nouveaux États de 
l’Amérique. 

Lord Ellenborougli dit que si la Chambre n’adoptait pas 
l’adresse telle que le marquis de Lansdown l’avait proposée , 
rien ne garantirait que le gouvernement britannique profi- 
terait de l’occasion de favoriser les intérêts de la nation ; il 
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attaqua surtout ce que le comte de Liverpool avait dit au 
sujet de la déclaration de la France sur toute intention, 
de sa part , d’intervenir dans les affaires du Nouveau- 
Monde ; il rappela les événements de l’année précédente: il 
pensait que tous les efforts de la France tendaient à abolir, 
au nom de 1 Espagne, l’indépendance des nouveaux États. 
Les desseins de confédération formés contre les libertés du 
genre humain, étaient d’autant plus à craindre, qu’ils 
avaient pour objet, non un agrandissement de territoire, 
mais l’asservissement général des esprits. Ce n’étaient point 
quelques discours violents, quelques invectives prononcées 
en parlement, qui excitaient les sentiments hostiles des 
grands alliés européens contre la Grande-Bretagne, c’était 
le brillant exemple que ce pays offrait à toute l’Europe qui 
était le motif principal de leur hostilité. D’ailleurs , en con- 
sidérant les nobles destinées , et la haute civilisation aux- 
quelles les nouveaux États américains lui paraissaient appe- 
lés, lord Ellenborough ne croyait pas que l’on dut se 
borner à ménager de petits intérêts de commerce; il désirait 
que l’on s’attachât à gagner l’affection des peuples améri- 
cains; c était dans cette intention qu’il appuyait la proposi- 
tion du marquis de Lansdown (fans toute son étendue • 
après quelques autres débats, elle fut mise aux voix et reje- 
tée par quatre-vingt-quinze voix contre quarante-trois. 

Le 1 8 mars, lord John Ru.ssel proposa de demander la 
copie de toutes les communications relatives à l’occupation 
de l’Espagne par l’armée française. Son discours fut dirigé 
contre la conduite et les intentions de la Sainte-Alliance. Sir 
Robert Wilson seconda la proposition: il dit que les alliés 
avaient perdu toute mesure depuis qu’ils avaient vu que la 
Grande-Bretagne, en proclamant sa neutralité, était décidée 
à ne pas s’opposer à leurs entreprises. Celte déclaration avait 
jeté le découragement dans le parti constitutionnel , et l’au- 
dace dans ses ennemis. 

M. Canning rappela de nouveau les trois conditions sous 
lesquelles la Grande-Bretagne avait adopté sa neutralité, et 
l’avait déclarée à la France; c’était i°. que le Portugal ne 
serait pas attaqué; 2. 0 que la France n’interviendrait pas 
dans le démêlé de la métropole avec ses colonies; 3°. que 
l’occupation de l’Espagne neserait point permanente. Deuxde 
ces conditions ayant été remplies, on devait penser que la 
troisième le serait également; le ministre désirait que la 
France pût continuer l’occupation de l’Espagne jusqu’à ce 

7 ‘ 


I 


ioo cnaoifOiOGiE iustorique i 

que l'ordre y fût rétabli entièrement. S'il y avait quelque 
paix dans cette contrée, si divisée, si déchirée, si les dis- 
sensions y étaient suspendues, si l’on y avait quelque hor- 
reur des fléaux de la guerre civile , c’était un effet de l’in- 
fluence française soutenue par l’armée française; jamais 
aucune armée étrangère n’avait fait si peu de mal , et n"en 
avait empêché autant. On peut avoir pleine confiance dans 
le gouvernement français. 

Sir J. Mackintosh essaya encore d’exciter les inquiétudes 
de la Chambre sur les intentions de la France; et il était 
d’opinion que la communication franche et entière des actes 
diplomatiques pouvait seule rassurer les esprits» Cependant 
la demande de lord John Russel fut écartée sans division. 

Le 16 mars, M. Canning proposa, par un bill spécial, 
d’assimiler la traite des nègres à la piraterie , et de la rendre 
passible des mêmes peines; le bill fut adopté le a6, presque 
sans division. 

Lorsqu’il fut lu pour la troisième fois dans la Chambre 
des pairs, lord Grosvenor, en l’appuyant vivement, en prit 
occasion de recommander aux ministres l’amélioration du 
sort des nègres dans les Antilles , l’augmentation du clergé et 
les affranchissements. Le comte Bathurst protesta des bonnes 
dispositions du gouvernement à cet égard. Le marquis de 
Lansdown ayant insisté particulièrement sur les efforts que 
le gouvernement anglais devait faire pour parvenir à l’abo- 
lition de la traite , le comte Harrowby répondit que dans le 
traité conclu récemment entre la Grande-Bretagne et les 
États-Unis , un article stipulait que les parties contractantes 
s'engageaient à inviter les autres puissances à accéder aux 
mêmes mesures. Le bill adopté , il fut présenté le lende- 
main à la sanction royale et expédié aussitôt aux États-Unis. 

Le ad mars, M. Peel proposa de prolonger, pour deux 
ans, l’a lien bill, en exceptant de son effet les étrangers 
domiciliés dans la Grande-Bretagne depuis sept ans. Le mi- 
nistre fit observer que le bill avait reçu des adoucissements ; 
que sur la totalité des étrangers , qui cette année était de 
vingt-six mille trois cents, il n’y en avait eu, depuis 1B16, 
que dix-sept de renvoyés ; il assura que jamais im gouverne- 
ment étranger n’avait demandé l’application de ce bill, et 
que , dans aucun cas , il n’eût été écouté. 

Le bill éprouva une vive opposition de la part de 
M. Hobhouse, de sir J. Mackintosh et de M. Tierney ; ce 
dernier le représenta comme inconstitutionnel, tirannique, 
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contraire aux sentiments généreux de la nation britannique, 
favorable an despotisme, et conçu dans l'intérêt, peut-être, 
à la demande des gouvernements étrangers. M. Canning dé- 
clara de la manière la plus positive, qu’aucune puissance 
n’avait la moindre influence sur les opinions du ministère 
britannique , et qu’en demandant la continuation momenta- 
née du bill, les ministres n’avaient eu l’intention que de 
maintenir le repos et la neutralitéde la Grande-Bretagne. Le 
12 avril, le bill fut adopté par cent onze voix contre qua- 
rante-sept. 

Le 8 mars, M. Huskisson , président du conseil du com- 
merce, développa les nouveaux principes adoptés par le 
ministère en faveur du commerce j il exposa d’abord les amé- 
liorations introduites depuis quelques années dans les finances 
de la Grande-Bretagne; une réduction de 7,000,000 livres 
dans les impôts, l’accroissement du crédit public, l’ ex ten- 
sion du commerce. 11 signala l’inconvénient qu’il y aurait à 
tenir opiniâtrément aux anciennes maximes de monopole , 
et aux vieux préjugés de commerce, au milieu des cliange- 
gements qui s’étaient opérés dans les diverses brandies d’in- 
dustrie. Toutes les prohibitions étaient éludées par l’homme 
riche; elles étaient tiranniques pour le pauvre; elles ame- 
naient à leur suite un sistème d'infidélité, de corruption , 
de parjure et de police inquisitorialeaussi contraire à la mo- 
rale publique qu’à la liberté civile. On prétendait que les 

S rohtbilions protégeaient l’industrie nationale ; mais quand 
n’y avait pas d’émulation , l’industrie devenait paresseuse 
et insouciante ; rien ne se perfectionnait; on s’endormait sur 
la foi de la prohibition. Ce qu’un gouvernement devait à 
l’industrie nationale , c’était de la mettre sur uu terrain 
favorable pour lutter avec l’étranger; ce qui se fesait au 
moyen d’un droit d’entrée, balançant les avantages de l'é- 
tranger. Le ministre proposa , en conséquence, t°. de ré- 
duire le droit d’importation sur les soies brutes à trois 
deniers ( 3 o et. ) par livre, à compter du a 5 mars i 8 a 5 : on 
donnait un effet rétroactif à cette diminution, afin d'éviter 
une perte considérable aux marchands qui avaient des soies 
brutes en. magasin , et auxquels on devait rembourser ce 
qu’ils avaient payé de trop; a 0 , de permettre l’importation 
des soieries étrangères, moyennant un droit de trente pour 
cent de la valeur, à partir du 5 juillet 1826, terme regardé 
comme suffisant pour indemniser les fabricants des droits 
payés sur les soies brutes. Plusieurs membres combattirent 
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le bill à cause du découragement qu’il devait occasioneç 
dans les fabriques britanniques. Le bill passa aux deux 
Chambres. 

Les lois contre l’usure , et celle qui défendait aux arti- 
sans de sortir du royaume, furent abrogées. 

Le 7 mai , la Chambre des communes s’étant formée en 
comité de voies et moyens , le chancelier de l'échiquier 
fit observer que, sur les recettes , il y aurait une diminution 
de 1,200,000 liv. , tant à cause de la réduction ou de la sup- 
pression de plusieurs droits, qu’à caus.edes rçmboursements 
A faire sur les droits des soieries, objet évalué à 5oo,ooo li- 
vres. Le ministre félicite la nation et le parlement, des 
heureux effets déjà obtenus d’une mesure prise en opposi- 
tion avec tant d’intérêts et d’opinions. C’était le triomphe 
de la vérité sur les préjugés : les adversaires même de cette 
détermination commençaient à en reconnaître l'efficacité ; 
elle avait donné un nouvel essor A cette branche de l'indus- 
trie britannique : d'après la réduction à faire sur les rentrées 
présumées,' il restait encore à pourvoir à une somme de 
4,o3i,ooo liv. que le ministre proposait de prendre sur le 
surplus des fonds consolidés. 

Quant à la réduction du quatre pour cent en trois et demi, 
le ministre, après avoir rappelé les conditions offertes pour 
le remboursement des propriétaires qui ne voudraient pas 
convertir, apprit avec satisfaction à la Chambre, que sur 

75.000. 000 11v. décapitai, il y avait déjà, avant l’expiration 
du terme assigné pour les déclarations des soumissions de 
conversion pour G8.000.000 . et que, probablement, on 
n’aurait à rembourser qu’à peu près 7.000,000. ce qui s’ef- 
fectuerait en billets de l’échiquier. Sans doute, le gouver- 
nement devait réduire la dette flottante, mais il espérait 
bientôt le faire au moyen du fonds d’amortissement. 

L’on avait demandé la réduction de l’intérêt des billets de 
l'échiquier; le ministre dit que l’intention du gouvernement 
avait toujours été de l’opérer, et .il proposa de le réduire à 
un denier par jour au lieu de deux : l’état du crédit le per- 
mettait; il en résulterait une économie de aSo.ooo liv. sur 
les 3o, 000, 000 de billets qui allaient être mis en circulation. 
Le ministre termina en proposant d’autoriser l’émission de 

1 5.000. 000 de billets de l’échiquier. Quelques membres 
firent des observations sur l’application au surplus du fonds 
consolidé qu’ils regardaient connue illégale. Les mesures 
proposées furent adoptées sans division. 
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Des pétitions avaient été présentées et des propositions 
avaient été faites sur l’état de l’Irlande. Le 8 août, lord 
Darnley avait demandé, dans' la Châmbre des pairs, 
qu’un comité spacial fut nommé pour examiner jusqu’à 
quel point les dernières mesures adoptées par le gouverne- 
ment étaient propres à assurer le bonheur et le bien être de 
cette île. La même division , la même animosité y régnaient 
çncore , comme à l’époque de la première conquête , entre 
lés Anglais et les Irlandais , les protestans et les catholiques. 
Un changement total de sistème lui paraissait nécessaire 
pour rétablir la tranquillité; il était à propos de commencer 
par l’émancipation des catholiques. 

Le comte de Liverpool, qui combattit la proposition, 
convint néanmoins des fautes qui avaient été commises à 
l’égard de l’Irlande ; mais il attribua, en grande partie , les 
maux qui désolaient ce malheureux pays, à l’application 
intempestive qui lui avait été faite des lois anglaises. Il fit 
observer que, d’un autre côté, elle payait dix fois moins 
d’impôts que la Grande-Bretagne dont la politique était 
la plus libérale possible envers cette île; les maux de l’Ir- 
lande tenaient à une cause intérieure et non au sistème suivi 
envers elle. La propriété foncière et commerciale s’y trou- 
vait entre les mains des protestants, tandis que la masse de 
la population y était catholique; l’émancipation n’y ouvri- 
rait donc qu’à un petit nombre l’entrée au parlement , et il 
n’en résulterait, par conséquent, que très-peu de bien ; le 
ministre craignait même qu’elle n’occasionât des distinctions 
plus tranchées. La proposition de lord Darnley , appuyée par 
le marquis de Lansdown , fut rejetée par cinquante-sept 
voix contre dix-sept. 

Le y mai, M. Hume, dans la Chambre des communes, 
après avoir exposé que l’église protestante en Irlande où la 
majeure partie de la population suivait une communion dif- 
férente, étaitla cause constante des tioubles et de l’agitation 
de cette île, demanda que les catholiques d’Irlande eussent, 
comme les presbytériens d’Ecosse , la faculté de payer leur 
clergé , et fussent exempts des dîmes et des autres redevances 
envers le clergé ahglican. Les protestants ne perdraient rien 
à la diminution des revenus exorbitants de leur clergé beau- 
coup trop nombreux : ils auraient toujours le nombre né- 
cessaire de pasteurs, honorablement et richement dotés; 
mais ces ecclésiastiques auraient des fonctions réelles à rem- 
plir; ils résideraient dans les lieux où ils doivent être , et 
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s’occuperaient de leurs troupeaux , au lieu d’e'taler, au sein 
de l’oisiveté, un luxe contraire à l’esprit de l’évangile. 
M. Hume soutenait que le nombre d’ecclésiastiques d’Irlande 
qui ne résidaient pas était habituellement de cinq cents , et 
que vu les revenus immenses du clergé anglican dans ce. 
royaume , il était nécessaire d’examiner, soit par un comité 
ou par une commission, si l’état de l’église protestante en 
Irlande n’est pas hors de proportion avec les fonctions quelle 
doit remplir en considérant le nombre de personnes eut-., 
ployées , et le revenu qu’elles reçoivent. 

Plusieurs membres , en convenant des abus qui existaient 
dans l’église protestante d’Irlande , ajoutèrent qu’ils avaient 
été exagérés malicieusement, et s’attachèrent à réfuter les 
calculs de M. Hume. Ils pensaient que ce n'était pas le ino- 
mept d’attaquer l'église protestante dans ce pays , puisque le 
clergé catholique publiait des pamphlets pour l’accuser d’un 
top qui n’était ni doux ni charitable : c’était au contraire; 
l’occasion de lui donner tout l’appui du parlement. Il résul- 
tait des derniers rapports que la population de l’Irlande était 
d’environ sept millions d’âmes; sur ce nombre, on comptait 
cinq millions sept cent cinquante mille catholiques, deux 
cent cinquante mille protestants dissidents, cinq cent mille 
presbitériens, et cinq cent mille protestants anglicans. 

M. Plunkett , qui depuis le décès de M. Grattan était le 
défenseur de l’émancipation des catholiques , désavoua en 
leur nom les attaques faites contre l’église protestante. La 
proposition de M. Hume fut rejetée par cent cinquante-deux 
voix contre soixante-dix-neuf. 

Deux bills avaient passé à la Chambre des communes en 
faveur des catholiques de la Grande-Bretagne; ils leur ac- 
cordaient le droit de participer à l’élection des membres du 
parlement, d'être jurés, juges de paix, employés dans l’ac- 
cise, etc. A la seconde lecture de ces bills dans la Chambre des 
pairs, le 24 mai, ils furent d’abord défendus par le marquis 
de Lansdown ; mais lord Colchester , lord Rédesdale, et l’é- 
vêque de Batli et Wells les attaquèrent, en alléguant l’esprit 
d’intolérance et de domination de l’église romaine, la supré- 
matie du souverain pontife si aisément confondue dans l’es- 
prit des hommes ignorants avec la domination temporelle, 
et surtout les progrès faits dans ces derniers teins, par les 
doctrines de cette église, enfin le rétablissement formel de 
l’ordre des jésuites. L’évêque de Batii et Wells pensait que 
l’exclusion des catholiques romains devait durer aussi long- 
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tems que les dogmes dangereux soutenus par l'église romaine 
seraient professés : dogmes subversifs de tout gouvernement 
protestant , aussi long-tems qu’ils ne seront pas abandonnés , 
et que l’église catholique rendra au pape la portion de cette 
obéissance qu’un sujet ne doit qu’au roi de son pays. 

Le chancelier nes’exprima pas avec moins de force; il regretta 
amèrementqu’on eut accordé à l’Irlande catholique desdioils 
contraires à la dinastie protestante et à l’église anglicane. Le 
comte de Liverpool , tout en soutenant les bills, n'en dissi- 
mula pas les inconvénients. La seconde lecture mise aux voix, 
fut rejetée par cent trente-neuf voix contre cent une. 

Le comité d’enquêtes , établi pour savoir s’il convenait de 
continuer l’acte d’insurrection pour l’Irlande , se décida pour 
l’affirmative; le bill passa sans beaucoup d’opposition. 

Une pétition du commerce de Londres, qui demandait 
la reconnaissance formelle de l’indépendance des nouveaux 
Etats d’Amérique , fut présentée par sir J. Mackintosh. 
M. Canning , en s’opposant à la proposition , se renferma 
dans les déclarations qu’il avait faites précédemment à la 
Chambre. Le gouvernement britannique devait se tenir en 
garde contre une reconnaissance précipitée. Quoiqu’il eût 
■pris des moyens pour obtenir des renseignements sur letat 
intérieur de ces pays, il se trouvait sans nouvelles précises. 
Le ministre engagea la Chambre à ne pas insister sur des 
explications qui retarderaient plutôt que d’accélérer les 
résultats désirés; mais il saisit cette occasion pour informer 
la Chambre d’un fait qu’il lui serait certainement agréable 
d’apprendre. C’est qu’il avait été adressé une seconde invita- 
tion au gouvernement britannique de prendre part à un 
congrès projeté, et que cette invilation , laite avec instance, 
avait été refusée d’une manière péremptoire. 

Le aSjuin, le roi vint clore la session du parlement. Il 
remercia les deux Chambres du zèle qu’elles avaient montré 
dans leurs travaux et des subsides qu’elles avaient votés, leur 
donna des assurances des dispositions amicales des diverses 
puissances envers la Grande-Bretagne, et témoigna sa satis- 
faction de la prospérité toujours croissante du royaume. 

Un événement singulier avait attiré l’attention publique. 
Rio-Rio, ou Taméha-Méhali 111, roi des îles Sandwich, ac- 
compagné de sa femme , débarqua, le 1 7 mai , à Portsmouth, 
avec plusieurs de ses officiers et son interprète français de 
naissance. Il était venu sur un bâtiment marchand ; on lui 
rendit des honneurs. Suivant les uns , le motif de son voyage 
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était d’obtenir du roi de la Grande-Bretagne des secours pour 
soutenir son autorité ébranlée après la mort de son père ; 
suivant d’autres , ce prince avait l’intention de visiter suc- 
cessivement les divers États de l’Europe pour y observer les 
résultats de la civilisation, afin d’effectuer des réformes sa- 
lutaires dans sa patrie. Le roi et son épouse devaient être 
présentés à sa majesté britannique, lorsque tous deux furent 
attaqués d’une pulmonie, causée par le changement de cli- 
mat et de costume. La reine succomba le 8 juillet , et le roi 
six jours après. Leurs corps furent embaumés et exposés pen- 
dant quelques jours avec les insignes de leur rang, dans le 
costume de leur pays. Georges IV ordonna qu’une frégate 
transporterait, conformément à leurs dernières volontés, leurs 
dépouilles mortelles à Ovaïhy . Il se lit présenter les personnes 
de leur suite; M. Canning leur fit de riches présents. 

Le traité pour l’échange des territoires dans l’Inde avec le 
royaume des Pays-Bas fut signé le 17 mars: fies traités de, 
commerce, basés sur la réciprocité, furent conclus avec la 
Prusse et avec le Danemark le 2 avril et le 16 juin; un traité, 
fut conclu avec la Suède, le 6 novembre, pour la suppres- 
sion de la traite des nègres ; les deux parties contractantes 
s’accordent réciproquement le droit de visite. 

La Grande-Bretagne offrit, cette année, un spectacle re- 
marquable ; les débats parlementaires n’avaient présenté 
que des, nuances d’opinions divergentes sur des faits; tout le 
monde était d’accord sur les principes; l’esprit de parti y 
semblait éteint. Le ministère, entré dans les intérêts na- 
tionaux, ne rencontrait plus de contradicteurs. 

Des emprunts avaient été souscrits, cette année, pour les 
Grecs, pour Naples et pour les nouveaux États d’Amérique; 
ils se montaient ensemble à io,(35o,ooo liv. ; il se forma des 
associations où il ne fut pas engagé moins de 1 24,000,000 liv. 
de capitaux, pour la construction de routes en fer qui doivent 
traverser l’Angleterre , et pour l’exploitation des mines du 
Mexique. 

En Irlande, une association catholique s’était élevée contre 
celle des Orange-men , et avait bientôt pris une extension 
prodigieuse. Plusieurs pétitions, adressées au parlement pour 
en demander la suppression , avaient été renvoyées au comité 
d’enquêtes. Cette association n’avait d’abord pour objet osten- 
sible que de se réunir , pour délibérer sur les pétitions i 
envoyer au parlement ou au roi, afin d’obtenir le redresse- 
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ment des griefs des catholiques ; à ce titre, les assemblées 
n’étaient pas contraires aux lois. D’ailleurs, le clergé irlandais 
catholique avait long-lents appréhendé de se mêler dans les 
affaires politiques; il n’était ni assez riche ni assez éclairé 
pour y exercer une grande influence. Mais peu à peu on ob- 
serva qu’il arrivait des prêtres jésuites étrangers , disait-on , 
et dont lés doctrines ultramontaines ne tardèrent pas à se 
répandre. Déjà ils avaient beaucoup influé sur les dernières 
élections. L’association catholique procura un centre à leurs 
intrigues. On ouvrit des souscriptions dont les produits fu- 
rent d’abord modiques ; on s’établit dans un vaste local où 
les délibérations furent publiques, mais conçues en termes 
modérés pour ne pas alarmer l'autorité. 

Au mois de septembre, M. Canning vint en Irlande ; il 
avait montré des dispositions favorables â l’émancipation des 
catholiques; ils augurèrent bien de son arrivée. Il paraît que 
leur association ne lui donna pasd’inquiétudes sérieuses. A près 
son départ, elle prit une extension étonnante. Tous les prê- 
tres , les prélats , les propriétaires catholiques s’y firent agré- 
ger; leur exemple fut même suivi par des propriétaires et des 
pairs protestants. Les prêtres allaient jusque dans les chau- 
mières demander des souscriptions ; ae sorte que dans les 
derniers teins , l’association reçut jusqu’à 1 ,000 livres par se- 
maine. Une autre association catholique, formée dans le même 
esprit à Manchester , voulut se réunir à celle d’Irlande; cette 
proposition fut combattue, parce que la réunion était trop 
directement défendue par la loi. 

D’ailleursl’associalion catholique prenait un caractère poli- 
tique; on y prêchait la réforme parlementaire, telle que les 
radicaux anglais l’avaient conçue, et on y parlait de l’éman- 
cipation des catholiques, comme d’un acheminement à la * 
réforme parlementaire et à la restitution des terres usurpées 
sur les catholiques. Aussi le clergé anglican, les protestants 
zélés et les écrivains ministériels ne tardèrent pas à voir dans 
l’association catholique un foyer de révolte et une ligue non 
moins redoutable â l’Église et à la dinastie protestante que 
le comité catholique de r7c;3 et l’organisation des white boys 
et des Ribbon m en de 1821. Les membres de l’association 
répondaient quelle n’avait pas le caractère d’une ligue, que 
les assemblées étaient publiques et les souscriptions libres; 
mais on leur objectait que les prêtres étaient les instruments 
les plus actifs de l’association, et que les paysans qui se dé- 
pouillaient pour elle, s’armeraient au premier signal, sans 


Digitized by Google 



*08 CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

quil fût nécessaire de leur donner, comme autrefois, des 
signes de ralliement. 

Cependant l’association se renfermait dans les termes ri- 
goureux de la loi. L'adresse qu’elle fit au peuple d’Irlande, 
au commencement de décembre , montre une modération 
propre a rassurer sur les desseins qu’on lui prêtait: elle dé- 
savouait toute idée d’obtenir, par des voies illégales et par des 
réüellions, le redressement des griefs des catholiques; elle les 
conjurait de ne pas entrer dans les sociétés secrètes , et de ne 
pas prendre part aux désordres dont l’effet inévitable serait 
d arrêter les efforts constitutionnels de l’association pour 
abattre la faction des ornngistes, et pour obtenir le soulage- 
ment de 1 oppression sous laquelle gémissaient les catholi- 
ques. Cette adresse qui fut lue au prône dans toutes les pa- 
roisses catholiques ne rassura point le gouvernement; il crut 
y voir plus que dans toutautre acte de 1 association une preuve 
de 1 autorité quelle semblait s’arroger. Quelque tcms après, 
M. O’Connell, avocat de Dublin , un de ses membres les plus 
ardents , laissa échapper cette phrase dans un de ses discours : 
«L oppression a fini par produire l’exaspération chez plu- 

* sieurs peuples ; mais j’espère que l’Irlande ne sera jamais. 
» dans la nécessité de recourir aux mêmes moyens que les 

* Grecs et les Américains ont employés pour recouvrer leurs 

* droits Pourtant , si ce jour arrivait, si la persécution 

* (misait par soulever ce pays, puisse-t-il trouver un autre 
» Bolivar! et puisse l’esprit des Grecs et des Américains du sud 
» animer le peuple irlandais ». 

Cinq jours après, M. 0 Connaît fut arrêté et traduit devant 
un grand juri. Cette arrestation produisit une sensation pro- 
digieuse; mais les témoins interrogés s’accordèrent à répon- 
dre cju’ils ne pouvaient répéter les propres expressions dont 
M. OConnell s’était servi ; en conséquence il fut acquitté et 
n’en acquit que plus d’influence daus son parti. 

Vers la fin de l’année, le gouvernement reçut de ses agents 
au Mexique, à la Colombie et à Buénos-Ayres , des rensei- 
gnements si satisfesants sur ces nouveaux États, qu’il an- 
nonça publiquement le dessein de conclure avec eux des. 
traités de commerce. 

Le gouvernement montra des dispositions moins favo- 
rables pour Haïty ; il refusa de répondre aux propositions 
que lui fit le président de cette république , de reconnaître 
son indépendance. Peut-être voulait-on laisser la France 
décider cette question , peut-être craignait-on l’exemple 
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d’Hàïty pour la Jamaïque. Les avantages dont le commerce 
britannique jouissait dans l'île d'Haïty furent supprimés. 

En Amérique , l’enquête publiée sur la dernière révolte 
des nègres de la Jamaïque , avait fait connaître qu’elle n’était 
due qu’à l’opinion généralement répandue parmi eux, que 
« le roi et M. Wilbeforce leur avaient rendu la liberté » • 
une proclamation au nom du roi avait en conséquence été 
publiée pour les désabuser.Toutefois, des mouvements sédi- 
tieux se manifestèrent encore au mois de juin dans quelques 
habitations. Mais quoique les dernières instructions envoyées 
par le gouvernement eussent été reçues avec défaveur , 
cependant les colons se relâchèrent un peu de leur ricueur 
envers les nègres : les garnisons furent renforcées et l’année 
se termina paisiblement. 

En Afrique , un esclave enlevé au consul britannique à 
Alger, manqua d’occasioner une guerre avec cette régence 
barbaresque ; des démonstrations de bombardement ame- 
nèrent un accommodement qui fut conclu le 26 juillet. Les 
Algériens donnèrent les satisfactions exigées. 

Mais à la côte de Guinée, les hostilités entre les Anglais 
et les nègres furent plus sérieuses. Sir Charles Maccarthy, 
gouverneur des établissements anglais de Sierra-Léone et de 
la Côte-d'Or, réclamait un sergent enlevé par les troupes 
du roi d’Achanti , à Donquah , village fantin , sous la pro- 
tection de la Grande-Bretagne. Bientôt il apprit que le roi 
avait fait décapiter le prisonnier. Un major , envoyé avec 
des troupes, s’empara de Donquah et battit ou dispersa 
plusieurs corps d’Achantins et de Fantins. Alors ces derniers 
vinrent en foule, au mois de mai 1822 , se ranger sous les 
drapeaux britanniques. Toutou Quamina , roi d’Achanti , 
furieux de cette défection, dissimula ses projets de ven- 
geance ; il fit faire des ouvertures de paix par l’entremise du 
commandant hollandais du fort d’Ëlmina , en rejetant le 
meurtre du sergent anglais sur les Fantins. Mais les confé- 
rences furent rompues; une guerre à outrance éclata. Le roi 
des Achantins avoua alors l’assassinat du sergent anglais , 
et fit dire au général anglais que sa chevelure servirait 
bientôt de panache au grand tambour de guerre d’Achanti. 
Il rentra dans son pays pour y faire de nouvelles levées de 
troupes. Sir Charles Maccarthy courut chercher des secours 
à Sierra-Léone, et ordonna à ses officiers de cultiver soigneu- 
sement l’amitié des Fantins, et de les préparer à se mettre 
en campagne à son retour. I.’année 1823 se passa ainsi en 
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préparatifs. Les Fantins, dirigés par des officiers anglais , 
avaient formé deux camps de dix mille hommes chacun , et 
» avaient repoussé uue armée d’Achantins. 11 arriva d'Angle- 

terre au Cap-Corse , principal établissement anglais , un 
détachement de troupes régulières, et peu de jours après, 
sir Charles Maccarthy y débarqua. Les Fantins furent un peu 
déçus dans leur espoir de le voir revenir avec une flotte 
portant une armée et une artillerie nombreuse. Cependant 
leur confiance et celle des nègres voisins du Cap-Corse ne 
diminua point. Les Anglais croyaient que les Achantins 
n’osaient plus se montrer , et déjà on parlait de marcher sur 
Coumassie pour punir Toutou Quamina. Sir Ch. Maccarthy 
ne pouvait disposer au plus que de neuf cents Européens : il 
avait de plus a peu près vingt mille Fantins maf armés > 
indisciplinés et déjà découragés; il en laissa une partie pour 
garder le fort du Cap-Corse, et au commencement de 1S24 , 
se dirigea sur Coumassie, éloignée de cent quatre-vingts 
milles. Il fit la faute de séparer sa petite armée en trois 
/ corps; ils devaient se réunir en entrant dans le pays des 

Achantins; mais ceux-ci ne leur en laissèrent pas le teins. 

II n’était en marche que depuis peu de jours, avec mille 
çinq cents hommes , lorsqu’il les trouva qui s’avançaient en 
bon ordre et se préparaient à traverser le Bousom-Pra, 
fleuve large d’une trentaine de pieds. Le combat s’engagea' 
par un feu bien nourri de part et d’autre. Mais les munitions 

. • vinrent à manquer aux Anglais; elles Fantins effrayés s’é- 

branlant déjà , sir Ch. Maccarthy ordonna la retraite ; elle 
se fesait en bon ordre, lorsque l’armée fut attaquée sur ses 
derrières par un corps de deux mille Achantins : les Fantins 
se débandèrent. Les Anglais entourés et enfoncés de toutes 
parts , se défendirent à la baïonnette en désespérés et périrent 

Î resque tous. Sir Ch. Maccarthy fut tué dans la mêlée; et 
outou Quamina réalisa sa menace féroce. 

Après cette victoire, les Achantins saccagèrent le territoire 
des Fantins , et y mirent tout à feu et à sang. Les débris de 
l’armée anglaise , et la colonne de six mille hommes com- 
mandée par le major Chisholm , se retirèrent sous le canon 
du Cap-Corse. On fut étonné de la régularité avec laquelle 
les Achantins exécutaient les manœuvres européennes : s’ils 
étaient battus, ils se reformaient sur un point convenu 
d’avance, et choisissaient judicieusement leur position. Les 
Anglais furent quelque tems sans essayer d’action considé- 
rable. Enfin le lieutenant-colonel Sutherland étant arrivé , 
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en mai , de Sierra-Léone arec quelques compagnies et de 
l’artillerie, ces renforts rendirent un peu de courage aux 
Fantins : d’ailleurs on était dans la saison des pluies; on en 
profita pour refaire la petite année. 

Le roi des Achantins arriva à la sienne avec des troupes 
nouvelles qui la portèrent à dix-huit mille hommes; ils 
prirent position à cinq milles de Cap-Corse; n'ayant pas 
d’artillerie de siège, ils se contentèrent de former une espère 
de blocus. A la suite de plusieurs engagements qui eurent 
lieu dans le mois de juin, les Anglais furent réduits à 
se renfermer dans le fort. Heureusement le vaisseau la 
Thétis amena des renforts , et deux jours après, trois mille 
Fantins d’Aura vinrent se joindre aux Anglais qui purent 
reprendre l’offensive. 

Le 1 1 juillet, une bataille fut livrée à un demi-mille du 
fort ; elle se termina par la défaite entière des Achantins , qui 
furent forcés sur tous les points et chassés de deux camps 
qu’ils avaient sur la droite de leur position. Le lieutenant- 
colonel Sutherland avait etc obligé de faire sortir ses alliés 
la baïonnette dans les reins ; mais une fois sur le terrain , 
ils se battirent avec courage : lorsque le camp ennemi eut 
été forcé, ils se mirent à piller, et il fut impossible de les 
décider à poursuivre les Achantins, qui se retirèrent en assez 
bon ordre pour pouvoir encore faire le lendemain une dé- 
monstration d’attaque. Le défaut de vivres s’étant fait sentir, 
une grande partie de l’armée se débanda. Les Fantins re- 
tournèrent dans leurs tribus, et la guerre fut suspendue par 
l’impuissance des deux parties ; la mortalité ayant causé de 
tels ravages dans les troupes anglaises, qu’elles ne purent 
conserver l’idée d’entreprendre une nouvelle expédition. 

Eu Asie, les Birmans avaient déjà montré des dispositions 
hostiles contre la Grande Bretagne, en imposant des droits sur 
la navigation des rivières appartenant en commun aux deux 
puissances, et en fesant des incursions dans l’Assam et le 
Cachor , pays sous la protection britannique. Enfin , le 20 
janvier 1824» ils arrêtèrent une goélette anglaise commandée 
par le chef et s’emparèrent de Ghapuri, île située à l’em- 
bouchure du fleuve d’Arracan et occupée par un poste 
anglais. 

A cette nouvelle, lord Amherst, gouverneur- général de 
l’Inde britannique, envoya demander réparation de cet ou- 
trage à l’empereur des Birmans; de son côté , ce souverain se 
plaignit de la protection que les Anglais accordaient aux 
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radjahs d’Assam et de Cachor qu’il traitait de rebelles. Le 
vice-roi d’Arracan eut ordre de relâcher le lieutenant Chew 
et ses officiers ; ils furent remis en liberté le 3 o février. Mais 
l’empereur des Birmans ne voulut pas rendre l“le de Cha- 
puri qu’il regardait comme une dépendance du royaume 
d’Arracan. 

Sur ces entrefaites , les Birmans étaient entrés dans le 
Cachor, pour chasser Goumbhir-Sing , radjah de ce pays, 
qui s’était reconnu dépendant du Bengale, ou pour le forcer 
à se soumettre à leur souverain : un corps de troupes an- 
glaises vint au secours de Goumbhire-Sing , et repoussa les 
Birmans après plusieurs actions où les deux partis firent des 
pertes considérables , surtout à Doudputti , et à Boud- 
dapour. 

Le 5 mars , lord Amherst fit publier, à Calcutta , une dé- 
claration de guerre j il rappelait les efforts tentés par le 
gouvernement de l’Inde pour maintenir la paix avec les 
Birmans , et les griefs nouveaux du gouvernement britan- 
nique j et assurait que la guerre cesserait aussitôt que le 
gouvernement birman aurait donné les satisfactions néces- 
saires. 

De nouvelles troupes anglaises furent envoyées dans la 
province de Silhet et dans l’Assam. Gouahaty, capitale de ce 
pays, fut prise le 28 mars, malgré la résistance opiniâtre 
des Birmans : tout l’Assam serait tombé au pouvoir des 
Anglais, si la saison des pluies n’avait pas arrêté leurs 
operations. 

Cependant lord Amherst projeta une expédition contre 
Rangoun, ville considérable et port de mer à l’embouchure 
de l’Irraouaddy, fleuve qui traverse l’empire birman dans 
toute sa longueur : une armée considérable composée de 
troupes anglaises, de Cipayes, de compagnies d’artillerie 
avec seize pièces de campagne et une grande quantité de 
fusées à la Congrève, fut mise sous les ordres du général 
Campbell et embarquée partie à Calcutta et partie à Madras. 
Le 10 mai , elle arriva devant Rangoun , et le lendemain , 
s’empara de cette ville. La saison des pluies commençait. 
Quelques jours après , des partis considérables qui s’étaient 
avancés sur les deux rives ae l’irrouaddy s’y fortifièrent par 
des estacades, des retranchements et des redoutes : il y en eut 
d’établis jusqua trois milles autour de Rangoun. Au mois 
de juillet , dans le moment même de l’inondation , le général 
Campbell , de crainte d’être bloqué par l’ennemi , fit plu- 
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sieurs excursions ou sorties qui ne furent pas toutes cou- 
ronnées dé succès. La plus heureuse fut tentée le 28; on 
réu.srit. à déloger quatorze mille cent hommes cantonnés au- 
tour de la place dans des cstacades. Le général Maccreagh, qui 
effectua cette expédition, n’avait avec hii que mille cinq 
cents soldats. Le 4 août, le général Campbell .enleva la 
.pagode et la ville de Syriani , sans k grrinde perte. Les An- 
. g lais , erÔyant trouver dans l’intérieur deséjiagodes les trésors 
que la Supérsljtion y apportait , firent fouiller la terre à une 
grande profondeur, notamment dans éèlle de 0igon j mais 
ils avaient été prévenus par les ; agenu du 'gouvernement 
birman', qui retirèrent par un conduit souterrain toutes les 
offrandes présentées aux idoles. Les Anglais n’y découvrirent 
que de petites statues dont la vente suffit à peine pour payer 
les ouvriers. 

La saison des pluies passée , la guerre recommença avec 
plus d’activité. Au mois d’octobre, il se livra aux environs 
île Rangoun un grand nombre de cumbals peu décisifs, 
mais plus funestes aux- Anglais qu’aux Birmans. Ceux-ci 
- placés derrière des retranchements y attendaient leurs en- 
nemis jusqu’à ce qu’ils n’eu fussent plus qu à soixante pas , 
et commençaient alors uu féu si végulier et si bien nourri , 
que les offcièr.s' anglais convenaient de n’en avoir pas essuyé 
<îe pareil dans l’Inde. Les Cipayus le soutinrent d’abord 
très -bien; niais ensuite ils se couchèrent à plat ven 
4 " dans quelques actions très-sérieuses, ils sé retirèrent en 
4 fusion. Cependant on prit l’îje de Tohédoba. 

Le 14 octobre, le général Campbell envoya une division 

q u 

tiine 


Fa guerre , ne bougèrent pas. 

C.nç. grande armée birmane, forte d’environ soixante mille 
boni ni es , avec une artillerie nombreuse et un gros corps de 
-cavalerie, arrivée à la fin de novembre dans les environs 
de Rangoun , avftit forcé les Anglais à rentrer dans leurs 
positions et à s’y retrancher. Dans la nuit du do, ils déve- 
loppèrent leurs lignes autour de la place, et se logèrent 
derrière les retranchements qu’ij.s dresseront sous le feu même 
des Anglais.' Le général anglais réussit à conserver sa com- 
munication avec sa (loi te attaquée plusieurs fois, mais sans 
succès* par les troupes birmanes. 

Les Birmans avaient opéré, non sans essuyer des pertes 
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]a circonvallation de la place. Le 5 décembre, le géne'ral 


Ca mpbëll , pour sortir de" la position critique où il se trou- 
vait, attaqua l’aile gauche des 


a 


vau, attaqua s J Birmans, qui n’était plusquA 

quelques centaines de pas delà place: Les Birmans, maigre 
leur feu bien nourri , furent forcés sur tous les points ; aban- 
donnant leur artillerie , leurs munitions et leurs enseignes , 
ils se jetèrent sur le centre de leur armée couvert d’une forêt 
impénétrable -, 'les Anglais n’osèrent pas pousser plus loin 

leurs attaques. ■ . . , 

Le 6, le général birman , ayant reuni les débris de son 
aile gauche , poursuivit ses travaux d’approche et poussa sa 
ligue si près des Anglais que, le 7, ceux-ci purent entendre 
les cris et les bravades de leurs ennemis. Le général anglais 
lit faire pendant la nuit les dispositions pour une atltaque 
générale ; le 8 , à quatre heures du malin , toutes ses batte- 
ries furent démasquées , et, pendant huit heures, foudroyè- 
rent les Birmans qui , attaqués en même teins sur leur gau- 
che et leurs derrières, abandonnèrent leurs retranchements • 

et prirent la fuite : ou leur prit la plus grande partie de 
leur artillerie, leurs munitions et des échelles d’escalade j 
leur perte fut évaluée A cinq mille hommes , celle des Anglais . t 

à deux cents. „ • , 

Le siège de Rangoun fut levé ; mais cinq jours apres, 
l’armée birmane, forte de vingt-cinq mille hommes, se 


-*4 

m 


& armée - v ' — i, — ï 1 r r 

reforma et se retrancha à trois milles de la place. Le 10 , 

elle fut forcée dans scs retranchements formidables par treize * 
cents fantassins anglais , et poursuivie par un corps de ca- < 
Valérie. Leur général, Malia Bouudola, les rallia encore . 
quelques lieues plus loin. 

Sur ces entrefaites , un corps de cipayes , envoyé pour 
renforcer les opérations du général Paget dans l’Assam et le 
Catcliar, étant arrivé, à Barrackpour, le I er . novembre , avait 
refusé de marcher en avant, sous prétexte qu’il manquait de 
moyens de transport pour ses bagages. En effet, il est d’u- 
sage de donner à chaque régiment de cipayes cent.cinquante 
bœufs de charge et des Hindous de caste inférieure pour 
porter leurs bagages , précaution nécessaire quand il est 
question de faire la guerre à des distances considérables et 
par de grandes chaleurs. Ou a supposé aussi que les cipayes’ 
avaient en horreur la guerre contre les Birmans qu’ils regar-' 
liaient comme de puissants magiciens. Le général , redoutant 
le mauvais effet que cet événement pouvait produire, fit 
cerner les cipayes par un corps d’artillerie et par des troupes 
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sûres; comme ils persistèrent dans leur refus, il ordonna 
de faire feu sur eux. Un grand nombre fut tué, d’autres se 
noyèrent dans le Ilougly en voulant s’y jeter à la nage. Le 
reste sc rendit discrétion. Une trentaine des plus coupables 
lurent pendus. Les officiers indigènes , quoiqu’ils n’eussent 
point pris pari au refus de marcher, furent renvoyés du ser- 
vice pour ne pas s’être opposés assez fortement à la révolte. 
Enfin, le régiment fut rayé, comme infâme , du tableau de 
raruiée* 



de 3,724,528 liv. eu revenu, malgré les dépenses occasio- 
nées par la guerre contre les Birmans. 

1826. Au commencement de cette année, M. Canning 
remit aux ministres’ étrangers, accrédités près du roi de la 
Grande-Bretagne-, une note officielle dans laquelle il expo- 
sait : u qu’en conséquence des ouvertures faites à plusieurs 
» reprises et toujours sans succès par sa majesté britannique 
» à la Cour d’Espagne , relativement à la reconnaissance de 
» l’indépendance des nouveaux États de l'Amérique, S. M. B. 
» avait décidé de nommer des chargés d'affaires auprès des 
» États de Colombie, Mexico et Buénos-Ayrcs , et de con- 
» clure avec ces États respectifs des traités de commerce , 
» sur la base de la rpconnaissance de leur indépendance ». 
Le bruit courut que cette mesure importante, bien qu’an- 
noncée depuis deux ans comme un résultat nécessaire des 
événements et vivement sollicitée par le commerce anglais, 
avait été fortement combattue dans Je cabinet parM.Peel, 
ministre de l’intérieur ; M. Robinson, chancelier de l’éclii- 
quier; le duc de Wellington, lord Westmoreland elle chan- 
celier: mais que lord Liverpool s’étant fortement prononcé 
pour l’opinion deM. Canning, favorable à' la mesure , y avait 
ramené le duc de Wellington et M. Peel. 

Le 3 février, la session du parlement fut ouverte par des 
commissaires. Le roi exprimait sa satisfaction de l’accroisse- 
ment de la prospérité publique : l’Irlande même y avait 
participé. Les désordres qui avaient affligé ce pays étaient 
assez diminués pour permettre de suspendre , dans les can- 
tons les plus agités, les pouvoirs extraordinaires confiés à 
S. M. Il était, par conséquent, d’autant plus à regretter 
qu’il existât dans ce pays des associations qui avaient adopté 
une marche incompatible avec l’esprit de la constitution, et 
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qui , en excitant des alarmes et en exaspérant les animosités , 
compromettaient la-paix.de la société, et retardaient le 
cours des améliorations. Le roi comptait sur la sagesse du 
parlement pouf s'occuper sans délai de» moyens de remédier 
à ce mal , et recdnUnâmfail le renouvellement des enquêtes 


euquetes 

établies dans la dernière-session, pour cqunaîlre 1,’étatdc l'Ir- 
lande. Le roi axait vu avec règrel riuletruption de la paix 
dans l’Inde , par lès aggressions saus motils et les présentions 
extravagantes du gouvernement birman. Cependant il était 
satisfait de voir qu’aucun des princes indigènes n’avait ma- 
nifesté de dispositions hostiles contre la Grande-Bretagne, 
La bravoure et la bonne couduile des troupes britannique» 
fesaient espérer une issue lieureusé.de cette- guerre. Cet 
événement imprévu'» êt d'autres circonstance» relatives aux 
possessions britanniques au dehors, rendaient indispen- 
sable une augmentation dans l'armée; toutefois, malgré 
ce surcroît de d« pense, tels étaient l'état florissant et l’ac- 
croissement progressif des revenus , qu’il serait au pouvoir 
du parlement, sans nuire au crédit public, de donner des 
facilités nouvelles à l’industrie , et d’effectuer une diminu- 
tion ultérieure dans les charges du peuple. Le roi continuait 
à recevoir de ses alliés des assurances de leurs intention» 
amicales ; les négociations suivies depuis si long-tems à Cons- 
tantinople, par l’ambassadeur du roi entre la Russie et la 
Porte-Ottomane , avaient eu une issue satisfesante. Les trai- 
tés de commerce conclus avec différens Etats seraient soumis 


au parlement ; enfin , conformément aux déclarations qu’il 
avait faites à plusieurs reprises, le roi avait confirmé, par des 


traités, les relations commerciales qui existaient déjà entre la 
Grande-Iiietagne et les pays d’Amérique qui paraissaient 
s’être rendus indépendants de l’Espagne. 

Dans la chambie haute, le vicomte Dudley et Ward , en 
proposant l’adresse en réponse au discours du roi , félicita 
le gouvernement sur la position heureuse dans laquelle la 
Crande-Bretagne sg trouvait depuis la conclusion de la paix. 
« Pour mettre le comble à notre prospérité » , ajouta-t-il , 
« un monde qui nous avait élé ouvert par le génie d’un 


» grand homme, mais qui nous avait été fermé pendant 
» des siècles, a, de nos jours, été pour.ainsi dire découvert 


de nouveau : les derniers. voiles qui le cachaient à l’obser- 
» ration et au commerce du genre humain, viennentde toui- 
a ber. » Lord Dudley et \\ nrd parla ensuite des avantages 
que le commerce de la soie avait retirés de la suppression 
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«les entraves auxquelles il était soumis, événement qui prou- 
, vait , malgré l’opinion contraire , que la grande prospérité 
commerciale de l'Angleterre, bien loin d’être due à la prohi- 
bition des soies, s’était développée malgré elle. Après avoir 
reconnu que la concession des droits politiques aux calho- 
; liques, était nécessaire à la tranquillité de l'Irlande, il ex- 
prima ses regrets de ce que le langage et la conduite des 
catholiques était propre à réveiller le souvenir des anciens 
tems , à attirer à leur église l’accusation d’être toujours la 
même, dans le sens le plus'odièux; enfin à justifier les 
raisonnements et è envenimer les sentiments des personnes 
déterminées, à tout hasard, à leur résister. Ils avaient pro- 
voqué les hostilités de leurs ennemis et effrayé leurs atnis. 
Ce 11’était que par une conduite différente qu’ils pouvaient 
se concilier la coopération Sincère de leurs amis, ou gagner 
leurs adversaires trop forts pour être vaincus , excepté par 
la subversion entière de l’État. Les catholiques, en compa- 
rant ce qu’était leur condition, quarante ans auparavant , 
avec ce qu’elle était aujourd’hui , devaient être très-coutents 
du passé et pleins'd’cspérances pour l’avenir. 

Lnse félicitantensnitedcl’étatactuel de l’Europe, lord Dud- 
ley et Ward observa que la paix générale dont ou y jouissait 
reposait sur le fondement solide de la force unie à la modé- 
ration. Les gouvernements étaient amis : il 11’y avait plus de 
contestations qu’entre deux grand-: partis, l’un qui désirait 
établir l’ancien ordre.de choses, l’autre qui aspirait cons- 
tamment -à un ordre nouveau. Le premier voulait quelque 
cliose de plus despotique que ce qui existait a.vant la révo- 
lution, dans les tems ou le genre humain n’était pas civi- 
lisé : ce parti détestait la constitution anglaise comme étant 
une source féconde de principes qu’il, redoutait et souhaitait 
.réprimer. L’autre parti projetait de détruire tout ce qui exis- 
tait, et, malgré des différences d’opinions, haïssait l’An- 
gleterre. Lord Dudley et Ward loua la conduite que le gou- 
vernement avait tenue dans la reconnaissance des nouveaux 
États d’Amérique. 

Lord Gort ayant appuyé l’adresse , lord King la combattit 
en ce qui concernait l’Irlande : le marquis de Lansdown au- 
rait voulu qu’on eût donné plus d’éclaircissements sur la 
guerre avec lej Birmans. Après quelques .observations du 
cohue de Liverpnol , lord Donbugbinore et lord Clifdon 
désapprouvèrent la partie dn discours relative à l’association 
catholique. Lord Rodcn soutenait au contraire qu’on avait 
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montré trop long-lems de l’iudulgence pour ce foyer de 
haine et de troubles. Enfin, l’adresse fut votée a lunam 

Dans la chambre des communes , lord Francis Léveson 
Gower, qui proposa -l'adresse au roi, Mania également as- 
sociation des orangisles et celle des catholiques : il lut se-' . 
coudé par l’alderiuan Thomson. M. Brougliam fit observer 
ciue.l’extension donnée à la liberté du commerce et la recon- 
naissance des nouveaux Étals d’Amérique étaient des mesuies 
que ses amis et lui avaient proposées depuis long-lems , et . 
qui avaient été traitées de chimériques. Il demanda si les 
ministres reculeraient toujours devant la mesure d émanci- 
per les catholiques, la seule qui pût rétablir la tranquillité 
en Irlande. 

m mio sps sentiments sur cette question 
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catholique le dirigeât dans son jugement, car il était cnn- 
vaincu que c’était un corps extrêmement nuisible a la cause 
qu’il prétendait défendre. Il était persuadé qu avec le teins, 
l’émancipation ne rencontrerait pas de contradiction ; mais 
il ne doutait pas non plus que si on la proposait actuelle- 
ment, elle serait combattue unanimement, l’Angleterre ne 
devant pas se laisser intimider par des menaces. On avait 
avancé que l’association catholique avait produit la paix : 
par quel charme avait-elle pu y parvenir? N’avait-elle pas 
cimenté son union par cette aftrcuse et dégoûtante exhorta- 
tion : « Nous vous sommons d’êire paisibles, par la haine 
» que vous portez aux orangisles » ? Elaient-ce là dessentiments 
chrétiens? Des hommes doués de raison avaient-ils pu rédiger 
par écrit un tel pacte d’union, et , requis de s’expliquer, répé- 
ter résolument ces paroles : « Par la liaine que vous poitcz 
». aux protestants , vivez en paix avec eux s ? Etait-ce la du 
catholicisme? M. Canning espérait que nou ; mais certaine- 
ment ce n’était pas du christianisme. Il désirait séparer 
l’association catholique de la questiçn catholique, etM. l’.rou- 
gham avait voulu les confondre. Le roi , dans. sou discoms , 
avait recommandé au parlement de s’occuper des associations 
existantes en Irlande, parce que leur marche était contraire 
aux. lois, et quil fallait s’y opposer. M. Catining donna en- 
suite des détails sur la conduite du ministère relativement à 
la reconnaissance des nouveaux États américains j il prouva^ 


■i" ' • 

. ÛigtTizedtft'.'üiK 


DES ROIS D ANGLETERRE. II J 

■qu’il avait atteint son but par des voies toutes pacifiques et 
sans donner lieu à aucune hostilité, soit avec l’Espagne, soit 
avec toute autre puissance. L’adresse lut adoptée sans di- 


vision. 


Dès le second jour de la session , M. Goulhurn , secrétaire 
d’Etat pour l’Irlande, avait annoncé que, le io février, il 
demanderait la permission de présenter un bi 11 pour amender 
les lois existantes relativement aux associations. illégales en 
Irlande. De son côté, l’association catholique avait envoyé 
à Londres plusieurs de ses membres les plus distingués, pour 
y défendre son existence menacée. 

Une discussion préliminaire eut lieu , le 8 février, dans la 
chambre des pairs. Le marquis de Lansdown demanda qu’il 
fût donné communication à la chambre des dépêches reçues 
du vice-roi d'Irlande, relativement aux sociétés politiques 
el religieuses existant dans ce pays, à leur origine, à‘ leurs 
progrès et à leurs résultats , ces documents lui étant néces- 
saires pour prononcer sur l’association catholique. La pro- 

t iosiiion, appuyée par lord Holland , lord Grosvéuor et 
ord Caernarvon , fut combattue par lord Liverpool et lord 
llathurst ; ils objectèrent que les discours prononcés dans 
l’association catholique , dont tous les actes étaient publics , 
suffisaient pour juger de son esprit , et rendaient d’autres 
documents inutiles. La proposition fut rejetée par quarante- 
deux voix contre vingt. 

Le io février, M. Goulburn présenta sa proposition d’a- 
mender les lois existantes relativement aux associations 
illégales en Irlande. Une de ces lois, rendue par le parle- 
ment irlandais en 1798 , était connue sous le nom de con- 
vcntion-act , et dirigée contre touté assemblée qui nomme- 
' rait ou élirait des députés, et qui prétendrait représenter le 
peuple de ce pays ; l’autre avait été portée en i 8 a 3 contre les so- 
ciétés orangistes. L’association catholique avait, eu se formant, 
essayé d’échapper à l’action des lois. Son objet avoué était 
d’obtenir l’émancipation des catholiques ; mais son but secret 
était d’arriver à la réforme parlementaire et peut-être à une 
séparation entre l’Irlande et l’Angleterre. Ce corps , qui s’était 
élu lui-même , n’était soumis à aucuncontrôle,et agissait sans 
recourir;! aucun avis du dehors , et sans recevoir du peuple 
aucun accroissement d’autorité. Malheureusement , les hom- 
mes dont le devoir était de distribuer des consolations reli- 
gieuses , non-seulement encourageaient, mais même s’arro- 
geaient une partie de ces démarches. Ensuite , on trouvait 
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dans celle, société des Lômmqs de grand talent, dont l'am- 
bition avait été déçue et qui s efforçaient d’exciter le peuple 
contre le gouvernement j les membres survivants du comité 
de 1793, contre lequel 1& convcntion-àct avait été rendu ; 
enfin , les rebelles qui avaient porté les armes contre les 
troupes du roi , et d’autres qui avaient' trempé dans tous les 
complots et dans toutes les trahisons. L’association comp- 
tait, à la vérité, parmi ses membres un grand nombre de 
catholiques romains très-recommandables ; mais ceux-ci 
étaient effrayés des précédés séditieux de la société. L’asso- 
ciation est exactement modelée sur le parlement ; elle 
nomme des comités de doléances , d’éducation et de finances; 
seulement elle n’a pas élu d’orateur. En revanche, elle lève 
une véritable contribution, sous le 110m de rente catholi- 
que ; le montant n’en est pas fixé; il est laissé à la liberté 
des contribuables et aux eflorts des percepteurs; ceux-ci 
sont les prêtres de chaque paroisse; leurs instructions por- 
tent , en termes exprès , d employer tous les moyens pour 
•stimuler la générosité des fidèles; on leur remet un livre 
dans lequel les contributions sont enregistrées; leur obéissance 
est garantie par celle qu’ils doivent à leur évêque. Les refus 
de paiement sont également enregistrés. IV ul ne s’y expose ; 
car. dénoncé à l’association, il serait dévoué au mépris et à 
la réprobation. L’association avait fait poursuivre, comme 
coupable de meurtre' commis sur la personne d’un catholi- 
que , un .protestant qui avait été absous après la procédure 
la plus régulière, malgré les nombreuses dépositions de 
faux témoins apostés contre lui ; elle envoie des agents au- 
près des tribunaux des petites assises pour intimider les ma- 
gistrats qui ont à prononcer sur les désordres commis par 
des catholiques contre, des orangistes. Enfin, tous les actes 
île l’association catholique semblaient ne tendre qu’à exciter 
la haine dans l’âme des Irlandais de croyances différentes. 
Le bill proposé tendait donc à prévenir la permanence ou 
les sessions de toute société quelconque, ou la nomination 
de comités, au-delà d’un certain terme, et à arrêter toute 
levée de contribution poni' le redressement de griefs publics 
ou particuliers : toute affiliation de sociétés était déclarée 
illégale ; il était défendu aux sociétés de correspondre entre 
elles , d’exclure quelqu’un sous prétexte de différence de re- 
ligion , de faire-prêter des serments autres que ceux que les 
lois ordonnaient. Il y avait naturellement une exception en 
faveur des sociétés qui s’occupaient d’agriculture, de com- 
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incrce, d'œuvres de charité, etc. Toute personne provenue 
d’appartenir à une société défendue serait mise eu accusation 
devant une cour de justice, 

RI. J. Smith et M. Abemoinbie parlèrent contre la propo- 
sition de M. Goulburn. L’association catholique , dirent-ils , 
n’a fait rien d’illégal ; donc on ne doit pas porter une loi 
pour entraver ses opérations. Tous les maux de l’Irlande 
dérivent du refus d’accorder aux catholiques les droits qu’ils 
réclament. L’association est le résultat naturel de ce refus. 
Le gouvernement de l’Irlande est mauvais en principe et en 
pratique j par conséquent, une association , agissant comme 
une espèce d’antagoniste contre le gouvernement, doit être 
bonne. Sir Henry Parnell s’exprima dans le même sens , et 
prétendit que M. Goulburn n avait pas défini avec exacti- 
tude le mode de recouvrer la rente catholique , qui était 
absolument volontaire ; d’ailleurs l’emploi en était fixe, et 
clair j c’était t°. de défrayer les dépenses des pétitions au 
parlement; 2 0 . de procurer une réparation légale aux ca- 
tholiques attaqués ou insultés par les orangisies et hors 
d’état de l’obtenir par eux-mêmes; 3°. d’encourager et sou- 
tenir à Dublin et À Londres une presse libérale et éclairée 
qui ferait connaîtreproinptement les arguments des ennemis 
des catholiques etex poserait la fausseté des calomnies dont on 
les accable eux et leur religion; 4°. de procurer aux écoles 
du pays das livres à bon marché; 5°. de fournir des secoqrs 
aux catholiques irlandais en Amérique, afin qu’ils obtien- 
nent l’instruction religieuse; 6°. de remplir le même objet 
pour les Anglais catholiques. Un comité surveillait et diri- 
geait les dépenses. L’intervention de l’association dans les 
procédures judiciaire avait été quelquefois très-utile. 

M. Leslie Foster et M. John Williams, et ensuite M. Peel 
défendirent la proposition de M. Goulburn. 

Le débat continua pendant quatre autres séances. M. Grat- 
tan , M. Plunkett, avocat général d’Irlande , M. Tierney, 
sir J. Mnckintosh , sir F. Burdett , sir I\. Wilson et plusieurs 
membres du ministère y prirent part. M. Capning dit que , 
d’après l’invitation contenue dans le discours du roi , la 
chambre devait prendre en considération les actes de l’asso- 
ciation catholique, car ils étaient de telle nature que per- 
sonne ne pouvait soutenir que cette société h’offrait aucun 
danger. C’était une raison suffisante pour s’occuper de la me- 
sure proposée par M. Goulburn. Les amis des catholiques 
ne parviendront jamais à leur faire accorder l’émancipation. 
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s’ils ne commencent par déclarer qu’il ne sera porte aucune 
atteinte à l’inviolabilité de l’église anglicane en Irlande, 
telle' qu’elle est reconnue par l’acte d’union. On avait in- 
sisté sur la division qui régnait dans le ministère actuel 
relativement aux catholiques; mais, depuis 1801, il était 
impossible d’en trouver un seul dont la majorité n’eût pas 
été opposée à l’émancipation. Ramené ainsi à parler de lui- 
même, M. Canning rappela que la première fois qu’il s’était 
prononcé en faveur de la question catholique avait été en 1 81 2, 
lorsque M. Perceval et lord Castlereagh, quoique divisés 
d’opinion sur cet objet , toutefois s’accordèrent pour s’oppo- 
ser à ce qu’on s’en occupât. Quand, à la mort de M. Perce- 
val , il avait reçu la proposition d’accepter une place dans 
le ministère , il demanda si le ministère persistait dans la 
même résolution. « Sur la réponse affirmative de lord Li- 
» verpool , » continua M. Canning , k je refusai d’entrer au 
» ministère. Ai-je par-là prouvé une disposition à sacrifier 
» mon intégrité à mon intérêt , ou , ce qui serait moins hon- 
» teux , quôique peut-être ce le fût encore assez , à mon arn- 
» bition? Ensuite, j’ai consenti à faire partie du ministère, 
» parce qu’il avait été convenu que l’on prendrait en consi- 
» dération la question catholique. Cet exposé prouve que je 
« n’ai jamais changé de façon de penser relativement aux 
» catholiques ; mais je n’ai pas pris non plus l’engagement 
» de ne pas faire partie d'un ministère qui n’agirait pas con- 
» formément à mon opinion , et qui , du reste , la partage- 
» rait sur toutes les autres questions concernant la sûrete et 
» les intérêts de la patrie. En 1812 , je refusai une place 
» dans le ministère, parce qu’il s’était engagé à ne pas trai- 
» ter la question catholique. C’était dans un tems où une 
» telle place m’aurait été plus chère qu’à toute autre époque 
» de ma vie politique. Mais ce n’est pas le seal sacrifice que 
» j’aie fait à la cause catholique ; depuis mes premiers pas 
» dans la carrière politique, mon ambition s’était fixée de 
» préférence sur un objet : c’était de représenter au parle- 
» ment l’université d’Oxford où j’avais reçu mon éducation. 
» Mon attachement décla'ré à la cause catholique m’empêcha 
» d’atteindre au but de tous mes désirs. Que l’on dise à pré- 
» sent que je n’ai pas fait de sacrifices ; celui-ci est cèlui qui 
» tn’a le plus coûté : je n’en parlerai plus. » Des acclamations 
presque unanimes avaient couvert ce discours , un des plus 
éloquents et des plus brillants que M. Canning eût fait en- 
tendre. 
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M. Brougham essaya de lui répondre; mais son discours 

Î iarut bien médiocre après celui du ministre. M. Goulburn 
it quelques observations; puis sa proposition fut adoptée 
par deux cent soixante-dix-huit voix contre cçnt vingt-trois. 

Le débat qui venait d’avoir lieu fit sentir aux catholiques . 
les plus sensés qu’ils étaient allés trop loiu. En conséquence , 
il fut convenu , dans les assemblées qu’ils tinrent a Londres, 

S u’on ne percevrait plus d’argent sous le nom de rente ca- 
tolique , mais que l’on recevrait des contributions sous le 
nom de dons volontaires des catholiques romains. Sur ces 
entrefaites , l’association catholique k Dublin tint une assem- 
blée dans laquelle on convint de faire une pétition ^ontre 
la mesure dont le parlement s'occupait, et d’envoyer une 
députation à Londres pour veiller aux intérêts des catho- 
liques. 

Le 17 février, la seconde lecture du bill de M. Goulburn 
ne rencontra qu’une faible opposition. Le a 5 , jour de la 
troisième lecture, après une discussion assez vive, le bill 
fut adopté par deux cent vingt-six voix contre cent vingt.. 

A la chambre des pairs , le bill fut lu , la première fois, 
le i or . mars, et n’éprouva qu’une légère opposition; le 4 » 
le comte de Caernarvon présenta une pétition de plusieurs 
membres de l’association catholique , qui demandaient k 
être entendus à la barre , soit eux-mêmes, soit par 1 organe 
de leurs avocats. Cette proposition , soutenue par lord Grey, 
lord Holland et lord Darnlcy, fut combattue par lord Liver- 
pool et par le chancelier. Le premier ministre représenta 
que personne ne pouvait être entendu à l’appui d’une péti- 
tion , à moins qu’il ne s’agît de ses intérêts particuliers , et 
que le bill ne traitait que d’un principe général ; si ce prin- 
cipé blessait l’association catholique ce ne pouvait être que 
parce quelle avait fait ce qu’elle ne devait pas faire. La de- 
mande fut rejetée par soixante-neuf voix contre vingt- trois. 
Le 7, îe bill passa , sans division , à la troisième lecture. 

L’association catholique n’essaya pas de résister à la loi ; 
elle expira sans effort. Dans toutes les discussions sur ce su- 
jet, les partisans des mesures ministérielles avaient soigneu- 
sement séparé la question relative à la conduite de ce corps , 
de la question générale des réclamations des catholiques. 
Un des principaux griefs, contre l’association était que sacon- 
duite imprudente avait nui à la cause qu’elle voulait soutenir. 
H n’en résulta donc pas de mauvais effet pour la cause ca- 
tholique. Au contraire, elle *e trouvait dans une position 
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plus avantageuse que plusieurs années auparavant. Les rangs 
lie ses amis s’étaient augmentés de plusieurs membres- du 
parlement qui avaient été ses antagonistes. Enfin , l'accrois- 
sement constant de l’influence et de la popularité de M. Can- , 
ning et des autres membres du cabinet qui s’étaient engagés 
à la soutenir, devait lui faire concevoir de vives espérances 
de sucées.-. - . 

Le i er . mars , sir F. Burdett présenta une pétition des ca- 
-tholiques romains, couverte de cent mille, signatures , et, 
dans, un discours éloquent et modéré, demanda que la 
chambre se formât en comité général pour délibérer sur la 
révocation des lois existantes qui affectaient les droits des 
catholiques romains, sujets de sa majesté. Il dit qu’on n’é- 
tàit plus au teins *011 les 'catholiques inspiraient de justes 
craintes , où des dangers réels menaçaient l’Angleterre et ses 
libertés, où un roi despote et bigot , dominé par l’influence 
des prêtres r Voulait renverser la constitution. Alors même 
on craignait moins les catholiques pour leur religion que 
pour l'influence qu’ils exerçaient dans l'Etat; car il y avait 
une distinction très-essentielle à faire entre les catholiques 
de religion et les catholiques d’Etat. A l’époque de la révo- 
lution , il existait un corps de ces derniers , soutenu par la 
Cour de Rome. Il n’était donc pas surprenant^que des hom- 
mes jaloux de leurs droits 'eussent conçu de; inquiétudes sur 
leur liberté. Aujourd’hui, rien ne pouvait les justifier. Sir 

. F. Burdett , après avoir rendu hommagê à la conduite con- 
ciliante et à l’adininistratiofi sage du marquis de Wellesley,, 
termina par faire la proposition déjà annoncée que la cham- 
bre se formât en comité général pour prendre en considéra- 
tion , afin de les révoquer, les lois existantes qui affectaient 
les droits des sujets catholiques du roi. 

, . • M. Crokèr, secrétaire de l’amirauté, appuya la proposi- 
tion , en ajoutant îjti’il demanderait qu’on insérât dans le 
bï\l une' clause*poùr doter le clergé catholique. 

M. Lesfîé Foster parla contre la proposition ; il dit qu’à 
entendre les défenseurs des catholiques , il semblait qu’ils 
n’eu<sént que les orangîstes pour adversaires de leurs pré- 
tentions; mais elles alarmaient également tous les protes- 
tants. Les prédications des prêtres catholiques 11e tendaient 
qu’à exciter la haine coDtre l’église anglicane; L’orateur re- 
gardait la proposition comme intempestive; il devait suffire 
à la chambre rie savoir que, par la propagation du catholi- 
cisme , suivie avec ardeur, on cherchait dans plusieurs pays 
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«le l’Europe à ramener l'élat de la société à ce qu’il fut dans 
le moyen âge : seconder -.de pareilles tentatives,, ce serait 
abandonner le principe de lu révolution d’Angleterre. 

M. Canning, indisposé^. d’une attaque de goutie, s’était 
fait porter à la chambre ; il prononça d’une \oix altérée et 
avec peine un diséofirs’ fort court : . il appuya la motiou de 
sir F. Ilurdctt. « Si je pensais, » dit-il , « que lés conces- 
« sions proposées eu fa veut- des catholiques pussent , non 
»;pas mettre en «laftgcr, mais seulement blesser même très- 
" légèrement les intérêts de l’église établie’, j’aimefais mieux 
» rester comme nous sommes que de nous occuper de ces 
» concessions. Le principe d’apres lequel j’ai coustamment 
» agi dans cette affaire , c’est que ces concessions sont com- 
» patibles avec la sûreté cbmulèté de notre église, dont la 
» prospérité est étroitement liée avec la liberté «jue: nous 
» garantit noti e heureuse Constitution. » 

Sir Charles Wetherell procureur-général , sc montra très» 
eflrayé de l’influeucc et utÿ> desseins du clergé catholique 
d’Irlande, qui Jui paraissaient tendre à lenversçr 1 église an- 
glicane. Au’ contraire, M. Plunkcit, avocat-général pour 
l’Irlande, affirmait qup celle église c’avait rien ^ craindre; 

3 ue les catlioliques' d’Irlande, ue pén -aient pas à s’emparer 
es dîmes; qu’ils étaient des sujets loyaux; que les puis- 
' sances étrangères f qui spéculaient sur uuc.scission entre l’An- 
gleterre et l’Irlande, se trouveraient singulièrement déçues, 
si elles s’adressaient à ces catholiques. L’aisance, la civilisa- 
tion et l’éducation avaient fait des progrès parmi eux; il en 
était résulté un changement remarquable dans leurs idées. 
Dans aucun cas j théine lorsqu’on rejetterait leurs justes de- 
mandes, ils ne trahiraient leurs devoirs envers la patrie 
commune. 

M. Péel soutint qu’aucun traité formel n’assurait aux Ir- 
landais catholiques - l’égalité des droits politiques ; qu’aucun 
motif ne pouvait engager à révoquer les lois qui excluaient 
les catholiques de certaines places. On leur a déjà beau- 
coup accori le; et cependant ils ue sont jamais satisfaits. A 
chaque concession qu’ils obtiennent, ils disent qu'ils sont" 
contents , et qu’ils ne_ demandent rien de plus; mais bientôt 
ils recommencent «le nouvel les demandes. Le îpinist reccoyait, 
en conscience." que si on les admettait, ce serait compromettre 
la constitution , et il déclara qu.’il les regardait comme in- 
compatibles avec le bien-être dû rôyaume. 

La proposition de sir F. llurdetl fut accueillie par deux 
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cent quarante-sept voix Contre deux cent trente-quatre ; en- 
suite la chambre se forma en comité et adopta une suite de 
résolutions qui , présentées par sir F. Burdett , servirent de 
base au bill qu’il rédigea avec plusieurs autres membres. 

Le mars, le bill, présenté par son principal auteur, 
fut lu une première fois ; il déclare que la succession protes-, . 
tante et l’église épiscopale d’Angleterre et d’Irlande sont 
établies' d’une manière invariable et permanente ; il rappelle 
les déclarations contre la transubstantialiôn , l’invocation des 
saints et la tnessé, déclarations qui ne se rattachent qu’aux 
affaires spirituelles et n’affectent en aucune manière la fidé- 
lité des sujets du roi ; en conséquence , il statue qu’à l’avenir, 
ejjles ne pourront être exigées pour conférer la .capacité 
d’exercer un emploi ou un droit, sauf ce qui sera ultérieu- 
rement réglé. Le bill rappelle ensuite que, quant aux ser- 
ments d’obéissance de suprématie» d’abjuration , les catho- 
liques n’avaient refusé de prêta- que le second et encore 

Î iarce qu’il pourrait être interprété comme enlevant au pape 
'autorité spirituelle dans les matières de croyance religieuse : 
en conséquence, le bill le remplace par le serment suivant : 

• « Je — promets et jure ilân'cè renient que je serai fidèle et fc 

obéissant au roi actuel"; que je le défendrai de tout mon 
pdhvoir contre toutes les conspirations et; tentatives quel- 
conques qui pourj-aiént être faites contre sa personne, sa 
couronne ou sa dignité; que je ferai tous mes efforts pour 
découvrir, et fane connaître à S. M. j à ses héritiers et à ses 
successeurs toutes les trahisons et conspirations qui pour- 
raient être ourdies contre elle ou contre eux; je promets 
fidèlement'de maintenir, soutenir et défendre de tout mon 
pouvoir la succession à la couronne : sucéession qui, par un 
acte intitulé : Acte tendant à restreindre la couronne- et à 
assurer les droits et les libertés des sujets , est limitée à la 
princesse Sophie , électrice et duchesse douairière d’Hanovre 
et à ses héritiers naturels qui seront protestants renonçant 
entièrement à toute obéissance ou sujétion envers toute autre 
personne qui réclamerait la couronue du royaume ou pré- 
tendrait y avoir un droit ; et je jure que je repousse et dé- 
teste comme impie et indigne d'un chrétien le principe qu’il 
est légitime d’assassiner ou de détruire une personne quel- 
conquérons prétexte quelle est hérétique ou infidèle , et 
aussi le principe impie et indigne d’un chrétien , qu’on ne 
doit pas garder sa foi envers des hérétiques ou des infidèles ; 
je déclare de plus que ce n’est pas un article de ma foi , et 
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que je repousse et abjure l’opinion que les princes excommu- 
niés par le pape et un concile ou toute autre autorité de la 
Cour de Rome, ou par une autorité quelconque, peuvent 
être déposés ou assassinés par leurs sujets ou par une per- 
sonne quelconque -, et je promets que je ne nourrirai, main- 
tiendrai ni favoriserai aucune opinion de cette nature, ou 
toute autre opinion contraire à ce qui est exprimé dans la 
présente déclaratiou ; et je déclare que je ne crois pas que le 
pape de Rome, ni aucun autre prince, prélat, état ou po- 
tentat étranger, aie ou doive avoir dans ce royaume , direc- 
tement ou indirectement, aucune juridiction , puissance , su- 
périorité ou prééminence temporaire ou civile ; et je désavoue, 
repousse, et abjure solennellement toute intention de ren- 
verser 1 église anglicane actuelle, afin d’y substituer l’église 
catholique romaine ; je jure solennellement que je n’exercerai 
jamais aucuu privilège auquel j’aie ou je puisse avoir des 
droits pour troubler la religion protestante ou le gouverne- 
ment de Ve royaume : et, en présence de Dieu, je jure , pro- 
lesse et déclare solennellement que je fais' la présente dé- 
claration et chacune de ses parties dans le sens simple et 
ordinaire des mots de ce serment , sans aucune évasion , équi- 
voque ou restriction' mentale quelconque, sans aucune dis- 
pense accordée par le pape ou une autorité de Ja Cour de 
Rome , ou une personne quelconque, et sans penser que je 
suis ou puisse être acquitté devant Dieit ou devant les hom- 
mes, ou absous de cette déclaration, ou d’aucune de ses 
parties , quoique le pape ou toute autre personne, ou auto- 
rité quelconque abrogeât le serment et le déclarât nul et non 
avenu. 

» Ainsi Dieu me soit en aide. » 

loute personne prêtant ce serinent pouvait prétendre à 
tous les emplois et à toutes les immunités dont elle aurait 
joui , en se conformant aux serments précédemment exigés : 
les emplois ecclésiastiques et ce qui en dépendait n’étaient 
pas compris dans cette catégorie ; enfin , un catholique ne 
pouvait aspirer à devenir ni vice-roi d’Irlande , ni chancelier 
de la Grande-Bretagne ni d’Irlande. 

Des dispositions subséquentes réglaient ce qui concernait 
la nomination aux dignités ecclésiastiques de l’église catho- 
lique d’Irlande et les relations entre celte île et la Coür de. . 
Rome ; une commission deveques catholiques, nommée par 
le Coi et revocable à volonté, formait un conseil chargé de 
1 exécution de différents points, et devait avoir l’inspection 
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suptême de tout ce qui avait rapport aux catholiques • elle 
examinait aussi les bulles et les dispenses venant de la Cour 
de Rome. . . • 

’La première lecture du bill , le 23 mars,. eut lieu -sans op- 
position -, la seconde se fit le iq avril. Au commencement de • 
la. séance, la chambre reçut un grand nombre de pétitions, 
les unes' favorables , les autres contraires aux catholiques; 
la discussion continua le a r; M. Can.nipg et M. Feel y pri- 
rent la principale part. Le bill fut' adopté -par dèux cent/ 
soixante-huit volants contre deux cent quarànte-ùn. 

Pendant l’intervalle- de la seconde a la troisième lecture 
du bill dans la chambre des communes , il survint tan évé- 
nement qui influa d’une manière décisive sur l’issue de cette 
affaire. Les pétitions contraires aux catholiques arrivaient 
par milliers à la cliambi'ë des pairs , surtout -de la part du 
clergé anglican. Le 25 avril, le duc d’York , frère du roi!, 
en présenta une de la part du dpypti et du chapitre'de Wind- 
sor, et s’exprima ainsi-: «cje suis sûr que la pétition qui 
» émane d’un corps si docte et si respectable est conçue de 
» telle soirte qu’une réception favorable lui est assurée j mais 
» avant de proposer quelle soit lue, je demande la- permis- _ 

» sion de dire quelques mots. Convaincu de mon tjeiçd'hà-. 

» bilude etsd'liauifcté à prendre part aux débats de la çhàm- 
» bre, ce n’est qu’avec la plus grande répugnante' qrle je 
» réclame son attention ; mais il est des circonstances pu tput 
« homme doit à sa position et à sa patrie de déclarer ses sen- 
» timents. Il y 1 a vingl-lulit ans 'qu'on agita pour la première 
» fois la question dont on s’occupe de > nouveau ; die causa *'* 
a une maladie grave.et alarmante à un personnage illustre/ 

» qui n’est plus, et qui, par Son ■Caractère élevé, ses vertus 
a et l’affection paternelle qu’il partait à son peuple, a rendu 
a son nom à jamais citer «çce pays < cette question occasiona 
» -aussi la retraite momentanée d%rfes ministres les plus 
» capables, les pl 
» royaume puisse se 
a chambre va être 
» attention sur le 
a /est manifesté 
» catholiques: d’ 

a condition d et.- 1 
a tentent £ur J’ii 
* contraire, ceux-ci 
a cipes déjà constitùlioi 



lègrestdont ce 
tte'fj'ttfestion que la 
Elle doit fixér son 
ngage ét d’opinion qui 


a ps de l’émancipation ‘dles 
la demandaient qu’avec la 
i barrières contre tout enrpiè- 
testants : aujourd’hui , . ad 
»és de céder sjJj tous les prip- 
fethle se livrer pieds et poings liés 
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» à la merci et à la générosité des catholiques, sans être as- 
» sûrés que ceux-ci seront satisfaits de ces concessions avan- 
» tageuses. 

n J’ai déjà eu l’occasion de faire connaître mes sentiments 
» sur ce sujet j j’ai essayé de montrer à la Chambre que per- 
» sonne ne penchait , plus que le feu roi , pour la tolérance ; 
» mais il y a une grande différence entre tolérance et éman- 
» cipation , et participation aux droits. Quand la question 
» sera soumise à la considération de la Chambre , elle sera 
» discutée plus amplement et plus habilement; mais il y a 
» un ou deux points sur lesquels je ne puis garder le si- 
» lence. Eu accordant aux catholiques les droits qu’ils récia- 
» ment , on place l’Église anglicane dans une position où 
» aucune autre ne se trouve. Le catholique romain ne per- 
» mettra ni à l’Église anglicane, ni au parlement d’interve- 
» nir dans ce qui le concerne, et il demande , au contraire, 
» à intervenir dans l’Église dominante et en devenir le légis- 
» lateur. 

» Il est encore un autre point plus délicat sur lequel je 
» dois dire quelques mots ; mais je n’exprime que mes sen- 
» timents individuels ; je n’énonce pas ceux d’une autre per- 
» sonne ; ce que je vais dire pourra m’exposer aux sarcasmes 
» d’autrui , mais rien ne m’empêchera de dire en conscience 
» ina façon de penser. Je le demanderai, la Chambre a-t-elle 
» considéré la position dans laquelle elle placera le roi , ou 
» a-t-elle oublié le serment que le roi a prêté à son couron- 
» nement? Tout citoyen du royaume peut, par l’autorité du 
» parlement , être délié de son serment ; il en est tout autre- 
» ment du roi. J’ai peut-être déjà parlé trop longuement ■ 
» je remercie la Chambre de la patience avec laquelle elle 
» m’a écouté ; si je me suis exprimé avec trop de chaleur, 
» surtout dans la dernière partie de mon discours , j’en ap- 
» pelle à son indulgence. Ce sujet m’a affecté d’autant plus 
» vivement, que je ne puis oublier qu’il faut attribuer à sa 
» discussion la maladie grave et les dix années malheureuses 
» qui ont terminé l’existence d’un père auguste et chéri. Je 
» viens d'exprimer sans détours les sentiments fondés sur les 
» principes dans lesquels j’ai été élevé ; ils ont été fortifiés 
„ par la conviction, quand j’ai pu faire usage de ma raison ; 
» dans quelque position que je me trouve placé , j’y resterai 
» fidèle jusqu’au dernier jour de ma vie. Ainsi Dieu me soit 
» en aide. » 

Cette déclaration, faite par un prince universellement 
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aimé et respecte et , de plus , héritier présomptif de la cou- 
ronne, ne pouvait manquer de produire une impression 
profonde sur le public et sur le parlement. On en vit une 
preuve , le 24 avril , à la Chambre des communes. On y dis- 
cutait un bill sur les franchises électorales dont on propo- 
sait de changer le taux pour l’Irlande; on l’y portait à 
10 livres de revenu en propriété ou de tenure franche. 
M. Brougham , qui parlait contre la seconde lecture du bill , 
dit : « Je 11e veux, dans le débat sur cette affaire , parler 
» de ce qui s’est passé hier à la Chambre des pairs , que 
» comme d'un sujet historique. Toutefois j’ai entendu citer 
» des passages d’un discours qui m’ont causé de vives alar- 
» mes , pon-seulement pour la régularité du gouvernement, 

» mais aussi pour la sûreté de la constitution de ce pays et 
» la stabilité de la monarchie telle qu’elle a été établie par 
» les lois de 1688. Les passages dont il s’agit m’ont causé une 
» alarme si vive et si sérieuse , que j’ai cherché à douter de 
» leur réalité. Sans doute, les journaux ont voulu diffamer 
« le personnage auguste auquel ils les attribuent ; car pér- 
il sonne ne pourra croire qu’un prince de cette maison , qui 
» occupe le trône par l’effet de la révolution de 1688 , ait 
» déclaré hautement que quelque chose qui arrivât , quand 

» il se trouverait dans une autre position, si tout » 

M. Brougham fut arrêté à cette partie de son discours par 
les acclamations de l’opposition et par les cris de à l’ordre , 
du côté opposé. M. Plunkett demanda expressément qu’il y 
lût rappelé , ou du moins qu’il lui fût enjoint de ne pas con- 
tinuer. L’orateur de la Chambre crut ne devoir adopter au- 
cun de res deux partis, parce que M. Brougham n’avait 
rien dit qui blessât les règlements delà Chambre. Ce dernier 
reprit donc la parole , et , après avoir exposé qu’on l’avait 
interrompu à tort avant que sa phrase fût achevée , il dit 
que les membres de la Chambre des communes avaient le 
droit de parler des discours prononcés dans l’autre ; tout ce 
qui ce passait dans les séances le prouvait. « Il y aurait, » 
ajoutait-il, « de la bassesse à dire : Vous pouvez parler 
» contre les évêques, contre le chancelier, contre la Chambre 
» entière, mais non contre l’héritier présomptif de la cou- 
» ron ne ; car si vous proférez un seul mot qui le touche tant 
h soit peu , à l’instant vous serez rappelé à l’ordre. » M. Brou- 
gham le fut en effet par un membre qui le pria d’expliquer 
des expressions dont il avait fait usage. M. Peel invita 
M. Brougham de rentrer dans la discussion de l'objet que 
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l’on traitait , espérant que , dans un moment plus calme , 
il désavouerait les sentiments qui lui échappaient dans un 
moment de chaleur. 

M. Brougham, après avoir rendu justice aux bonnes in- 
tentions du secrétaire d’Etat , ajouta : » Le fait dont je viens 
» de parler forme un des traits distinctifs dans la question 
» qu’on discute ; on nous invite h voter la restriction du 
» droit électoral , parce que l’on espère voir passer l’éman- 
» cipation des catholiques ; mais, d’après ce qui s’est passé 
» il y a vingt-quatre heures , peut-on espérer de voir adopter 
» le bill? Je ne blâme ni la sincérité dans l’expression des 
» opinions, ni même un zèle violent , ni une honnête obsti- 
» nation , mais je regrette de voir ces sentiments obscurcis 
» par l’ignorance , exaspérés par les préjugés , dénaturés par 
» la bigoterie. Je n’aime pas la discorde : ceux qui me re- 
» proc.hent de l’exciter ne parlent ainsi que parce qu’ils dé- 
» sirent le stupide silence de l’obéissance aveugle qui rampe' 
» aux pieds d’un despote. Je respecte la conscience de tout 
» homme ; Dieu me préserve de ne pas accorder à la diffé- 
» rence d’opinion chez autrui la même tolérance que je de- 
» mande pour moi. L’accusation de manquer de franchise 
» est la dernière que je porterai contre qui que ce puisse 
» être. Mais il arrive quelquefois que les hommes qui ont le 
« plus de cette franchise , à moins d’avoir en même tems un 
» esprit éclairé , deviennent des adversaires si obstinés, que 
» l’on doit renoncer à Jes guérir de leurs erreurs. Ainsi Dieu 
» leur soit en aide. » (Acclamations mêlées de rire.) a II n’y 
» a pas un moment à perdre ; un événement peut arriver; 
» alors tout espoir de voir passer le bill d’émancipation s’é- 
» vanouirait. En vain une immense majorité le voterait, en 
« vain la voix unanime du parlement , en vain le cri de la 
y> nation entière le demanderaient : il faudrait donc pour 
» l’obtenir, violer les droits de la couronne. C’est ce mal qu’il 
» faut prévenir. » 

Plusieurs personnes , qui n’approuvaient pas la véhé- 
mence de M. Brougham , désapprouvèrent la conduite du 
duc d’York , non que ses sentiments et ses opinions leur 
parussent blâmables, mais parce que cette manifestation pré- 
coce leur semblait imprudente. Cependant la masse de la 
nation fut d’un avis contraire, et adhérant aux principes 
auxquels le prince avait déclaré être attaché, elle applaudit 
à sa déclaration. 

La troisième lecture du bill eut lieu le 10 mai; il fut 
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adopté par deux cent quarante-huit voix contre vingt-sept. 

Le 1 1 mai , il fut lu pour la première fois à la Chambre 
des pairs j le 17 , lorsqu’il fut question de la seconde lecture, 
elle fut rejetée par cent soixante-dix-huit voix contre cent 
trente. Deux autres mesures, qui devaient suivre l’émanci- 
pation des catholiques, savoir : la restitution des franchises 
électorales en Irlande , et le bill pour assurer un traitement 
au clergé catholique, furent abandonnées. 

L’émancipation des catholiques romains avait été si sou- 
vent discutée , que cette question ne produisait plus une 
bien vive impression sur lopinion publique. Les terreurs et 
les alarmes qu’elle excitait autrefois , s’étaient dissipées 
quand on avait vu les principes de l’émancipation soutenus 
par des hommes en qui la nation avait une grande confiance; 
d’ailleurs, l’influence de certaines opinions spéculatives rela- 
tivement à l’origine et à la nature des droits politiques , 
avaient probablement diminué l’ardeur et le nombre des 
personnes opposées aux concessions à faire aux catholiques. 
Toutefois, dans le cours de la session actuelle, l’esprit de 
résistance aux demandes des catholiques se montra avec 
force : un grand nombre de pétitions fut présenté en leur 
faveur , mais les pétitions dans un sens contraire furent 
encore plus nombreuses, et s’accrurent à mesure que ce sujet 
occupa plus long-tems l’attention publique. En Angleterre et 
en Ecosse, on témoigna généralement de la satifaciion de ce 
que la mesure proposée avait échoué. 

Dans la session précédente , un comité de pairs avait été 
nommé pour examiner l’état des comtés de l’Irlande qui 
étaient soumis à l’action de l’acte d’insurrection. Au com- 
mencement de la session actuelle , un autre comité fut dé- 
signé pour examiner l’état de l’Irlande en général. Le rap- 
port de ce comité était concis et accompagné d’une prodi- 
gieuse quantité de pièces justificatives , qui jetaient un 
grand jour sur la condition de la plupart des paysans irlan- 
dais; il fesait voir qu’elle était au dernier dégré de dégrada- 
tion ; qu’ils ne possédaient nulle propriété , n’avaient nul 
moyen d’en acquérir, et ne soutenaient leur existence ani- 
male que par une quantité très-insuffisante de nourriture, la 

Î ilus misérable que l’on pût imaginer. Ils étaient absolument 
es esclaves de leurs seigneurs; leur état de dépendance, de 
pauvreté , de démoralisation et de dégénération était encore 
augmenté par le mode de perception des dîmes et par l’ad- 
ministration défectueuse de la justice par les tribunaux lo- 
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eaux. Le rapport du comité fut présenté trop tard pour pou- 
voir servir de base à un bill. 

Plusieurs fois il fut question de l’Irlande, durant la ses- 
sion ; mais il n’en résulta d’autre discussion que celle qui 
eut lieu , le a(i mai , dans la Chambre des communes. 
M. Spung Rice ayant demandé la communication des copies 
ou des extraits des dépêches du vice-roi d’Irlande, qui pou- 
vaient contenir des details relatifs à l’origine, à la nature et 
aux effets de l’animosité religieuse qui régnait dans ce pays, 
et aux meilleurs moyens d’y mettre un terme , cette propo- 
sition fut combattue par M. Peel, M. Goulburn, secrétaire 
du gouvernement d’Irlande, 'le chancelier de l’échiquier et 
d’autres membres ministériels, Ils dirent que la proposition 
n’était basée sur rien , et que l’on n’avait pas ex posé à quelle 
mesure elle pouvait servir de fondement. Il n’était pas clair 
que des dépêches telles que celles dont on avait parlé eussent 
été écrites, et dans le cas où elles existeraient, leur publicité 
tendrait plutôt à irriter qu’à apaiser l’esprit public. 

Le débat fut très-animé de la part de 1 opposition; il 
fournit à quelques orateurs l’occasion d’atlaquer la décision 
de la Chambre des pairs dans l’affaire des catholiques. 
M. Brougham accabla de sarcasmes indirects le duc d’York , 
et traita le chancelier avec une aigreur extraordinaire. 
Sir Francis Burdett blâma , mais avec la réserve qu’il 
n’oublie jamais , les expressions fortes que le comte de Li- 
verpool avait employées pour énoncer son opinion à la 
(Chambre des pairs; et accusa même ce ministre de n’avoir 
pas tenu une conduite franche dans celle occasion , ayant 
permis aux amis des catholiques de nourrir l’espoir que sou 
opinion avait éprouvé quelque modification. 

En résultat , M. Rice retira sa proposition. 

Le chancelier de l’écliiquier proposa un bill pour aug- 
menter les salaires des juges , et en même teins pour prohi- 
ber la vente des offices ministériels dont les chefs des cours 
de judicatures avaient eu auparavant le droit de disposer 
pour de l’argent. La proposition fut adoptée. 

M. Huskisson, persévérant dans son sistème de revoir les 
lois relatives an commerce, proposa, le 21 mars , des mo- 
difications à celles qui concernaient le commerce des co- 
lonies, et, le 25 , la suppression ou la réduction de divers 
droits sur les marchandises étrangères importées. Far <jes 
lois précédentes , le commerce était permis entre tous pays 
quelconque de l’Amérique et diverses colonies britanniques , 
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par les navires de ces pays ou les navires anglais : cepen- 
dant il fallait , au moins pour ceux des étrangers , qu'ils 
allassent de la colonie au pays auquel ils appartenaient, et 
les sortes de marchandises qui pouvaient être importées dans 
la colonie , étaient extrêmement restreintes, d’après des 
tarifs qui les énuméraient. Il était aussi permis à ces colonies 
de faire un commerce direct avec tout port quelconque 
d’Europe , pourvu que ce fût sur des navires britanni- 
ques. 

«En accordant ainsi la permission aux navires améri- 
» cains, » ajoutait M. Huskisson , « de commercer sur leurs 
x vaisseaux , c’était, dans le fait, leur concéder un privilège 
x qui n’avait été octroyé à aucun État de l’Europe, et qui 

* était exclusivement dévolu aux États-Unis de l’Amérique 
» du nord, puisque les autres pays de ce continent avaient 
x à peine une marine marchande. Comment les Nord-Amé— 
» ricains avaient-ils reconnu cette faveur? Dans la première 
» session de leur congrès, qui a suivi l’ouverture de ce 

* commerce , ils ont rendu une loi qui met des droits 
» étrangers sur tous les navires britanniques qui font là 
x navigation entre leurs ports et nos colonies , droits qui 
x seront payés jusqu’à ce que les marchandises des États-Unis 
» soiènt admises dans nos colonies aux mêmes termes, et 
» en acquittant les mêmes droits que celles de notre pays ou 
» de nos colonies de l’Amérique septentrionale. C’est une 
» prétention inouïe dans les annales du commerce, dérai- 
» sonnable et injuste. En représaille de cette conduite inat- 
» tendue de la part des États-Unis , nous avions à choisir 
x entre deux mesures , ou prohiber , comme auparavant, 
x toute relation commerciale avec eux , ou soumettre à des 
x droits égaux à ceux qu’ils ont imposés aux nôtres , les 
» navires nord-américains venant dans nos colonies. La 
» dernière a été préférée. Mais puisque nous avons permis 
» aux navires nord-américains de commercer directement 
» avec, nos colonies , pourquoi ne pas le permettre aux 
x navires européens? Jious n’avons aucun motif de favoriser 
» l’un aux dépens des autres. Je pense donc que les navires 
» de tous les pays doivent jouir de la même f&culté que ceux 
n des États-Unis de l’Amérique septentrionale. » 

M. Ilusk isson alla même plus loin , et proposa d’ouvrir le 
commerce des colonies britanniques à tous les pays amis, 
sauf quelques modifications dans les détails et des restric- 
tions relativement aux armes à feu , aux munitions de 
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guerre , au sucre et au rhum, dans les colonies qui pro- 
duisent ces denrées; le commerce entre ces colonies et les 
pays étrangers pourrait se faire soit avec des navires anglais, 
soit avec ceux de ces pays ; ceux-ci pouvaient importer toute 
marchandise produite ou fabriquée dans ces pays , et 
exporter de ces colonies toutes les marchandises qu’elles 
produisaient ou fabriquaient , soit dans le pays d’où ils 
venaient, soit dans tout autre pays , à l’exception du royaume 
uni et de ses dépendances. Tout commerce entre la mé- 
tropole et ses colonies, soit directement, soit indirectement, 
et tout commerce des colonies les unes avec les autres , 
serait considéré comme un commerce rie cabotage réserve 
entièrement et exclusivement au royaume uni et à ses dé- 
pendances. Cet arrangement maintenait les bases des lois de 
la navigation, et cependant les colonies jouissaient d’un 
commerce libre avec les pays étrangers, sans enfreindre les 1 
principes de ces lois relativement au commerce étranger , 
suivant lesquelles la cargaison doit être du produit du pays 
auquel appartient le navire. L’importation des marchandises 
étrangères dans les colonies serait soumise à des droits mo- 
dérés qui seraient trouvés suffisants pour assurer l'avantage 
aux marchandises britanniques du même genre. Ces droits 
feraient partie du revenu oe ces colonies. 

Afin d’encourager le commerce du royaume uni et dé ses 
colonies avec l’Amérique méridionale, M. Huskisson propo- 
sait d’établir des ports francs dans ces colonies. « On né 
» peut se dissimuler , » observait M. Huskisson, « que c’est 
» apporter un très-grand changement dans notre sistème 
» colonial: si ce sistème est adopté par le parlement, il 
» produira des effets différents dans nos colonies à sucre et 
» dans nos vastes possessions du continent de l’Amérique 
» septentrionale. En ouvrant nos colonies à sucre au com- 
» inerce des autres nations , nous leur assurons des moyens 
» plus nombreux de pourvoir à leurs besoins à un prix 
» raisonnable , et des débouchés plus prompts à leurs pro- 
» ductions. La population blanche doit s’y accroître d’une 
» manière favorable à leur sécurité ; elles ne se borneront 
» plus à fabriquer du sucre, elles entreprendront aussi de 
» nouvelles cultures , et s’efforceront d’obtenir de nouvelles 
» productions , par exemple, la soie ; leur prospérité aug- 
» mentera. » Quant aux mesures de détail, M. lluskkson 
recommanda particulièrement de réduire le droit sur les 
sucres de l’île Maurice , qui était de 10 shillings par quintal 
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de plus que sur le sucre des autres colonies, et d’admettre 
en tout teins les blés du Canada , moyennant un droit de 
5 shillings par quarter. M. Huskisson proposa aussi, pour le 
bien des colonies et de leur commerce , l’abolition ae plu- 
sieurs redevances qui y étaient levées presque partout au 
profit de divers officiers du gouvernement, et qui, fréquem- 
ment, montaient à un taux plus élevé que les droits du fisc 
sur les navires et leurs cargaisons. 

Les résolutions conformes aux plans de M. Huskisson 
furent adoptées sans aucune opposition , et la loi qui en fut 
le résultat désigna les ports francs de chaque colonie où 
devait se faire le commerce avec les étrangers , et , de plus , 
cinq ports d’entrepôts , qui étaient : Kingston , à la Jamaï- 
que ; Halifax , à la Nouvelle-Ecosse ; Quebec , au Canada ; 
Saint-John, dans le Nouveau- Brunswick, et Bridgetown, à 
la Barbade. 

Le 25 , M. Huskisson, prenant en considération tout le 
commerce extérieur , démontra que plusieurs droits d’en- 
trée, établis autrefois pour protéger les manufactures na- 
tionales contre la concurrence étrangère , étaient devenus 
inutiles par le perfectionnement , et encore plus par le dé- 
veloppement de l’industrie britannique; que par conséquent 
ces droits étaient onéreux pour l'État, obligé de recourir à 
des règlements vexatoires pour les lever, et qu’ils embarras- 
saient en même teins le mouvement naturel du commerce, 
mouvement qui, seul, remplacerait au double le produit des 
droits excessils. Én conséquence, M. Huskisson proposa de di- 
minuer les droits d’entrée sur les cotons manufacturés, 
venant de l’Inde, sur les lainages, sur les toiles, sur les livres 
elle papier, sur la verrerie, sur les métaux et sur divers 
autres objets. Les propositions de M. Huskisson , fondées sur 
les principes évidents , admis par tous les hommes qui 
ont fait une étude spéciale de l’économie politique , furent 
accueillies avec applaudissement par la Chambre. 

Par suite des événements qui se passaient en Turquie, la 
; Compagnie du Levant , qui existait depuis le règne de 
Jacques I"., remit sa charte. 
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Le 28 février, le chancelier de l’échiquier avait offert à la 


Chambre des communes le tableau de l’état financier de la 
Grande-Bretagne. « L’année dernière, *■ dit-il , « j’avais 
a supposé que la recette donnerait un surplus d’à peu près 
» J,o5o,ooo liv., et en conséquence la Chambre avait dimi- 
» nué les impôts de 1,260,000 liv.; malgré les réductions, le 
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'b surplus de la recette est de 1 , 4 - 37,744 !»▼** et cependant 
» 5 ,i 5 o,ooo liv. ont été appliqués à l'amortissement de la 
. ‘ ,» dette, et aux restitutions de droits aux marchands de 

» soieries. » 


Les receltes présumées pour 1825, étaient évaluées ;\ 
56,445,370 livres , et les dépenses à 5 G, 00 1,842. L’intérêt 
de la dette entrait dans celte somme pour 27,233,670 liv. 
Le ministre proposa la diminution de droits d’entrée sur le 
chanvre, le café, les vins de France et de Portugal, les 
♦ liqueurs des colonies britanniques , les fers étrangers, et les 

divers impôts directs. Après quelques observations , le 
» budget fut adopté. 

Le 4 mars, lord Palmerston avait demandé pour l’armée 
une augmentation de treize mille deux cents hommes : elle 
était réclamée uniquement par la nécessité de rendre le 
service militaire plus régulier , et de défendre le vaste terri- 
toire que la Grande - Bretagne possédait dans différentes 
parties du monde. Cette demande fut accordée. 

M. Peel présenta divers projets pour l’amélioration du 
sistème de la législation pénale. 

Durant la session, le parlement reçut deux messages du 
roi ; ils avaient pour objet de faire accorder un subside de 

000 liv. pour l’éducation et l’entretien, l’un de la princesse 
ipire , fille du feu duc de Kent -, l’autre du prince 
Georges , 61 s du duc de Cumberland. Le premier subside 
fut voté sans difficulté -, les membres de l’opposition s’accor- 
dèrent à rendre justice aux vertus de la duchesse douairière 
de Kent : le second excita de vives réclamations ; on reprocha 
au duc de Cumberland de consommer à l’étranger un revenu 
d’environ ig,ooo liv., tiré, en grande partie , de la Grande- 
Bretagne. M. Hume dit à ce sujet qu’il se chargerait de faire 
• donner , en Angleterre, pour 100 liv. par an, une éducation 
meilleure que celle que l’on pourrait recevoir sur le conti- 
nent pour 6,000 liv. Dans ces débats , des personnalités in- 
jurieuses furent souvent proférées contre le duc d’York. 
Pour mettre ün à cette pénible discussion , le chancelier de 
l’échiquier déclara que , si le subside était accordé , le jeune 
prince ne serait pas élevésur le continent. M. Canning ajouta 
que le ministère se chargerait de veiller à ce que l’éducation 
de ces jeunes rejetons de la famille royale, fût conforme aux 
principes de la constitution britannique, et à ce que les 
sommes allouées fussent employées à l’objet spécial pour 
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lequel elles auraient été votées. Le bill fut adopté par cent 
soixante-dix voix contre cent vingt-une. 

Vers la fin de la session, les' ministres., furent encore 
interpellés sur l’occupation de l’Espagne par les Français: 
M. Canning répondit que, d’après les termes de la dernière 
convention , l’évacuation ne dépendait pas uniquement du 
bon plaisir du roi d’Espagne. Les premières conventions 
avaient fixé un terme ; mais il avait été prolongé deux fois. 
A l’époque de. la dernière convention , le gouvernement 
français pensa qu’il valait mieux laisser le terme indéfini, 
mais que cependant il ne dépendît pas absolument de la 
seule volonté de la France , sans égard à l’état intérieur de 
l’Espagne. A présent , l’évacuation dépendait donc de la dé- 
cision que prendrait le gouvernement français, conjointe- 
ment avec le roi d’Espague. 

Un envoyé de Buénos-Ayres avait apporté à Londres le 
traité conclu, le s5 février 1825, entre son pays et la 
Grande-Bretagne. On s’étonnait de ce qu’il n’avait pas été 
présenté au roi. M. Canning, interpellé à cet égard, répon- 
dit que les lettres de créance de cet employé n’étaient pas 
rédigées de manière à pouvoir être présentées à la Cour de 
Saint- James. « Peut-être, » ajouta-t-il , « ces lettres sulïi- 
» raient-elles pour le faire recevoir à la Cour de France ; mais 
* il nous faut un minisire entier. » Ces expressions donnè- 
rent lieu à conjecturer que les pouvoirs de cet envoyé- 
l’accréditaient en même teins auprès de la France et de la 
Grande-Bretagne tandis qu’il aurait dû en avoir de spéciaux 
pour chaque pays. Le traité dont il était porteur n’en reçut 
pas moins l’approbation du parlement. 

La législature fut beaucoup plus occupée qu’à l’ordinaire 
de l’examen des bills particuliers. Telle était l’ardeur géné- 
rale pour former des compagnies par action , et telle était 
l’abondance des capitaux prêts à être employés à des projets 
d’améliorations locales , et à former de nouveaux canaux de 
communication intérieure par le moyen des rivières , de 
canaux et de chemins en fer, que quatre cent trente-huit pé- 
titions furent présentées au parlement pour des bills particu- 
liers j et qu'il rendit deux cent quatre-vingts lois sur des 
objets d’un intérêt privé. La conduite des comités auxquels 
ces bills étaient renvoyés fut le sujet de plaintes amères et 
bien fondées. Plusieurs membres de la Chambre des com- 
munes semblèrent , dans l’exercice de cette partie de leurs 
fonctions , oublier fréquemment qu’ils avaient à remplir un 
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devoir public , et votaient pour ou contre un projet unique- 
ment selon qu’il convenait ou e'tait opposé à leur intérêt 
privé ou à celui de leurs amis. 

Le 6 juillet, la session fut close par une commission. 
Dans le discours prononcé par le chancelier, le roi. après 
avoir remercié le parlement de l’assiduité et du zèle avec 
lesquels il avait procédé aux enquêtes relatives à l’Irlande , 
témoignait sa satisfaction de ce que l’état de ce pays rendait 
désormais inutiles les pouvoirs extraordinaires dont le gou- 
vernement avait été investi. On recevait des puissances étran- 
gères les assurances les plus fortes de dispositions amicales 
et du désir de maintenir la paix générale. Le roi regrettait 
la continuation de la guerre avec les Birmans et comptait 
sur la valeur des troupes britanniques pour mettre un terme 
prompt aux hostilités. Le roi se montrait satisfait des me- 
sures adoptées pour étendre le commerce de ses sujets, 
en supprimant des restrictions inutiles et incommodes du 
sistème colonial, et ne doutait pas quelles ne contribuâs- 
sentà augmenter la prospérité générale. 

Après la session , les esprits craintifs purent croire que 
les agitations que l’on croyait avoir été calmées en Irlande 
allaient s’y renouveler. L’association catholique, dissoute 
par une loi récente, se reforma sur un autre plan , afin de 
se soustraire à l’application de cet acte législatif, qui fut si- 
gnalé comme inconstitutionnel, tirannique et attentatoire 
au droit de pétition. Il se tint des assemblées dans lesquelles 
les orateurs, emportés par leur zèle, dépassèrent souvent 
les bornes de Ta modération; leurs plaintes contre l’oppres- 
sion britannique, repétées dans quelques journaux du con- 
tinent, semblaient invoquer le secours des puissances catho- 
liques, et leur promettre, en cas de guerre, un auxiliaire 
animé de profonds ressentiments. Des déclamations déma- 
gogiques semblaient menacer l'Irlande d’une guerre civile; 
le gouvernement eut le bon sens de dédaigner les vaines 
menaces des factieux; les hostilités n’eurent lieu que dans 
les clubs et les journaux , et l’Irlande fut aussi tranquille 
que la Grande-Bretagne. 

En Angleterre comme dans la plupart dés pays chrétiens 
de l’Europe, on témoignait hautement un vif intérêt pour 
la cause des Grecs. 11 y eut des emprunts et des souscriptions 
considérables en leur faveur; mais les premiers ne furent 
profitables qu’aux maisons de commerce qui les avaient né- 
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gociés. Sur plus de 2,000,000 livrés , il ne resta pour le gou- 
vernement hellène que 216, n5 livres. Une partie de cette 
somme passa en achats de canons, d’armes, d’habits et de 
munitions de guerre; une autre fut consignée pour une ex- 
pédition composée en partie de bâtiments à vapeur et dont le 
commandement devait être confié à lord Cocurane. Le gou- 
vernement britannique sembla long-tems indifférent ou 
même favorable à ces préparatifs qui étaient publics ; mais 
enfin il se crut obligé, sur les réclamations du gouvernement 
turc , de désavouer une infraction évidente aux règles de la 
neutralité. Le 3o septembre, une proclamation rappela les 
dispositions de la loi qui défendait d’enrôler et d’engager 
les sujets du roi pour le service étranger, ainsi que l’arme- 
ment et l’équipement, dans les États du roi, et sans sa per- 
mission , de bâtiments destinés à faire la guerre ; la procla- 
mation exposait que le roi s’étant déclaré neutre dans la 
querelle entre la Porte-Ottomane et les Grecs, les sujets 
britanniques qui agiraient d’une manière contraire à cette 
déclaration , non-seulement pourraient faire douter de la 
sincérité du roi , mais exposeraient à des violences les per- 
sonnes paisibles qui vivaient dans les États du grand-sultan : 
cet acte se terminait par la défense d’expédier au dehors des 
canons et toute espèce de munitions de guerre pendant six 
mois. 

Cette 

projetée, x . 

rêt entre lord Cochrane et le comité philbellénique ; on fut 
obligé de prendre quelques précautions pour masquer les 
enrôlements d’hommes et les chargements de munitions : de 
sorte que l’expédition ne sortit des ports d’Angleterre que 
dans le courant de l’année suivante. 

Dès le commencement de l’année, une tendance A la baisse 
s’était manifestée dans toutes les espèces de valeurs négocia- 
bles; le prix des actions de différentes compagnies subit 
une grande diminution , mais il avait été porté à un taux 
extravagant. Après la clôture de la session , 1 état des affaires 
devint encore plus critique; le besoin d’argent se fit plus 
vivement sentir ; presque toutes’ les marchandises baissèrent 
de prix. Les sommes considérables qui avaient été placées 
• depuis quatre ans dans les emprunts étrangers et qui s’éle- 
vaient ;\ (i3,48o,ooo livres , d’autres employées à des spécu- 
lations lointaines ou imaginaires, ne rapportaient aucun 
intérêt ; les capitaux obtenus sur crédit , et appliqués à di- 


proclamation arrêta pour quelques mois l’expédition 
. oui fut entravée d’ailleurs nardes difficultés d’inté- 
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vers genres d’affaires commerciales , avaient été poussés au- 
delà des bornes , dans, l’espoir de trouver en Amérique de 
nouveaux r cbn>;ommateurs pour les marchandises manufac- 
turées; l’importation du coton, de la soie, du vin, etc. , 
s’était accrue si soudainement et si prodigieusement , qu’elle 
n’était nullement en rapport avec les besoins du pays, et 
que le change devint défavorable à l’Angleterre. L’argent 
' se resserra ; la banque d’Angleterre diminua ses émissions 
de billets et ses escomptes. 

Sur ces entrefaites, la demande de nouveaux fonds pour 
remplacer ceux qui avaient été employés dans des entreprises 
dont le produit était nul , au moins pour les besoins du mo- 
ment , devenait chaque jour plus pressante ; mais , en même 
teins et dans la même proportion , les inquiétudes s’élevè- 
rent et la confiance commerciale fut ébranlée. Les négociants 
s’adressèrent à leurs banquiers : ceux-ci avaient été induits 
par l’abondance de l’argent et le bas prix de l’intérêt, à la 
fin de 1824 et au commencement de i 8 ï 5 , à escompter des 
lettres de change dont l’échéance était très-éloignée et d’au- 
tres effets qui ne pouvaient pas être réalisés promptement. 
Il leur fut donc impossible de fournir les secours qu’on leur 
demandait, et plusieurs faillites considérables se déclarèrent. 
Bientôt les banquiers eux-mêmes se trouvèrent gênés; quel- 
ques-unes des plus fortes maisons de banque des provinces 
suspendirent leurs paiements. On conçut des craintes sur la 
fidélité des banquiers de Londres ; chacun courait chez eux 
pour retirer la balance de son compte. Au commencement 
de décembre , les embarras furent au comble : l’agitation. de 
la cité surpassa tout ce dont on avait jamais été témoin de- 
puis un grand nombre d’années. Le coup porté au crédit pu- 
blic, par la cessation des paiements de diverses maisons de 
banque , fut terrible; car on savait qu’elles avaient des rela- 
tions avec beaucoup de banques de provinces qui, probable- 
ment, allaient se trouver hors d’etat de payer. Les fonds 
éprouvèrent une baisse très-considérable; tous les canaux 
ordinaires de crédit furent fermés , et la circulation des pro- 
vinces fut complètement dérangée. Les manufactures suspen- 
dirent ou diminuèrent leurs travaux ; leurs produits étaient 
offerts à des prix inferieurs à ceux de la matière première ; 
une détresse générale remplaça cette prospérité dont les mi- 
nistres, peu ue teins auparavant, fesaient au parlement un 
tableau si flatteur. Le. blé seul se maintenait à un prix 
élevé. V •' * 
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Pendant deux mois , l’Angleterre se crut à la veille de voir* 
comme en 1797, la banque suspendre ses paiements en nu- 
méraire. Le ministère tint plusieurs conseils à ce sujet: il 
fut enfin décidé que la banque ferait une émission de billets 
de deux livres pour la circulation des provinces ; cette me- 
sure fut exécutée le 16 décembre. Un ordre fut également 
expédié à la monnaie de frapper une très-grande quantité 
de souverains, et il sortit des ateliers plus de i5o,ooo de ces 
pièces d’or dans une semaine. Le prix des lingots étant in- 
férieur à celui de la monnaie , favorisa cette opération. Ce- 
pendant il se tint à Londres et dans le plupart des villes de 
commerce , des assemblées où l’on adopta des résolutions 
pour soutenir le crédit commercial ; elles contribuèrent sans 
doute à calmer les alarmes et à rétablir la confiance. Il ne 
fut permis aux banques de province d’émettre des billets 
que sur le dépôt de rentes ou de valeurs solides. Enfin les 
causes qui avaient fait exporter tant de numéraire au com- 
mencement de l’année venant à cesser, le change redevint 
avantageux à l’Angleterre qui, de plus, reçut des retours 
considérables pour les expéditions faites précédemment. La 
crise qui menaçait le sistèine financier du royaume d’une 
chute totale, se termina sans nouveaux accidents. Les états 
du commerce et de la navigation ont prouvé que l’année 
i8a5 offrait une augmentation importante sur les précé- 
dentes , et que le sistème de liberté avait été en général fa- 
vorable au commerce , quoique des spéculateurs avides en 
eussent abusé. 

Le chargé d’affaires de la Grande-Bretagne à Madrid avait 
reçu du ministère espagnol une note du 21 janvier, qui re- 
prochait au gouvernement britannique d’avoir, par sa con- 
duite envers les anciennes colonies espagnoles en Amérique, 
enfreint les traités ' existants et violé le droit des gens. 
M. Canning, par une note du a5 février, prouva que l’An- 
gleterre n’avait jamais posé la base de l’indépendance des 
anciennes colonies espagnoles comme la condition sine quâ 
non de sa coopération aux négociations de l'Espagne avec 
ses colonies. Il exposa ensuite que jamais on n’avait regardé 
comme un axiome cette maxime qu’aucune circonstance 
11’autorise à reconnaître un gouvernement de fait. Il rappela 
que les Pays-Bas s’étaient séparés de l’Espagne long-iems 
avant la fin du seizième siècle ; mais cette puissance ne re- 
nonça formellement à sa souveraineté sur cet État que par la 
paix de Westphalie, en 1648 : le Portugal se déclara indé— 
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pendant en iG 4 o; ce 11e fut qu’en 1GG8 que l’Espagne re- 
connut cette indépendance par un traité. Dans aucun de ces 
deux cas, les puissances n’attendirent la lente conviction 
de l’Espagne pour conclure des alliances avec la nouvelle 
république des Pays-Bas , ainsi qu’avec la nouvelle monar- 
chie de la maison de Bragance. L’Espagne elle-même a con- 
tracté des alliances avec plusieurs des gouvernements de fait 
qui se sont succédés en France depuis la révolution. — Au- 
jourd’hui elle déclare quelle ne reconnaîtra pas les nouveaux 
Etats de l’Amérique espagnole; qu elle ne cessera pas d'em- 
ployer la force des armes contre ses sujets rebelles de cette 
partie du monde. Cette déclaration justifie complètement 
la conduite de la Grande-Bretagne, qui a saisi l’occasion, 
opportune de régler d’une manière fixe et solide ses relations 
avec les nouveaux États d’Amérique. L’Espagne proteste contre 
les mesures annoncées par le gouvernement britannique, 
comme attentatoires aux conventions et aux droits impres- 
criptibles de l’Espagne; mais il est démontré que la Grande- 
Bretagne n’a enfreint aucun traité , et elle convient que sa 
reconnaissance des nouveaux États d’Amérique ne décide 
aucune question de droit. M. Canning terminait sa note en 
exprimant l’espérance que cette discussion qui était mainte- 
nant sans objet , ne se renouvelerait pas. 

Le 2 août, les délégués de la nation grecque avaient pu- 
blié un manifeste par lequel ils se plaçaient sous la protection 
de la Grande-Bretagne. Cette démarche, très-remarquable, 
fut regardée par quelques observateurs étrangers comme 
liée à des mouvements que firent du côté de la Morée des 
officiers de la marine britannique. On se rappela aussi que 
la manière dont M. Canning avait reçu, en 1824, les ou- 
vertures du gouvernement grec, pouvait laisser espérer à 
celui-ci des dispositions favorables. Cependant le cabinet de 
Londres ne fit pas de réponse directe aux Grecs. Il ne blâma 
ni n’avoua la conduite de ses officiers , et, comme on l’a vu 
plus haut . il fit recommander l’observation la plus stricte de 
la neutralité. 

Le cabinet de Saint-James avait élevé des réclamations sur 
un oukase de l’empereur de Rassie qui, en 1821 , avait dé- 
fendu à tout navire étranger de commercer avec la côte nord- 
ouest d’Amérique , au nord du 5 1*. dégré de latitude bo- 
réale, et même de s’en approcher de trente lieues. Un traité 
signé à Saint-Pétersbourg le 16 (28) février, régla les points 
en litige; voici les principales dispositions de cet acte: Les 
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sujets respectifs des hautes parties contractantes pourront 
naviguer et pêcher librement dans toutes les parties du 
Grand-Océan, appelé vulgairement Océan-Pacifique , et dé- 
barquer pour trafiquer avec les naturels sur toutes les par- 
ties de la côte qui ne seraient pas déjà occupées. Afin de 
prévenir tout prétexte de commerce illicite, les sujets de sa 
majesté britannique ne pourront débarquer dans aucun lieu 
où il y a un établissement russe , sans la permission du 
gouverneur ou commandant; et d’un autre côté, les sujets 
russes ne débavaueront pas , sans la même permission , 
dans aucun établissement britannique de la côle nord- 
ouest : la ligne de démarcation entre les possessions des 
liantes puissances contractantes partira de la pointe la plus 
méridionale de l’île du Prince-de-Galles , 54° 4°’ de lati- 
tude nord, et entre i3i° et i33° de longitude à l’ouest de 
Greenwich , montera au nord le long du canal de Portland 
jusqu’au point où elle atteindra le continent sous 56° de 
latitude; elle suivra ensuite la crête des montagnes parallè- 
les à la côte, jusqu’au point d’intersection du i4i* dégré de 
longitude, et de là se prolongera jusqu’à l’Océan -Glacial : 
l’île du Prince-de-Galles et tout ce qui est à l’ouest de la li- 
gne appartient à la Russie: aucun établissement ne pourra 
être formé par l’une ou l’autre des parties dans les limites 
fixées aux possessions de l’autre : les sujets de S. M. B. jouiront 
à perpétuité du droit de naviguer librement dans toutes les 
rivières qui, coulant vers le Grand-Océan , peuvent couper la 
ligne de démarcation: pendant dix ans, les vaisseaux des 
deux puissances auront réciproquement la liberté de fré- 
quenter toutes les baies, les porls et les havres delà côte, pour 
pêcher ou pour trafiquer avec les naturels: le port de Sitkaou 
Novo-Arkhangelsk, sera ouvert pendant dix ans au commer- 
ce et aux navires des Anglais: dans le cas où une extension 
de ce terme serait accordée à une autre puissance , la Gran- 
de-Bretagne en jouira également: la liberté du commerce 
ne s’étend ni aux liqueurs spiritueuses, ni aux armes ou 
munitions de guerre. Tout navire anglais ou russe navigant 
dans le Grand-Océan oui sera forcé par le mauvais teins ou 
autre force majeure, d’entrer dans un des ports des parties 
respectives, y sera admis et pourra s’y radouber et s’y ra- 
vitailler, sans payer d’autres droits que ceux de port et de 
feux , qui seront les mêmes que pour les navires nationaux. 

Des traités de commerce furent signés à Londres le 20 
septembre, avec les villes Anséatiques; à Rio-Janejro, le 
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18 octobre , arec le Brésil; ce dernier traité est précédé d’une 
convention relative à la traite des nègres. Elle ne pouvait 
plus avoir lieu , pour le Brésil , que pendant quatre ans , sur 
les côtes orientales et occidentales d’Afrique , au sud de l’é- 
quateur. Ces traités de commerce, de même que ceux du iG 
juin 1804, avec le Danemark , du 12 juin 1824, avec le 
Hanovre , sont conçus d’après les nouveaux principes adop- 
tés par la Grande-Bretagne, pour les relations commer- 
ciales. 

Le traité de commerce avec les Provinces-Unies du Rio 
de la Plata , fut signé, à Buénos-Ayres , le 2 février; avec la 
Colombia, à Bogota, le 18 avril. 

En Afrique , un traité conclu avec différents chefs nègres 
de cantons voisins de Sierra-Léone , fît acquérir à la Grande- 
Bretagne divers territoires dans les environs de cette co- 
lonie. 

En Asie, les succès obtenus par sir Archibald Campbell , 
sur les Birmans, l’empêchèrent d’être inquiété à Rangoun. 
Le 1 1 janvier, les troupes britanniques s’emparèrent de Si- 
rian. En même teins, leur bonne discipline et l’exactitude 
avec laquelle elles payaient tout ce qu’on leur fournissait, 
inspirèrent tant de coufiance aux habitants du pays, qu’ils 
revinrent dans leurs maisons et n’en sortirent pas. 

Le 6 février, l'ennemi fut délogé de Tantabain ; et vers le 
milieu du mois , le général Campbell put s’avancer jusqu’à 
Promé; le 23 , il fit halte à Sarrawah ; le a 5 , les forces nava- 
les, après avoir défait plusieurs fois les Birmans, atteignirent 
les avant-postes de Donabiou. L’attaque dirigée, le 7 mars, 
contre cette position , échoua. Le général Campbell rebroussa 
chemin vers cette place , qui fut emportée le i er . avril. Le 
général reprit sa marche sur Promé , où il entra le a 5 avril 
sans coup férir. 

D’autres portions des troupes britanniques fondaient , par 
le nord, sur les Birmans , qui furent chassés de l’Assam , du 
Katchar et de l’Arracan. 

Cependant, la saison des pluies contraignit le général 
Campbell de rester à Promé jusqu’à la fin d’octobre. Les 
Birmans avaient ravagé tout le pays qui se trouvait sur la 
route des Anglais, de sorte que ceux-ci étaient réduits à faire 
venir la plupart de leurs provisions de Rangoun , éloigné de 
cent cinquante milles , par eau. Les effets du climat sur l’ar- 
mée britannique étaient désastreux r un huitième des sol- 
dats européens était malade; d’ailleurs, les Birmans , proté- 
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gés par les Jjois et les broussailles , venaient sans cesse les 
inquiéter, sans courir beaucoup de risques : l’armée, forte 
d’à peu près dix mille hommes, avait perdu le tiers de cc- 
nombre. 

Sur ces entrefaites, des négociations pour la paix eurent 
lieu. Le 17 septembre, un projet de traité très-avantageux 
pour les Anglais , fut signé à Miday. En conséquence, le 2 
octobre , le général Campbell eut une première entrevue 
avec les plénipotentiaires birmans; mais on ne put s'accor- 
der sur la rédaction définitive du traité; cependant, l’armis- 
tice fut prolongé jusqu’au 2 novembre, et oti convint d’un 1 
échange de prisonniers. Néanmoins , les troupes britanni- 
ques se préparèrent à recommencer les hostilités dans le cas 
où l’armistice ne conduirait pas à une pacification définitive. 

Dans l’Hindoustan , le radjah de Bheurtpour. étant mort 
en février, le gouverneur- général de l’Inde avait agréé 
son fils pour lui succéder. Mais Dourdjen-Sol , un de 
ses cousins , aidé par un corps nombreux de troupes, s’em- 
para du fort , et usurpa l’autorité souveraine. Le radjah , 
sous la protection de cinq cents soldats , d’une fidélité iné- 
branlable , se retira dans l’intérieur du palais, où les fac-.' 
tieux n’osèrent le poursuivre, parce que la rani , sa mère, 
menaça de mettre le feu à un magasin à poudre , si l’on avait 
recours à la force. Les Anglais s’occupèrent d’apaiser les 
troubles que cette usurpation occasionait. 

ibaG. Le a février, la session du parlement fut ouverte par 
des commissaires. Le roi exprimait ses regrets des embarras 
survenus dans le commerce depuis la clôture de la dernière 
session. Ils étaient hors de l'atteinte du parlement , puisqu’ils . 
ne devaient leur origine ni à des événements politiques , ni 
à des craintes de voir la tranquillité publique troublée; 
toutefois, le roi comptait sur la sagesse du parlement pour 
recourir aux mesures qui tendraient à préserver la fortune 
publique et particulière des effets d’une lluctuation soudaine 
et violente. Le roi avait reçu des puissances étrangères des 
assurances de leurs dispositions amicales : il avait employé 
avec succès sa médiation pour la conclusion d’un traité entre 
le Portugal et le Brésil. Les relations d’amitié, long-tems 
interrompues , entre deux nations rapprochées parles liens 
du sang , avaient été rétablies : l’indépendance du Brésil 
avait été formellenaint reconnue. Les traités conclus avec 
différentes puissances seraient mis sous les ieux du parle- 
ment. Les hostilités dans les Indes orientales n’étaient pas 
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encore terminées; mais les armes bri tanniques y avaient cons- 
tamment obtenu des succès. 

La réponsè à l’adresse n’éprouva pas d’opposition sérieuse 
dans lôs Chambres. Dans la Chambre des pairs, lord King , 
après avoir attribué les embarras financiers à la trop grande 
quantité de papier mis eu circulation par la banque d’Angle- 
terre, attaqua les lois relatives aux céréale;, , et insista sur 
la nécessité de leur faire subir promptement une réforme 
complète, et proposa d’insérer dans 1 adresse des amende- 
ments conformes a ces idées; lord Grosvenor et le marquis 
de Lansdown , sans nier qu’il fût désirable' et nécessaire de 
s’occuper de cette question, pensèrent quelle ne devait être 
agitée que plus tard : l’amendement fut repoussé sans di- 
vision. 

Le principal objet des pairs qui. avaient parlé, était d’où- 
tenir, des ministres, quelques notions sur les mesures dont 
le discours du roi lésait mention, et qui seraient probable- 
ment proposées pour prévenir le retour des embarras finan- 
ciers qui existaient. Lord Liverpool dit que ces embarras 
étaient dus à cet esprit de spéculations folles qui , depuis 
deux ans , avait étendu son influence désastreuse sur le pays; 
de sorte que les banques des provinces avaient mis en circu- 
lation beaucoup plus de papier que la banque d’Angleterre. 
En 1823, leurs émissions n’étaient que.de quatre millions ; 
en 1824 , quand les spéculations commencèrent, ces émis- 
sions s’élevèrent à sfx millions; en 1828, elles furent de huit 
millions ; ainsi , en deux ans , elles avaient doublé. Les pallia- 
. tifs ou les correctifs auxquels lé gouvernement comptait re- 
courir, étaient t°. de prohiber, après un certain terme, la 
circulation des billets au-dessous de deux livres, émis soit 
par la banque d’Angleterre, soit par toute banque particu- 
lière; 2 0 . d’augmenter la solidité de celles-ci, en les met- 
tant à même d’accroître leur capital, et, d cet effet, de ré- 
voquer la clause de la charte de la banque d’Angleterre , 
suivant laquelle il est défeudu à toute banque particulière 
d’être composée de plus de six associés. 

Dans la Chambre des communes , le chancelier de l’échi- 
quier donna les mêmes explications que lord Liverpool dans 
la Chambre haute. 

La mention dans le discours du roi , du traité conclu avec 
la république de Colombia , fît naître, dans le cours de la 
discussion, de fréquentes expressions d’admiration sur la 
politique habile et prudente avec laquelle M, Canning avait 
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résolu le problème difficile de former des liaisons entre la 
Grande-Bretagne et les nouveaux gouvernements d’Améri- 
cpie. Mais le traité conclu , sous la médiation de la Grande- 
Bretagne, entre le Portugal et le Brésil, ne trouva pas de 
même une approbation sans mélange. M. Baring le regar- 
dait comme contribuant uniquement à rendre l’Angleterre 
partie dans tout événement futur qui tendrait à réunir les 
deux pays sous un même sceptre. M. Brougbam espérait, 
mais par un motif bien différent , qu’il ne serait jamais ra- 
tifié. Par un article de ce traité, les parties contractantes 
s’obligeaient mutuellement à se livrer leurs sujets respectifs 
accuses de haute trahison , qui se réfugieraient sur le terri- 
toire de l’une ou de l’autre. M. Brougbam dénonçait cet ar- 
ticle comme une clause infâme et comme une extension de 
la pire des lois de la Grande-Bretagne, l'alien bill ; et il 
avait la ferme confiance qu’il ne recevrait pas la sanction du 
gouvernement britannique. M. Canning dit qu’il partageait 
entièrement l’opinion de M. Brougbam, sur cet article, et 
que le traité en contenait d’autres également répréhensibles; 
il ajouta que sans les imputer à blâme aux personnes qui 
avaient négocié cet acte , il se bornerait à dire qu’elles avaient 
agi sans instructions , et qu'il ne l’approuvait pas. Par cette 
raison, le traité n’avait pas été ratifié et ne le serait pas. 

Le gouvernement qui avait résolu de prohiber l'émission 
de petits billets de banque après une certaine époque, crai- 
gnant que. dans l’intervalle, on n’en timbrât une grande 
quantité, donna l’ordre de ne pas en timbrer. Le S, M. Cal- 
craft, ayant demandé, dans la Chambre des communes, si 
le fait était vrai, le secrétaire de la trésorerie lui répondit 
affirmativement. M. Calcraft déclara que la mesure était in- 
constitutionnelle, et, le lendemain, revint sur le même sujet, 
et dit que le gouvernement avait agi d’une manière illégale 
et violé la justice. Les ministres auraient dû présenter un bill 
d’urgence au parlement pour les autoriser à faire ce qu’ils 
avaient effectue, ou du moins informer le parlement du fait. 
Les personnes , dont les intérêts avaient été ainsi sacrifiés, 
avaient une permission qu’ils avaient payée, etqui leur don- 
nait la faculté (Remettre leurs billets jusqu’au 10 octobre. Ils 
avaient agi sous la garantie solennelle d’un acte du parle- 
ment ; et , néanmoins , le gouvernement, en interdisant le 
timbre des billets, avait enfreint cette garantie légale. Un 
autre membre exprima les mêmes sentiments. 

Le chancelier de l’échiquier se défendit en exposant la 
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nécessité absolue de la mesure commandée, d'ailleurs, par 
la prudence. La discussion de l’adresse avait fait conuaîlre 
sultisainmenl aux banquiers des provinces le plan du gou- 
vernement. On avait donc eu tout sujet de craindre qu’ils ne 
profitassent du délai pour timbrer des billets à l’infini : il 
avait fallu parer à cet inconvénient ; il y aurait eu de l’absur- 
dité et de l’inconséquence à ne pas prendre le parti auquel 
on avait eu recours. Peut-être le ministère aurait-il besoin 
d’un acte d’indemnité pour ce qu’il avait fait j mais, dans 
ce cas , il espérait fermement que la Chambre ne le refuse- 
rait pas. 

M. Ellis convint que la mesure était illégale; mais la né- 
cessité et la prudence l’avaient exigée. 

Le 9 février, le même sujet occupa encore la Chambre des 
communes ; et plusieurs membres décidèrent que, bien loin 
d'avoir encouragé l’ardeur des spéculations folles , les ban- 
quiers de province avaient fait réellement beaucoup de bien , 
ou du moins étaient incapables de faire du mal. Leur défense 
lut prise avec chaleur. 

Le chancelier de l’échiquier exprima ses regrets de ce qu’on 
avait pu mal interpréter ses sentiments sur les banquiers de 
province; jamais il n'avait eu l’intention d’attaquer leur ca- 
ractère comme individus : mais le sislèine des banques de pro- 
vince, tel qu’il existait en ce moment, présentait des incon- 
vénients. 

Le 10 février, la Chambre s’étant foi niée en comité sur le 
bill concernant la charte de la banque, le chancelier de l’é- 
chiquier présenta sa proposition de prohiber la circulation 
des petits billets. « Les fluctuations sont inséparables du coin- 
» merce , » dit lé ministre ; <> nulle précaution imaginable ne 
» pourrait les prévenir; mais leurs effets , s’ils ne sont pas 
» toujours causés, sont souvent aggravés par la quantité du 
» signe représentatif, et par la facilité de spéculer, telles que 
» l’ont produite les émissions de billets qui existent aujour- 
» d’hui. Les petits billets surtout répandent les conséquences 
» de ces changements parmi les personnes qui en souffrent 
» le plus cruellement. Ils sont principalement dans les 
» mains des classes ouvrières ; il n’en faut pas beaucoup pour 
» faire la fortune d’un homme de ce rang. Survient-il une 
a terreur panique? le pauvre court le premier pour sauver 
» son petit avoir, en le retirant de chez le banquier; ensuite 
» les plus riches suivent cet exemple, et l’aflluence subite 
» des demandeurs entraîne la chute de la banque. Far con- 
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» séqucnt, en remplaçant ces billets par du numéraire mé- 
» tallique , on contribuera à la sécurité des banques, et on 
» mettra des bornes' aux malheurs que leur renversement 
« pourrait occasioner. La mesure proposée a été plusieurs 
,, fois mise en usage en 1772, en 1775, en 1787; ceux qui 
» s’y opposent sont seuls, des novateurs. Jamais on n avait 
» pensé que les petits billets fussent essentiels à la prospérité 
» du commerce; en vain on prétend , aujourd’hui qu’en les 
» retirant on privera les manufactures et les relations coin- 
» merciales des facilités qui leur sont nécessaires. En 1820 , 
» 1821 et 1822, la monnaie a frappé des souverains en or, 
» pour la somme de 26,000,000 livres; il y en eut d’expor- 
» tés pour celle de 7,209,000' livres. Durant les six derniers 
» mois, il en est rentré pour un million; de sorte que l’on 
» peut évaluer à 19 millions, ce qui reste dans le pays. — On 
« ne peut estimer que par approximation la quantité de bil- 
>» lets de banque en circulation , à une époque quelconque ; 
» on y parvient en prenant pour base le nombre des tim- 
» bres; d’après le terme moyen des trois dernières années, 
,1 il devait y avoir, en 1820, un peu plus de 6,000,000 de 
» livres en circulation ; sans doute , elle est moins considé- 
» rable en ce moment , parce que la nécessité de payer en or, 
» a engagé les banquiers à ne pas émettre plus de billets qu’ils 
» 11’en pouvaient répaudre; et ainsi , une proportion consi- 
» dérable d’or a été mise en circulation dans les provinces. 
» Il est donc présumable que les billets de banque des pro- 
» vinces ne se montent pas actuellement à plus de quatre 
» millions. La possibilité de remplir en trois ans le vide 
» produit par le retrait de cette somme , est donc le seul 
» point à discuter dans la mesure proposée. En quelques en- 
» droits, elle occasionera des diîiicultés et des embarras; 
» mais ces inconvénients 11e pourront pas se faire sentir gé- 
» néralement , et ne sont pas de nature à empêcher le parle- 
» ment d’appliquer le remède aux maux que nous avons 
» souirets. En 1820, les billets de la banque d’Angleterre en 
» circulation, se montèrent à 28,875,000 livres; en 1822, 
» ils ne s’élevaient qu’à 18,000,000 : différence plus considé- 
» rable que celle qui peut être produite par la mesure pro- 
» posée; cependant, ce vide avait été rempli; et durant ces 
» trois ans, on avait frappé pour 26,000,000 de pièces d’or. 
» En conséquence, le ministre proposa cette résolution : tous 
«les billets de banque au-dessous de cinq livres, timbrés 
» avant le 5 février 1826 , pourront rester en circulation jus- 
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» qu’au 5 février' 1 829 ; passé ce terme . ils n’auront plus de 
» valeur. » Les sislèmes de banque d’Itdaude etd’Lcosse, 
notamment du dernier pays, différant d* celui de l’Angle- 
terre, étaient exceptés des dispositions de l’acte. 

La proposition combattue par M. Baring et d’autres, 
comme pernicieuse et insuffisante, fut défendue parM. Hus- 
kisson, M. PeeletM. Canning , comme salutaire et oppor- 
tune : ils pensaient même que peut-être on avait trop tardé 
à y recourir. M. Brougham lui donna son approbation. Des 
amendements réclamés par M. Baring et M. Garney, furent 
écartés par deux cent trente'-deux voix contre trente-neuf. 
Quand on en vint à la discussion des articles , le chancelier 
de l’échiquier, pour obvier aux "inconvénients qui avaient 
déjà résulté du soudain retraitdes billets des banques de pro- 
vince dans quelques lieux, proposa, le 20 février, que la 
banque d’Angleterre pût seule, par exception , émettre jus- 
qu’au 10 octobre 1826 , des billets d’une et deux livres. Cette 
clause fut adoptée par cent quatre-vingt-sept votants contre 
vingt-quatre. Le bill entier passa , le 7 mars, à une majorité 
aussi décisive que les précédentes. 

Comme les ministres , en disant que leur intention était 
de restreindre les effets du bill à l’Angleterre, avaient cepen- 
dant déclaré, dans les deux Chambres, qu’ils ne voyaient 
pas en vertu de quel principe il ne pourrait pas , par la 
suite, être étendu à l’Écosse et à l’Irlande : l’alarme se ré- 
pandit dans ces pays. L’Écosse, qui n’avait jamais connu d’au- 
tre signe représentatif que le papier-monnaie, depuis plus 
de cent ans , et qui lui devait la richesse et la prospérité à 
laquelle elle e’tait parvenue, en prit la défense avec une vi- 
vacité et une ardeur sans égales. Dans toutes les villes , dans 
tous les comtés , il se tint des assemblées pour demander avec 
instance que les billets d’une livre ne fussent pas détruits : 
ce fut un concert unanime de tous les habitants , sans distinc- 
tion de rang et d’opinion , pour s’opposer à l’innovation. 
Les tables des deux Chambres du parlement furent couvertes 
de pétitions venant d’Écosse. En conséquence , les deux 
Chambres nommèrent des comités pour examiner l’état de la 
circulation des petits billets de banque, en Écosse et en 
Irlande. Les rapports de ces comités , faits avant la lin de la 
session, justifièrent pleinement la résistance des Écossais. 
D’ailleurs, les directeurs de la banque d’Angleterre , consul- 
tés dans cette occasion , avaient dit que, dans leur opinion, 
la continuation de la circulation des petits billets , en Écosse 
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et en Irlande, ne préjudicierait nullement à la circulation du 
numéraire métallique en Angleterre , pourvu qu’ils ne sor- 
tissent pas de ces jmys. 

Pendant que le sort des petits billets des banques d’Écosse 
restait indécis, l’attention publique fut excitée au plus haut 
degré par une suite de lettres qui parurent dans un journal 
hebdomadaire d’Édinbourg , ei qui étaient dirigées contre 
la mesure proposée. Le stUe dans lequel elles étaient écrites 
produisit d’abord une impression profonde qui le devint 
bien davantage quand on sut qu’elles avaient pour auteur sir 
Walter-Scott. Elles n’annonçaient pas des connaissances 
étendues en économie politique , mais elles énonçaient des 
opinions qui paraissaient si sensées, et qui étaient présen- 
tées avec si peu de prétention , d'ailleurs elles flattaient 
tellement les préjugés nationaux , que leur effet fut prodi- 
gieux. Les plaisanteries de sir Walter-Scott furent traitées 
d’incendiaires par quelques membres de la Chambre des 
communes, qui affirmèrent gravement que peu d’années 
auparavant elles auraient attiré à leur auteur un juste châ- 
timent. Le chancelier de l’échiquier se crut même obligé 
d’en parler au sujet d’une sortie de l’auteur contre la réu- 
nion des douanes d’Angleterre et d Ecosse, sous une seule 
administration -, mais ce ministre , en défendant cette me- 
sure comme ayant diminué les charges de l’Ecosse et le 
nombre des sinécures à la disposition du gouvernement , 
employa des périodes si éloquentes et si flatteuses pour l’E- 
cosse et pour les grands hommes qu’elle avait vus naître , 
qu’elles parurent trop magnifiques pour le sujet dont il était 
question. 

Le bill pour autoriser les banques particulières à être 
composées d’un nombre illimité d’associés, fut présenté à la 
Chambre des pairs, le 17 mars, par lord Liverpool. Le 
comte de Lauderdale et lord Ellenborough combattirent le 
bill, qui finit par être adopté. Une de ses clauses autorisait 
la banque d’Angleterre à établir des succursales dans les 
provinces. 

Tandis que le gouvernement s’occupait ainsi des deux me- 
sures principales qui promettaient une nouvelle sécurité 
au commerce pour l’avenir, sa détresse actuelle ne pouvait 
échapper à sa vue. Les travaux des manufactures n’avaient 
pas repris leur activité ; dans la cité de Londres surtout , le 
manque d’argent , ou plutôt de confiance , arrêtait com- 
plètement toutes les affaires commerciales. Au parlement , < 
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on avait fortement blâme, dans la correspondance entre la 
trésorerie et la banque , les expressions que « la terreur 
» panique s’était évanouie, et que la confiance était presque 
» rétablie ». A toutes les séances , on les rappelait aux mi- 
nistres , comme annonçant une grande ignorance, non -seu- 
lement de ce qui se passait dans le pays , mais même de la 
situation de la métropole. Quand la session s’ouvrit, les 
commerçants espérèrent que le gouvernement prendrait im- 
médiatement quelque mesure pour venir à leur secours, et 
des demandes à cet effet avaient été adressées à la trésorerie. 
La rareté d’argent était le mal dont on se plaignait 3 une 
émission de billets de l’échiquier était le remède générale- 
ment indiqué; mais le gouvernement était résolu à ne pas 
adopter un sixième de secours artificiel ; il pensait que, sans 
qu’il s’en mêlât, le mal se guérirait de lui-même. Les mi- 
nistres s’étaient cependant montrés disposés à donner leur 
garantie à la banque pour 2 millions, si elle voulait mettre 
de l’argent sur la place , et acheter des billets de l’échiquier 
pour celte somme. Rien n’était encore décidé lorsque , le 
23 février, un des représentants de Londres , M. Wilson, en 
présentant une pétition des négociants , des banquiers et des 
commerçants de cette cité, qui priaient la Chambre ^es 
communes de prendre la détresse actuelle en considération , 
assura que le mal existait encore , et qu’il tombait sur des 
négociants respectables. Il ajouta que tout ce que l’on de- 
mandait était une émission de billets de l’échiquier ; 
mesure souvent adoptée dans des occasions précédentes , et 
qui n’avait jamais manqué de produire un lion effet , ni 
causé des inconvénients pour le gouvernement. Il an- 
nonça que , le 28 , il proposerait que la pétition fût renvoyée 
à un comité. 

Alors commença une longue discussion. Presque tous ceux 
qui parlèrent y exprimèrent les mêmes sentiments que 
M. Wilson; si bien que M. Canning et le chancelier de l’é- 
chiquier se trouvèrent abandonnés, même de leurs plus 
fermes adhérents. Ils n'entamèrent pas la question princi- 
pale, parce qu'il convenait mieux de la discuter quand la 
proposition cfe nommer le comité serait faite; mais ils n’hé- 
sitèrent pas à énoncer hautement les principes d’après les- 

3 uels ils avaient agi en refusant d’accéder aux diverses 
emandes qui leur avaient été adressées, et ajoutèrent qu’ils 
continueraient également à les repousser, étant convaincus 
que la mesure proposée était erronnéc dans le fond, et nuisible 
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i ,ar ses effets , puisqu’elle tendait à produire, par son efficacité 
temporaire], le retour du même mal, et une confiance im- 
prudente dans l’intervention constante du gouvernement.’ 
Les adversaires du ministère étaient si exaspérés, qu’ils lui 
reprochèrent son insensibilité pour la détresse générale, et 
les malheurs dont on était menacé. « Quant à moi, » dit 
M. Canning, « et à mes collègues, je dédaigne de répondre à 
" de telles imputations. Jfc n'accuse aucun des hommes qui 
" m’entendent en ce moment, d’être aussi insensibles ; mais 
" en accuser ceux qui jour et nuit s’occupent de cette dé- 
» tresse, indépendamment du sentiment de simpathie qu’ils 
» partagent avec tous les hommes, c’est leur imputer non- 
* seulement un manque de sensibilité , mais aussi un man- 
» que de sens qui les rendrait également incapables , et de 
» remplir les postes qu’ils occupent dans le gouvernement 
» du royaume, et de paraître dans cette Chambre au milieu 
» de ceux avec lesquels ils ont l’honneur de siéger. » 

Toutefoisl’unanimitéque tous les partis semblaient montrer 
pour prouver la nécessité d’une mesure qui apportât quelque 
secours au commerce, força les ministres de se prêter à tout 
arrangement qui n’exigeait pas son intervention immédiate. 
Quoique déterminé à s’opposer à l’émission de nouveaux 
billets de l’échiquier, même sur garanties, lord Liverpool 
avait déjà déclaré , dans la Chambre des pairs , que si la ban- 
que consentait à émettre du numéraire sur la place, et à 
acheter une certaine quantité de billets de l’échiquier , le 
gouvernement l’indemniserait jusqu’à la concurrence de 
deux millions. Cette opération devait procurer une quantité 
égale de numéraire métallique , et écarter l’embarras que 
le manque de ce signe représentatif avait seul occasioné. 
Cependant la banque n’y voulut pas consentir et parut aussi 
éloignée que le ministère de se prêter à toute intervention 
extraordinaire. 

Mais sur ces entrefaites, la force de l’opinion publique, 
jointe à l’agitation 'toujours croissante du commerce , per- 
suada au gouvernement qu’il fallait recourir à quelque expé- 
dient, et convainquit la banque qu’il serait prudent d’ob- 
tempérer, autan t^qu’il serait en leur pouvoir, aux désirs du 
ministère. Indépendamment des réclamations de la cité de 
Londres , il était arrivé des députations de Liverpool , Leeds, 
Glasgow, et autres villes importantes par leurs manufactures 
et leur commerce, qui sollicitaient le secours du gouverne- 
ment pour éloigner la gêne actuelle. Ce n’était le manque 
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ni tic richesse réelle, ni de sécurités valables qui causait 
le mal, c’était l’impossibilité de convertir cette richesse en 
argent. Enfin la banque consentit à faire des avances à des 
particuliers sur dépôt de marchandises, et autres gages; 
mais ces avances ne devaient pas excéder trois millions de ' 
livres. Les inquiétudes commencèrent à se dissiper, et la con- 
fiance revint. 

Bientôt on s’aperçut que le mal réel n’était pas aussi grand 
que les cris d’alarme l’avaient fait croire: il venait princi- 
palement du manque de confiance; dès qu’elle fut rétablie, les 
-affaires reprirent leur cours. 

La nouvelle que le gouvernement avait fait un arrange- 
ment avec la banque, ayant été communiquée à la Chambre 
des communes, M. Wilson retira sa motion. 

Dès le premier jour de la session , les lois sur les céréales 
avaient fixé l’attention des deux Chambres, dont les bureaux 
ne tardèrent pas ;\ être couverts de pétitions ; chaque jour 
il en arrivait de nouvelles : lés unes des agriculteurs, deman- 
dant que ces lois ne fussent pas changées; les autres des 
artisans et des ouvriers des manufactures, suppliant qu’elles 
fussent révoquées. Il est certain que ces pétitions , si diamé- 
tralement opposées, contribuèrent beaucoup à faire supposer 
aux gens peu éclairés, que les deux classes de citoyens qui 
les présentaient , entretenaient des sentiments hostiles l’une 
contre l’autre, tandis que les gens instruits et sensés savaient 
bien qu'il n’en était rien. Les ministres jugèrent que la pru- 
dence défendait de s’occuper de cet objet dans la session 
actuelle, quoiqu’ils convinssent que tôt ou tard il faudrait y 
arriver. Le grand objet de crainte pour les agriculteurs était 
que le grain étranger pourrait être vendu à un prix si bas , 
qu’il les mettrait hors d’état de soutenir la concurrence. 
Les rapports sur le prix du grain dans les ports de la Bal- 
tique, étaient si vagues et si incohérents , que le gouverne- 
ment avait envoyé sur le continent M. Jacob, liomine très- 
versé dans le commerce des grains , pour recueillir des ren- 
seignements exacts sur tout ce qui concernait le blé dans les 
pays au sud de la Baltique, jusqu’au moment où il était 
embarque. Les documents que M. Jacob remit aux mi- 
nistres, furent imprimés pour être mis sous les ieux du 
parlement. 

Les avocats de la révocation des lois existantes , saisirent 
toutes les occasions qui se présentèrent, d’accuser le gou- 
vernement de retarder , sans nécessite, la discussion d’une 
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question qui , disaient-ils , agitait toutes les classes , et 
dont il fallait bien que tôt ou tard on s’occupât. Enfin , le 
18 avril , M. Wliitsnore , dans la Chambre des communes, fit 
la motion que la Chambre se formât en comité pour examiner 
s’il fallait revoir les lois relatives aux céréales. Elle fut sou- 
tenue par sir Francis Burdett. 

M. Iluskisson , sans entrer dans la convenance de la ques- 
tion , demanda que la discussion en fût différée. Dès l’ou- 
verture de la session , les ministres avaient annoncé que , 
pendant sa durée, on ne s’en occuperait pas. Certainement 
il n’était rien arrivé qui pût les forcer à cédera cette motion 
intempestive. Il s'engagea à saisir la première occasion fa- 
vorable d’appeler l’attention de la Chambre sur ce sujet très- 
épineux ; il pensa que ce serait pour la session prochaine. 
La motion de M. Wliitmore fut rejetée par deux cent quinze 
votants contre quatre-vingt-un. 

Mais malgré le délai apporté à l’arrangement général et 
définitif des lois sur les grains, on reconnut, avant la fin de 
la session , la nécessité de modifier, sous certains rapports , 
leur stricte exécution. La détresse ne diminuait pas beau- 
coup ; ce qui , au mois d’avril , occasiona des émeutes dans 
le Lancashire: un grand nombre de mécaniques, notamment 
de filatures mises en mouvement par la vapeur, furent dé- 
truites. On 11e doit pas être surpris de l’erreur des artisans 
du Lancashire, qui regardaient les machines comme les pri- 
vant de leur travail , puisque dans une réunion de nobles et 
de propriétaires du comté de Lanark , en Ecosse, la môme 
opinion fut hautement énoncée. , 

Mais les émeutes du Lancashire avaient éclaté avec une 
violence qui pouvait faire craindre une guerre civile. Ce fut 
pendant plusieurs jours une suite de désordres, d’excès et 
de destructions difficiles à décrire. Les ouvriers de Manches- 
ter et de Blanckburn , rassemblés en troupes de trois mille 
jusqu’à dix mille hommes, armés de bâtons, de fourches, 
d’instruments oratoires et même d’armes à feu , détruisirent, 
en moins de deux jours, trois mille métiers à Chatterton, à 
Blackburn et dans le voisinage. Ou envoya eu toute hâte 
dans ces cantons, des dragons de la garde, des hussards et de 
l’artillerie, ainsi que la yéomanric. Les séditieux ne furent 
dispersés qu’après avoir opposé la plus vive résistance à ces 
troupes; il se livra plusieurs combats , surtout à Chatterton , 
où il y eut , le 26 avril , plusieurs blessés et dix-sept pri— 
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A Manchester, il n’y eut que îles rassemblements. Une 
grande procession parcourut la ville en promenant des pains 
dans un cercueil. Heureusement la présence de quelques 
détachements de troupes préserva cette ville d’un soulève- 
ment qui y eût été plus dangereux qu’ailleurs. Les excès 
durèrent plusieurs jours dans les environs. 

Ces désordres étaient causés par l’ignorance qu’excitait le 
besoin le plus pressant. Le gouvernement avait déjà senti 
la nécessité d’aider la classe industrieuse réduite à la mi- 
sère. Mais la lenteur des formes parlementaires pouvait 
faire craindre que les excès ne vinssent de nouveau affliger 
le pays. Des souscriptions furent donc ouvertes à la Cour et 
dans les hautes classes; le roi donna l’exemple; les sommes 
considérables quelles produisirent furent sur-le-champ dis- 
tribuées dans les cantons les plus malheureux. Ces secours et 
l’assurance que le parlement allait s’occuper de faire cesser la 
détresse du peuple, furent plus efficaces que l’emploi de la 
force armée. 

Le 2 mai , M. Canning informa la Chambre des communes 
que le lendemain il présenterait un bill ayant pour objet 
d’autoriser la sortie dune certaine quantité de blé en entre- 
pôt, pour être livrée à la consommation. Cette proposition 
fut vivement combattue, comme absolument opposée à la 
décision de la Chambre lorsqu’elle avait refusé d’admettre la 
motion de M.VVliitmore. Un membre demanda que la Cham- 
bre nommât un comité d’enquête chargé de rechercher les 
causes de la détresse dans les cantons manufacturiers. Mais 
la motion de M. Canning fut adoptée par deux cent quatorze 
voix contre quatre-vingt-deux. 

La première résolution proposée par M. Canning portait 
que les blés étrangers actuellement en entrepôt, pourraient 
être portés au marché pour la consommation intérieure , 
en payant un droit de dix shillings par quarter. 

La seconde, que le gouvernement serait autorisé à per- 
mettre l'importation des blés étrangers, durant la vacance du 
parlement. 

Plusieurs membres, entre autres sir Thomas Leithbridge 
et M. Bennet, reprochèrent au ministère de vouloir changer 
sitôt les lois existantes sur le commerce des grains, après 
les avoir soutenues si vivement dans la session précédente , 
et avoir déclaré tout récemment qu’elles ne seraient pas 
discutées dans la session actuelle. Se Gant à ces paroles, les 
fermiers et les marchands de grains avaient contracté des 
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engagements dont les clauses ne pourraient plus s’effectuer. 

Il aurait mieux valu discuter la question au fond. 

La première re'solulion fut adoptée le 2 de mai 3 le 5 , les 
ministres ayant dit que l’importation se bornerait à cinq 
cent mille quarters , on leur objecta que cette quantité réel- 
lement insignifiante 11e pourrait faire cesser le danger, si 
réellement il existait. Enfin , M. Portman pensait quq les 
ministres, au lieu de demandera la Chambre des pouvoirs 
spéciaux pour des événements purement probables, auraient 
dû attendre que ces événements se fussent présentés, et alors 
sous leur responsabilité, ouvrir les ports. On taxa même la 
mesure que les ministres proposaient, d’être irrégulière et 
inconstitutionnelle. 

Les ministres répondirent que cette accusation n’était 
nullement fondée en principe, puisque, ne voulant rien faire 
qu’avec l’autorité du parlement, ils lui avaient demandé la 
permission d’agir, plutôt que de prendre d’eux-mêmes des 
mesures pour lesquelles ils auraient été obligés de solliciter 
un bill d’indemnité, afin de couvrir par-là une démarche 
réellement inconstitutionnelle. En 1756, époque à laquelle 
le ministère était le plus populaire qu’on ait jamais vu, la 
famine ayant menacé le royaume pendant la vacance du par- 
lement, les ministres fermèrent les ports. Quand ensuite ils 
demandèrent le bill d’indemnité, ils encoururent les cen- 
sures les plus amères pour n’avoir pas agi avec le sentiment 
de leur devoir envers le parlement. Cet exemple avait été 
un avertissement pour le ministère actuel ; quel accueil la 
Chambre aurait-elle fait à la demande d’un bill d’indemnité? 
Sans doute les mêmes membres qui regardaient le ministère 
comme coupable de trahison envers les propriétaires de 
terres, pour ne vouloir agir que sous l’autorité du parle- 
ment , n auraient pas voté en sa faveur lorsqu’il se serait 
présenté en suppliant pour avoir agi, sur sa responsabilité, 
sans l’autorité du parlement. 

« Il est inutile, » dit M. Canning , « de rechercher les causes 
des maux qui affligent les pays de fabrique; mais le moyen 
de les diminuer est en notre pouvoir. Il se trouve dans le 
voisinage de ces cantons une grande quantité de grains en 
entrepôt ; en les admettant à la consommation , nous soula- 
gerons le peujde. Prétendre que cette admission fera regarder 
comme une vérité démontrée , que la situation malheureuse 
des ouvriers et des artisans , provient des lois céréales , est 
mal raisonner. .Quant au pouvoir discrétionnaire pour per- 
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mettre l’importation îles grains étrangers, les ministres, 
bien loin de le demander, le refuseraient , si les circonstances 
ne les forçaient pas de le réclamer. Dans ce moment , l’état 
du marché fait voir que le prix des grains tend à hausser; 
mais on a lieu de croire que l’admission des grains en en- 
trepôt, arrêtera ce mouvement de hausse, sans cependant 
produire de baisse. Il est du devoir du gouvernement de 
demander des pouvoirs extraordinaires , afin d’empêcher que 
le prix des grains ne s’élève jusqu’au point d’aggraver le 
sort des artisans et des ouvriers. » 

Les bills passèrent à de grandes majorités. Le 26 mai , ils 
furent adoptés par la Chambré des pairs après une discussion 
très-animée. 

Les embarras éprouvés dans les manufactures , notamment 
dans celles des étoffes de soie, furent regardés par quelques 
personnes, comme des résultats de la nouvelle législation 
adoptée en 1 824 , pour la liberté du commerce : des péti- 
tions dans ce sens furent présentées à la Chambre pour de- 
mander la révocation, ou du moins la modification de l’acte 
de 1824, et la prohibition totale des soieries étrangères, ou 
l’établissement d’un droit plus considérable sur leur impor- 
tation. Dans la discussion que ces pétitions amenèrent , les 
défenseurs des nouvelles lois, représentèrent que la prohi- 
bition, bien loin de protéger les manufactures, l’assujétis- 
sait nécessairement à une concurrence que la contrebande 
entretenait. Tout le mal, pour les manufactures de soieries, 
comme pour les autres, venait de ce qu'elles avaient produit 
au-delà des besoins de la consommation. La proposition de 
prendre ces pétitions en considération fut rejetée par deux 
cent vingt-deux voix contre quarante. 

Le i3 mars, le chancelier île l’échiquier ouvrit le budget. 
Depuis 1816, le montant des impôts abolis s’élevait à 
30,712,000 livres; cependant, la consommation de la plu- 
part des objets imposés s’était tellement accrue , que cette 
circonstance seule devait dissiper les craintes que quelques 
personnes ont , ou affectent d’avoir sur l’état du royaume. 

Le rtiiuistre exposa ensuite que, le 5 janvier 1823, la 
dette consolidée montait A 796,021), 000 livres; le 5 jan- 
vier 1826, elle n’était plus que de 772,128,000 livres. — Le 
5 janvier- 1823, la dette non consolidée était de 36, 28 1,000 1.; 
le 5 janvier 1826 , de 3 1 , 703, 000 livres. ' — L’intérêt de la 
dette n’était plus que de 28,946,000 livres. — Les frais de 
recouvrement avaient été diminués de 521,000 livres. 


l6o CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

La somme totale des dépenses de l’année 1826 devait être 
de 5 h, 828,421 liv. La recette, de 57,043,000 liv. L’espoir 
bien fondé de ret excédant de revenu était assis sur le 
produit des impôts dans les années les moins favorables. 
Appelant ensuite l’attention de la Chambre sur les dernières 
opérations entre le gouvernement et la banque, le ministre 
convint qu’il était à propos de diminuer le montant des 
avances faites par la banque au gouvernement , et de réduire 
la dette flottante ou non fondée. 

Cet exposé, accueilli par des marques évidentes de satis- 
faction de la plus grande partie de la Chambre, fut néan- 
moins combattu vivement, dans ses principes et ses détails, 
par M. Maberly et M. Hume ; mais les résolutions que ces 
deux membres proposèrent furent rejetées. 

Le 4 mai , les mêmes objets, et tout ce qui tient à la situa- 
tion et à l’administration des finances, furent de nouveau 
présentés à la Chambre par M. Hume, qui fit la motion for- 
melle de prendre l’état de la nation en considération , allé- 
gant que l’on suivait une marche extravagante, et que l’on 
supportait une masse d’impôts hors de toute proportion avec 
les facultés d’aucun peuple. Celte motioii était précédée 
d’une suite de quarante-cinq résolutions, embrassant presque 
tous les points relatifs aux finances, et offrant une multi- 
tude de détails extrêmement minutieux. M. Hume deman- 
dait, entre antres choses, que l’on réduisît les dépenses di- 
plomatiques ; elles lui semblaient excessives, et il trouvait 
inutile d'entretenir des ministres dans de petits États. 

M. Canning exprima sa surprise extrême de ce que l’on 
proposait de retirer les ministres britanniques des petits 
États européens, sous prétexte que ceux-ci n’étaient d’au- 
cune importance politique. Le ministre fit observer à la 
Chambre que la dépense de ces légations avait été réduite, 
mais non d’après des motifs aussi peu généreux et aussi peu 
éclairés que ceux qui venaient detre énoncés. « Une telle 
pioposition, » ajouta M. Canning, «implique réellement que 
trois ou quatre États les plus puissants peuvent disposer des 
intérêts de ceux qui le sont moins , et qu’il est superflu 
d’entretenir auprès de ceux-ci des ministres britanniques ; 
cependant la présence de ceux ci leur est très-nécessaire. Il 
n’a jamais pu être de la politique de l’Angleterre de décou- 
rager ces petits États au point de les empêcher de lever la 
tête comme les autres, quand l’occasion l’exigeait. Je ne 
prétends pas prévoir les événements, ni prédire de quelle 
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manière ces États peuvent devenir utiles. 
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mais la Cliambre 
ne peut manquer de sentir qu’il est sage de cultiver la bonne 
intelligence avec des États qui , tout en paraissant peu im- 
portants, peuvent un jour le devenir.» 

Les resolutions proposées par M, llumc furent écartées 
sans division. 

Lord Jo'.m Russel obtint, le a mars, la permission de 
présenter un bili tendant à prévenir la corruption dans les 
élections. Il déclara plus tard que son intention n’était pas de 
proposer le bill pendant la session actuelle, mais que, si la 
Cliambre y consentait, il le modilierait probablement sons 
la forme de résolutions qui en contiendraient les clauses. 
Le ali mai, lord John Russel présenta deux résolutions con- 
formes à sa motion , lorsqu’elles furent mises aux voix : le 
nombre des volants s’étant trouvé égal de chaque côté, 
l’orateur de la Cliambre vota, conformément à l’usage suivi 
dans des cas semblables, en faveur des résolutions. 

Une motiou de lord John Russel, pour réformer le parle- 
ment , fut, après une discussion lumineuse et animée, re- 
jetée par deux cent quarante-sept voix contre cent vingt- 
trois. 

Des pétitions nombreuses adressées à la Chambre des 
communes, contenaient des plaintes amères sur la négli- 
gence avec laquelle les comités qu’elle nommait pour exa- 
miner les demandes de bills particuliers, remplissaient 
leurs fonctions. La Chambre, convaincue de la nécessité de 
changer la méthode suivie jusqu’à présent dans ces sortes 
d’affaires , avait chargé une commission de cet objet , mais- 
on n’avait encore rien proposé à cet égard. Le 19 avril, 
M. Littleton , député du Shropshire , dit que malgré les 

Ï ilaintes contenues dans les pétitions, il ne pensait pas que 
es circonstances qui pouvaientles faire regarder comme fon- 
dées, fussent nombreuses 5 que cependant la composition 
actuelle des comités rendait les abus possibles, et qu il allait 
en conséquence présenter un plan qui les préviendrait ; puis 
il lut une suite de résolutions auxquelles la Chambre donna 
son approbation. 

Un autre député du même comté fit la proposition la plus 
extraordinaire qui eût jamais été imaginée dans le parle- 
ment. Après avoir parlé du grand accroissement de richesses 
et de population auquel les principales villes du royaume 
étaient parvenues, leur éloignement du siège de la législa- 
ture , et la dépense que leur causait l'envoi à Londres de 
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témoins et de députés , toutes les fois qu'il s’agissait de leurs 
intérêts, il proposa gravement que « le parlement impérial 
» fût tenu quelquefois dans des villes capitales autres qne 
» Londres, » c’est-à dire à Edinbourg et à Dublin. Il aurait ’ • 

donc fallu y transporter en même teins la Cour , les minis-^ V 
itères et les tribunaux. Celte idée inconcevable et imprali- ' 
cable ne fut soutenue par personne. \S ’ r 

Un membre de la Chambre des communes annonça 
qu’ayant été appelé par la Cour de l’échiquier à siéger comme 
juré, il avait pensé que sa qualité de membre du parlement « 
l’exemptait de cette obligation; la Cour l’avait condamné à 
une amende pour ne s’être pas présenté. Un autre membre 
raconta que la même chose lui était arrivée. Comme la 
Chambre était partagée d’opinion sur la question de l’exemp- V 
tion , elle fut renvoyée au comité des privilèges. Le lende- 
main, le comité fit son rapport; il peusait que le privilège 
incontestable de la Chambre était qu’aucun de ses membres 
ne devait être distrait de ses devoirs parlementaires, pour* ” 
aller en remplir dans une autre Cour, et que le droit de 
refuser de siéger comme juré avait été plusieurs fois réclamé ‘ / 
et maintenu. - >■ 

M. Huskisson remplissait à la fois la place de président du 
Conseil du commerce et celle dé trésorier de la marine. Le ~ 
chancelier de l’échiquier proposa que les appointements du 
premier de ces emplois fussent portés à 5,ooo livres , afin 
que M. Huskisson put résigner l’autre qui serait conservé. 1 
Celte motion , disait l’opposition , n’est présentée par le 
ministère que pour introduire dans la Chambre un homme 
en place de plus. On consentait à l’augmentation du traite- 
ment pour le président du Conseil du commerce ; mais on " : • 
demandait qu’il y eut une enquête sur la question de savoir 
s’il ne convenait pas de faire quelque changement dans * 
l’emploi et le salaire du trésorier de la marine. Cette mo- , 
tion fut repoussée par quatre-vingt-trois voix contre qua- 
rante-quatre. 

Mais lorsqu’ensuite la seconde partie de la proposition du. 
chancelier de l ‘échiquier fut mise en délibération , elle ne > 
passa qu’à la majorité de onze voix. Alors M. Canning dit 
qu’il n’insisterait pas davantage sur cette mesure , puisque 
l'opposition était si forte. Il voyait avec regret qu’il eût été--* 
si peu soutenu, et bien qu’en principe il fût prêt à défen- * ■ 
dre sa motion, cependant il l’abandonnerait, puisqu’elle ne 
paraissait pas opportune, ■ / 
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M. P«*l continuait avec une activité infatigable S os travaux 
pour U simplification et la réforme du code pénal. Le g mars 
proposa un oill qui avait pour objet la révision des lois 
criminelles , concernant le vol et toute atteinte portée à U 
propriété. La plus grande confusion régnait da J ces lois'- 
depms long- teins , les meilleurs jurisconsultes invoquaient - 
sm ce sujet I attention du gouvernement. Dès le teins de ' 
Jacques I er . . Villust.c chancelier bacon avait proposé ! & 
pmue de corriger ces lois. « En ,8a5, .lit M. Dec! quatorze 
nulle quatre cent quatre- vingt-sept ,, révenus ont été traduU, '■ . 

étant les tnbunaux, et sur ce nombre, douze mille cinq 
cent trente étaient accusés de vol. Durant les sept dernière! 
années, on a compte quarante- trois mille condamnations pour 
vol deux cent quarante-une pour faux , cent onze pour as- * * 
sassinat , cinquante pour incendie , quarante-trois pour faux 
teinoignage. La différence énorme qui existe dans le nombre 
des délits parait donc exiger que l’on s’occupe de ceux V 
qui se renouvellent le plus souvent. Les nombreux statuts 
lelatifs au vol ont ete établis à différentes époques, parce 
que le pailement sc laissait souvent entraîner par des cir- 
constances particulières au lieu de suivre des principes \ 
genéiaux. Je proposerai de réunir tous ces statuts en une toi 
generale, a laquelle il sera ajouté une clause déclarant cou- 
pable tout receleur d’objets volés, de quelque nature qSs 
soient Les délits sont plus nombreux eu Angleterre que sur 
e continent, parce que la forme de notre gouvernement ne 
permet pas de prévenir ces délits. Pendant les sept dernières 
années, ils ont presque doublé j mais ce n’est ni à Londres ' 
nia \\ estminster, malgré 1 accroissement prodigieux de là 
population dans la métropole. Il n’y a pas moins de quatre- -* ’*• 
ingt-douze statuts en vigueur concernant le vol : ori pourrait 
facilement les résumer en un seul contenu en trente-deux 
pages. Des larcins et des déprédations y sont considérés 
comme crime, capitaux et punis de sept ans de déportation 
. ans que le pige soit investi de pouvoir discrétionnaire d’a- 
< oucr la peine, qui est bien sévère dans certain cas. 11 sera 
utile d autoriser les juges à relJclier le prévenu qui serait 
reconnu avoir agi sans discernement , lorsqu’il serait mis 
•en jugement pouj- la première fois, ou an moins à ne lui 
infliger qu une legere amende. 

vient U de de e P n US T*"?* à U ^pression des délits 
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en Angleterre, y sont a la charge des plaignants ; il en ré- 
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suite qu’il y a souvent entre eux et les coupables des tran- 
sactions qui entiavent le cours de la justice. Je propose que 
les poursuites soient laites d’oflire par les autorités locales, 
comme cela se pratique en Ecosse et dans la plupart des 
pays civilisés. Je n’approuve pas l’usage des tribunaux fran- 
çais où le président interroge et examine îui-meme 1 accuse; 
îe pense qu'il vaut mieux laisser ce soin aux Conseils des 
parties, afin que le président puisse mettre plus d impartia- 
lité dans te résumé qu’il doit adresser au jun. 

Néanmoins, le bill ne fut pas présenté pendant la session . 
p u ce que M. l’eel exposa que , vu la multiplicité des objets 
dont il traitait, et la quantité de détails qu’il contenait, on 
ne devait s'en occuper qu’avec une circonspection extreme. 

Le i 5 mai ; le procureur-général demanda la permission 
de présenter un bill pour régler la procédure de la Cour 4 * 
chancellerie. Après un débat fort modèle, elle fut accordée. 

En i «23 la Chambre des communes avait adopte des ré- 
solutions tendantes à faire améliorer le sort des esclaves dans % 
les colonies. Le 7 mars 1826, elles, furent présentées a la 
Chambre des pairs, qui les adopta. Plusieurs foiif, le parlement 
discuta des propositions relatives à cet objet, parce que 1 on . 
prétendait que les lois favorables aux esclaves étaient négli- 
gemment exécutées. Les législatures des colonies se mon- 
taient en général peu disposées à prévenir, par des conces- 
sions faites en teins opportun et de bonne loi , la nécessité 
de l’intervention directe et puissante de la métropole dans 

les matières qui concernaient leur état intérieur. 

Italien bill était expiré ; M. Peel déclara que les circons- 
tances n’exigeaient pas qu’il fût renouvelé; excepte dans un 
seul cas, on n’avait pas eu besoin d’y recourir, et jamais on 
n’en avait abusé. Le nouveau bill proposé pour remplacer • 
le précédent , exigeait que tout étranger, demeurant dans le 
■royaume, transmît, dans un délai de quinze jours , au bu- 
reau des étrangers, une déclaration écrite contenant son 
nom, son état, sa profession , le pays duquel il était venu 
en dernier lieu , et la durée de son séjour en Angleterre. Un 
étranger arrivant est tenu de faire la même déclaration, et 
de remettre son passeport au principal officier de la douane 
du port où il débarque, la désignation du lieu ou il a l in- 
tention d’aller, ainsi que le nom et le domicile d'une per- 
sonne de sa connaissance. II reçoit de la douane un certificat ; 
et sa déclaration, son passeport et une copie du certificat 
sont envoyés au bureau des étrangers. Là , on lui delivre un. 
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nouveau certificat ; si ensuite il est rencontre sans ce certi- 
«icat ou dans tout autre lieu que ceux qui y sont mentionnés. 
H est passible d une amende de 20 livres. Mais si le certificat 
est détruit ou perdu , il en obtient un nouveau après avoir 
Ta.t constater par un juge de paix, que tel est le cas. et 
qu il s est conforme aux clauses de l’acte, Deux fois l’an sa- 
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vmr, le lanvier et le 1". juillet, il doit renouveler la 
déclaration de son lieu de séjour, et celle du lieu ou il 
demeurer à l’avenir : cependant un secrétaire d’État 
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compte demeurer à l’avenir : cëpend..., t „„ oc. icwne ontac 
peut exiger de lui cette déclaration plus souvent, soit par 
un ordre signé de sa main, soit par un avis inséré dans la 
Gazette. En quittant le royaume , l’étranger fait , à cet effet 
«ne déclaration au port où il s’embarque , et son passeport 
,UI est lciulu i 11 n est pas tenu de déclarer dans quel pays il .» - ' 
vaj dans aucune circonstance, il ne peut être, contre sa t 
volonté, envoyé hors du royaume. S’il ne fait pas les décla- % . l ' 
rations requises , ou en fait de fausses , il est passible d’une •'» ’ 
amende de ôo livres, ou d’un emprisonnement de six mois 
au plus, apres avoir été convaincu devant deux juges. Le re- ’ v 
nouvellement de la déclaration peut bien causer quelque •’* 
embarras a 1 étranger ; mais le moins que le gouvernement 
puisse taire est de chercher à connaître quels sont les é'tran- 
yers qui se trouvent dans le royaume et dans quel lieu ils i 
demeurent. Lacté ne lui accorde pas davantage. Un séjour , V 
de sept ans dans le royaume exempte 1 etranger de toute es- ’ '■ * 
pèee de formalité à remplir : il n’a d’ailleurs aucun droit à ' * 
payer pour les certificats, déclarations et démarches qu’il est ‘ ' 
tenu de faire. 1 

Le di mai , le parlement fut ajourné : le chancelier porta ' 
la parole. La dissolution du parlement était annoncée - le 
loi témoignait sa satisfaction de la manière dont ce parle- 
ment avait rempli ses fonctions; 1 informait des succès ob- 
tenus par les armées britanniques, sur les troupes du roi .\ £ ■ 
*} Ava ’ * tlu avantageux qui en avait été la suite . et 
de ses efforts constants pour empêcher les hostilités d’écla- 
ter, et metue un terme à celles qui existaient malheureuse- 
ment en Europe et en Amérique. Le roi exprimait le cliattrln 
que lui avait causé la détresse éprouvée par les ouvriers (Fans .„ * 
les pays de manufactures et espérait que la cause en diini- : V 
nuerait de jour en jour. ’■ 

Le 2 juin, le parlement fut dissous; des ordres furent * 

donnes pour une nouvelle élection ; la session devait s’ou- 
vrrr le 2S millet. 
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Eu Angleterre, les élections s’effectuèrent assez paisible- 
ment. Les luis îles céréales et l’émancipation îles catholiques 
lurent les sujets les plus fréquemment traités dans les dis- 
cours prononcés par les candidats ; mais lors même que ceux- 
ci regardèrent comme nécessaire ou prudent d expiimer leurs 
sentiments à cet égard , ce 11e fut pas en termes hostiles pour 
les propriétaires des terres; ils ne s’engagèrent pas non plus 
à maintenir le pain à bon marché ; ils se bornèrent a la pro- 
messe vague de soutenir les mesures qui seraient également 
avantageuses au producteur et au consommateur. A Liver- 
pool , il y eut une tentative de s’opposer à l’élection de 
M. Huskisson, sous prétexte que la politique «lu cabinet, 
dans les affaires commerciales, avait été préjudiciable aux 
manufactures du royaume et au port de Liverpool; mais 
personne ne voulut être le candidat présenté par les parti- 
sans d’une opinion si déraisonnable. Cobbet et liant, ces 
deux démagogues décriés , eurent l’effronterie de se présenter 
dans le Lancasbire et le Somerset et furent accueillis comme 
ils le méritaient. 

La question de l'émancipation des catholiques fut un des 
moyens dont les torvs firent usage pour éloigner les candi- 
dats wliigs. On entendit de nouveau répéter le cri de no po- 
pe ry (point de papisme). En résultat, les antagonistes de 
l’émancipation gagnèrent en nombre. 

En Irlande, cette question était l’unique dont il s’agissait 
dans les élections ; les prêtres catholiques exercèrent ouver- 
tement leur influence dans cette occasion. L’immense majo- 
rité des suffrages était pour les amis des catholiques. Des 
fermiers que leurs propriétaires avaient amenés pour voter 
dans un sens contraire , donnèrent ouvertement leurs suf- 
frages aux partisans connus de l’émancipation. Il en résulta 
des rixes et des désordres ; les troupes firent feu sur le peu- 
ple. Dans les comtés de Mayo , de Cavan , de GaHvay, etc. , 
plusieurs personnes furent tuées ou grièvement blessées. 

En résultat général, les élections furent favorables au 
ministère. 

Au mouvement causé par les élections succédèrent des 
craintes relatives au résultat delà moisson ; celle du froment 
fut bonne ; mais la sécheresse des mois de juillet et d’août fit 
manquer en partie celle des autres grains, qui augmentèrent 
rapidement et constamment de prix. Quoiqu’il eût atteint, 
au commencement de septembre, le taux auquel l’importa- 
tion est permise , le sistème des prix moyens empêchait le 
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gouvernement d'appliquer le remède aux maux dont ou était 
Y menacé. D’après la loi , les ports ne pouvaient être ouverts 
aux grains étrangers avant que le prix moyen, supérieur 



cette méthode, et, le 1 er . septembre, un ordre du Conseil 
î.' ; autorisa l’importation immédiate de l’avoine, du seigle, des 
• ' .' v.“î pois et des fèves , moyennant un droit, qui n’était pas paya- 
.v ; ble à l’instant ; on n’exigeait que l’engagement de l’acquitter 
s’il était confirmé par le parlement. 

| Sur ces entrefaites, les secours donnés par les grands pro- 
• î priétaires aux cantons où les manufactures sont nombreuses, 
s .• avaient été abondants; cependant ils n’étaient ^as en pro- 
j.A’V/Tiortion avec les nouveaux besoins que firent naître bientôt 
’ la stagnation du commerce, la cessation partielle des tra- 

^ ' vaux et la diminution des salaires. Sur la fin de juillet, les 

•' y • y*/* principaux fabricants de Manchester furent réduits à ne plus 
' v . faire travailler leurs ouvriers que quati'e jours de la se- 
maine ; à Birmingham , les jours de travail avaient été ré- 
. ‘-a duits à deux , et les fabricants craignaient d’être obligés de 

h’,' . r . fermer leurs ateliers : ils exposèrent au gouvernement la dé- 
.* tresse générale de leurs ouvriers , implorèrent des secours et 

attribuèrent les Inalheurs des manufactures, moins à la trop 
««grande extension donnée en i8î5 aux spéculations, qu’à la 
î diminution des valeurs en circulation. 

Ces circonstances amenèrent l’ouverture de la session plus 
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tôt que de coutume ; elle se fit le 1 4 novembre par des com- 
• * missaires. Le chancelier invita les communes à élire leur 
orateur.: le choix tomba sur M. Manners-Sutton ; le 21, le 
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roi vint ouvrir la session. Il parla des mesures qu’il avait 
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cette mesure par son approbation, Après avoir rappelé le 
traité avantageux conclu avec les Birmans , les assurances 
pacifiques qu’il recevait des differentes puissances et les ef- 
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forts qu’il avait faits seul ou avec ses alliés pour maintenir la 
:cr la marche des hostilités dans diffé- 


tranquillité et arrêter 
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rentes parties du monde, le roi déclara que la détresse qui • .1; 
avait affligé la classe des ouvriers dans les pays de inanulac- , . H 
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turcs, depuis un an, avait influé sur plusieurs branches lin- 

1 --uiefois la consommation dans Untejf^ «*' 
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portantes du revenu : toutefois 

rieur du pays n’avait pas diminué au point de faire craindre 
„uc les sources de la richesse et de la prospérité eussent été ^ 
affaiblies. Le roi déplora les malheurs dont une partie de f y 
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son peuple avait souffert; il espérait qu’ils ne tarderaient pas .r/*, , 

à disparaître. , . ** ,\S£> 

L’adressé en réponse au discours du roi fut votee dans la . 
Chambre des pairs après une discussion dans laquelle lord ^.-vr, 
Lauderdale et lord King firent des observations : critiques sur •• ■ 

ce nue le discours ne fesait pas mention des réductions at- 
tendues dans les dépenses . et de la révision des lois relatives y. . 

Dans la Chambre des communes , M. Brougliam se plai- 
mut de ce que le discours ne contenait que des expierons . ■ 

vagues sur les choses les plus importantes et surles.stemede- . Jj 

conomie que le gouvernement se proposait de suivi e ; enfin , 
qu’il n’était pas question de l’Irlande ou tout fesait cramdi e y ^ 
une guerre civile. .... * 1 

M - -•• •--• 


! guerre civile. -, . . , 

,1. Canning répondit que le discours du roi avait simple- y \t -, 
nt exposé au parlement les objets qui devaient lui ctre . * ..h 
nmuniqués dès l’ouverture de la session , et ne lui avait A 
1 i : »... In pmivernement desire 


ment 

communiqués 
soumis que les 
que des mesures 

que, du reste , le iw <=»«**. — *• « 

seuter au parlement les points omis dans le discours, et i,. • - 
qu’enfin , s’il en était autrement, rien n empêchait tout mem- 
bre qui le souhaitait d’appeler l’attention de la Chambi e sur 
les questions qu’il croirait d’un plus grand interet que celles 

dont traite le discours. , , 

Après quelques autres observations , I adresse lut adoptée . 


miné le Conseil à permettre 1 importation ne queiqu» « , 

pères de grains; puis il proposa deux résolutions : une /y 

pour accorder l’indemnité à ceux qui avaient conseille et 
exécuté l’ordre du Conseil ; l’autre pour recommander a ; . . 
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■rmission d’admettre les grains étrangers, moyennant le , . 
liement des droits spécifiés dans l’ordre du Conseil. ^ ^ 
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» dès no (s d'ànolèterèb. »Cg 

"'■s'-’ Cette proposition "n'éprouva pas d'opposition. Seulement 

i : ; ; • les partisans des intérêts agricoles protestèrent que leui ap- 
probation de cette mesure, qui avait e'té sagement, sinon 
- _ /. nécessairement adoptée , ne devait pas fitre interprétée 

•>. comme une déviation de l’opinion cjuils pourraient énoncer 

■ », ^ a parla suite sur les lois des céréales. D un autre cote, ces 

lois furent traitées d’absurdes; a chaque . instant , on était 
' Y*. ' obligé de les enfreindre , et personne ne regardait cette in- 

* ’ fraction comme inconstitutionnelle. Les résolutions propo- 

, •" ‘ t sées par M. Huskisson, furent adoptées et converties en bill. 

Le ti décembre, lord Bathurst présenta a la Chambre 
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•v •. /, » qui réclame, en vertu de l’ancien traité d’alliance et d a- 

. » initié entre la Grande-Bretagne et le Portugal , 1 assistance 

‘ I » de S. M. contre une agression hostile de l’Espagne. De- 

_*■ v ')> puis quelque tems, S. M. . de concert avec son allié S. M. 

tr \ » le roi de France, n’a cessé de faire des efforts pour prévenir 

. • , * n une telle agression , et la Cour de Madrid avait donne des 

• » assurances réitérées de sa détermination de ne pas coin- 

■ •, » mettre d’agression et de ne pas permettre qu’il en fût 

• \ " » commis contre le territoire portugais. Mais S. M. a appris 

;. £**«> » avec une douleur profonde, que, malgré ces assurances, 

I •' , » des incursions hostiles ont été faites sur le territoire por- 

i v .' » tugais, incursions concertées en Espagne , et exécutées 
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c.’ » sous les ieux des autorités espagnoles , par des régiments 

t . «"% portugais qui avaient déserté en Espagne , et que le gou- 
» verneinent espagnol s’était engagé solennellement, et à 
' » plusieurs reprises , de désarmer et de disperser. S. M. n’a 

n cessé de faire tous ses efforts pour convaincre le gouver- 
••• » nement espagnol des dangereuses conséquences de cette 

connivence manifeste. S. il. fait cette communication a 
» la Chambre des pairs et à la Chambre des communes, 
: •' » avec la ferme confiance quelles lui accorderont leur 

* ‘ >> coopération et leur appui, pour maintenir la foi des 

. » traités , et assûrer contre une agression étrangère la sûreté 

i • » et l’indépendance du royaume de Portugal , le plus an- 

- • ' » cien allié de la Grande-Bretagne. » 

; . Le lendemain, l’adresse en réponse au message fut pré- 
\ t senlée à la Chambre des pairs par lord Bathurst , qui ex- 
pliqua sommairement les résultats de la négociation de sir 

• Charles Stuart, entre le Brésil et de Portugal, jusqu au 
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moment où don Pedro donna une constitution à ce royaume, 
et les événements qui étaient survenus au Portugal depuis 
que la constitution y avait été mise en activité. L’adresse fut 
adoptée à l’unanimité. 

Dans la Chambre des communes, M. Canning, en pro- 
posant l’adresse, déclara que les ministres du roi avant 
conseillé et pris des mesures qui pourraient occasionerune 
guerre, il était de leur devoir d’expliquer les motifs qui les 
avaient fait agir. « Je puis assûreràla Chambre, » ajouta- 
t-il , « que personne n’est plus, que les ministres, convaincu 
de 1 importance de la paix pour la Grande-Bretagne et pour 
l’Europe. Le désir de la paix fait sur moi une impression si 
profonde, que nulle considération d’avantages futurs , mille 
perspective de danger éloigné ne pourrait m’engager à de- 
mander à la Chambre d'entreprendre une guerre; mais de 
même que les hommes d’État les plus distingués de ce pays, 
je sens que deux positions absolument différentes exigent 
que l'on agisse comme nous agissons aujourd’hui ; c’est 
quand l’honneur national et la foi publique sont coin pro- 
mis. Le Portugal est notre plus ancien allié; jtar conséquent, 
lorsqu’il réclame noire secours, notre devoir est d’examiner 
si , d'après les traités, nous le lui devons dans le cas actuel. 
Nous pensons que les événements ont décidé jaour l’aflir- 
înalive. Quelques personnes ont accusé les ministres d’avoir 
lardé à envoyer des secours au Portugal ; mais ce n’est que 
le 3 de ce mois que l’ambassadeur de ce pays nous adressa 
sa demande: nous répondîmes que des bruits nous étaient 
jiarvenus par la France et par d’autres parties du continent, 
annonçant l’entrée de corps ennemis en Portugal; mais nous 
manquions des renseignements positifs et des pièces qui sont 
nécessaires pour qu’une communication soit faite au parle- 
ment.: nous n’obtînmes ces notions que le 8 ; le lendemain , 
le ministère prit une décision ; le 10 , elle reçut la sanction 
du roi ; le n, elle fut communiquée au parlement , et en ce 
moment même, les troupes sont en marche pour les ports 
ou elles doivent s’embarquer. 

" Avant de permettre qu’un seul soldat anglais fut envoyé 
en Portugal , nous avons dû nous convaincre que la de- 
mande faite par le pouvoir exécutif de ce pays était approu- 
vée par les Chambres législatives; ce matin, seulement, nous 
avons ajipi is qu’elles avaient donné cette approbation. 11 est 
constant que des bandes de Portugais armés ont franchi la 
frontière sur plusieurs points , et ont attaqué des places for- 


V 


« lits HOIS nAXUIiKTKRHK. IJf 

1rs. Si quelques bandes avaient passé la frontière sur un seul 
point , on aurait pu dire , avec quelque vérité , que cela se lé- 
sait malgré l'Espagne; mais quand ou voit qu’une attaque 
générale et concertée se dirige contre toute la ligne de la 
frontière du Portugal, on ne peut plus douter que cette 
agression ne soit faite par l’Espagne. On a donc recours à 
une pure chicane de mots, quand on dit que l’Espagne n’a 
pas agi hostilement contre le Portugal , parce qu’il î^y a £»as 
d Espagnols parmi les Portugais. Nous ne désirons pas nous 
mêler des affaires intérieures de ce pays , ni intervenir entre 
deux partis; mais nous professerions une morale bien relâ- 
chée si nous éludions l’obligation de secourir notre allié, 
sous le prétexte que ce ne sont que des Portugais qui l’atta- 
quent ; permettant ainsi que ces transfuges renoncent à 
leur patrie pour aider les vues d'uue autre nation , et qu’ils 
reprennent ensuite leurs droits de ciloyeus quand cela con- 
viendra à leurs projets. 

» Quant à la constitution de Portugal , je n’ai ni l’inten- . 
lion, ni le droit d’en dire mon opinion; tout ce que je puis 
dire, comme ministre de la Grande-lîrctagne, est : b Puisse 
» le ciel faire prospérer cet essai de la liberté constitution- 
» nellc en Portugal, et puisse la nation se moutrer propre 
» à posséder et à chérir ses nouveaux privilèges, comme elle 
» s’est montrée capable de s’acquitter de ses devoirs parmi 
» les autres nations du inonde » ! 11 est impossible qu’un An- 
glais ne fasse pas des vœux pour cette constitution; mais si 
les Portugais refusaient de la recevoir, ou s’il existait parmi 
eux des différences d’opinion sur sa convenance avec les be- 
soins et les désirs de la nation , il ne nous appartiendrait pas 
tic nous immiscer dans ces débats? D’uu autre côté, nous ne 
devons pas souffrir que d’autres agissent pour empêcher cette 
constitution d’être mise en pratique, et veuillent enchaîner 
l’indépendance du Portugal. 

» Est-ce ce qu’a voulu l’Espagne? Je n’examinerai pas si 
ce qui s’est fait ou a été permis dans ce pays , a été l’action 
d'un gouvernement exerçant son autorité habituelle avec 
prudence et prévoyance , sans lesquelles un gouvernement 
est nul pour le bien des hommes qui lui sont soumis, ou si 
ces actes sont ceux d’un pouvoir occulte ou illégitime d’une 
faction furieuse et fanatique, qui domine les Conseils du 
gouvernement ostensible , le brave dans sa capitale, et lui 
désobéit sur ses frontières. Tout cela est iudiflérefit au Por- 
tugal , qui souffre du tort qu’on lui lait, et à la Grande- 
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Bretagne qui est appelée à venger ces maux. Le Portugal 
doit être protégé. 

•> L'Espagne a promis solennellement d’abord au Portu- 
gal , ensuite à la France, enfin à la Grànde-Bretague , de 
dispersée les bandes des déserteurs ; mais ces engagements - 
contractés un jour, ont été violés le lendemain. Je commet 1 
trais une grande injustice envers la France, si je n’ajoutais 
|UÇÿ«|u'||le a fait à l’Espagne des représentations au moins 
aussi fortes et tout aussi inutiles que celles de la Grande- - 
Bretagne. A la première irruption sur' le territoire portugais , 
le gouvernement français manifesta son mécontentement en 
rappelant à l’instant son ambassadeur de Madrid, et ensuite 
il ordonna à son chargé d'affaires , de signifier à S. M, catho- 
lique que l’Espagne, dans le cas où elle attaquerait le Portu- 
gal , ne pouvait pas compter sur l’appui de la France. Il ne 
m’appartient pas de dire si des mesures plus efficaces n’au- 
ndent pas pu être adoptées pour donner plus de poids à ces 
exhortations; mais je n’ai pas le moindre doute sur la sin- 
cérité et la bonne foi de la France", dans ses efforts pour for- 
cer l’Espagne à remplir ses engagements , et je compte avec 
confiance sur leur continuation. ’ •' 

» Tout en voulant éviter la guerre , tout en la redoutant, 

- ce n’est pas pour la Grande-Bretagne que je la crains ■ c’est 
à cause clés conséquences terribles qui pourraient résulter 
des hostilités dans lesquelles nous serions engagés. 11 y a 
quelques années, quand les négociations relatives à la guerre 
de la France avec l’Espagne furent discutées, je fis observer 
que dans l’état actuel du monde, la position de la Grande- 
Bçelàgne était celle d’une neutralité stricte, non-seulement 
entre les nationsquise fesaient la guerre, mais aussi entre 
les principes qui se combattaient , et que c’était par cette neu- 
tralité seule que nous pouvions maintenir cet équilibre dont 
je crois la conservation essentielle au bonheur du genre hu- 
ijinin. Je dis alors que je craignais que la première guerre 
qui s’allumerait en Europe', ne fût'moins une guerre d’ar- 
mées qu’une guerre d’opinious. Quatre années se sont à peine 
écoulées, et mes appréhensions se trouvent réalisée* ! Cer- 
tainement c’est dans' des bornes resserrées que celte guerre 
d’opinions est renfermée aujourd’hui', • mais c'est une guerre 
d’opinions que celle que l’Espagne, soit comme gouverne- 
ment, soit comme nation, fait aujourd’hui au Portugal; 
•'c’est une gjterre qui a pris naissance dans la haine des insti- 
tutions nouvelles du Portugal. Combien de teins peut-on 
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supposer raisonnablement que le Portugal s'abstiendra de 
représailles? Si la Grande-lîretagne est contrainte de se 
mêler de cette guerre, ce sera avec un désir sincère et vif 
d’adoucir plutôt que d’exaspérer, et de ne prendre part 
qu’au conflit des armes, sans s’engager dans le conflit 
plus fatal des opinions. Mais je redoute beaucoup que la 
Grande-Bretagne , ; malgré ses e (torts sérieux pour y échapper, 
ne puisse, dans une telle conjoncture, éviter de voir se ran- 
ger sous ses bannières tous les hommes inquiets et mécon- 
tents de chaque nation, avec, laquelle elle pourra en venir 
aux mains. C’est la contemplation de cette nouvelle puis- 
sance dans toute guerre future qui excite en moi des alar- 
mes très-sérieuses. C’est quelque chose de prodigieux que 
d’avoir la force d’un géant ; mais il serait bien plus extraor- 
dinaire de ne pas s’en servir comme un géant. La conviction 
d’être doué de cette force est indubitablement une source de 
confiance et de sécurité ; mais dans la position ou se trouve 
la Grande-Bretagne, notre affaire n’est pas de chercher à la 
déployer -. elle est de nous borner à laisser ceux qui profes- 
sent des doctrines violentes et exagérées , de l’un et de Vautre 
côté , sentir qu’il n’est , pas de leur intérêt de changer un ar- 
bitre en adversaire. Volons au secours du Portugal , parce 
que c’est notre devoir, n’importe par qui il est attaqué) et 
cessons d’intervenir là où ce devoir s’arrête Nous allons en 
Portugal, non pour gouverner, non pour dictef, non pour 
prescrire une constitution, mais pour défendre et conserver 
l’indépendance d’un allié. •» 

La Chambre accueillit par des acclamations unanimes ce 
discours de M. Cauning, qui s’assit, épuisé de fatigue. La 
lecture de l’adresse fut accompagnée d’uu applaudissement 
général. 

Quand elle fut mise aux voix , sir Robert Wilson l’appuya . 
en ajoutant que la Grande-Bretagne devait demander à la 
France, de faire évacuer l’Espagne par ses troupes, comme 
premier pas vers la défense du Portugal ; cette puissance 
n’était entrée en Espagne que pour mettre le roi en liberté 
et rétablir la paix , objets accomplis depuis long-tems. 

M. Hutne se leva au milieu de murmures' très-forts pour 
combattre l’adresse; il blâma M. Canning, qui, en 1823, 
s’était fait l’avocat de la paix, de vouloir, en ce moment, 
s’engager dans une guerre.; enfin, il demanda l’ajournement 
à huitaine. * . 

M. Baring, M. Bankes, M. Brougham approuvèrent la con- 
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«luitc du gouvernement; M. îifight, au contraire, soutint 
que le ras déterminé par le traité n’était pas arrivé, l’Espa- 
gne n avant pas ouvertement attaqué le Portugal : et que ren- 
voi île cinq mille hommes en Portugal, ne serait qu’un acte 
de neutralité armée; or, les ternies du traité obligeant la 
Grande-Bretagne à secourir le Portugal, dans le cas où les 
hostilités auraient commencé, elle devait employer toutes 
• • les forces à attaquer l’Espagne. 

« L’honorable membre qui vient de parler, » dit M. Can- 
1 - ning , « a, dans son désir extrême de la paix, présenté des 

• •: expédients qui rendraient la guerre inévitable. Ün a proposé 

un amendement qni , par un ajournement à huitaine , aban- 
donne entièrement l’objet de l’adressé, On oppose le langage 
que je tins en 1823, à celui que je tiens aujourd’hui; mais il 
y a une différence totale dans les circonstances; alors nous 
pouvions, à notre gré, faire la guerre, si cela eût convenu 
a notre politique. Nous n’étions nullement tenus d’interve- 
• nir en faveur «le l’Espagne, comme nous le sommes aujour- 
d’hui en faveur du Portugal. On a fait entendre que nous 
«levions embarquer tous les réfugiés espagnols qui se trou- 
vent dans notre pays, et les envoyer en Espagne; que nous 
, devions révoquer 1 acte relatif aux enrôlements pour l’élran- 
, ger; à Dieu ne plaise que j’emploie de tels moyens. Cepen- 
dant, leur usagp , quant à ce qui concerne l’Espagne , ne se- 
rait «tue strittement juste. La loi relative aux enrôlements 
pour l’étranger fut rendue en 1819 , sinon à la demande di- 
recte, du moins pour l’avantage spécial «le l'Espagne. Quel 
droit cette puissance aurait-elle de se plaindre, si nous le 
révoquions aujourd’hui pour l’avantage spécial du Portugal? 
11 est vrai que les réfugiés espagnols ont été accueillis dans- 
ée pays, mais à condition de s’abstenir de toute tentative 
hostde contre leur patrie; plus d’une fois, quand des expé- 
ditions de ce genre ont été projetées , le gouvernement bri- 
tannique est intervenu pour les faire cesser. Comment l’Es- 
. pagne a-t-elle reconnu cette conduite délicate? Non-seulement 

elle accueille, elle nourrit, elle soutient , mais elle arme , 

• elle équipe, elle organise les traîtres fugitifs du Portugal, 
et les lance par milliers dans le sein du plus ancien allié de 
la Grande-Bretagne. Ainsi , quant à ce qui concerne l’Espa- 
gne, l’avis de ceux qui voudraient envoyer dans ce pays de 
si terribles éléments de discorde et de destruction , n’est pas , 
comme j’ensuis convenu, injuste; cependant, je le répète, 
«fue de tels expédients me répugnent , et que je redoute sur- 
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-\i t M t u ." e S"°“'e avec 1 Espagne, parce que de toutes, c’est 
celle dans laquelle de tels moyens seront probablement 
adoptes , conformément à l’exemple et à la pratique de cette 
puissance. Evitons la guerre, si nous le pouvons, c’est-à-dire. 
, si I Espagne nous le permet. , . 

- ' ' * j » Ueux honorables membres prétendent que la présence 
de 1 armée rançaise en Espagne, a, sinon causé, du moins 
i w <;nt °urage la derniere attaque du Portugal par l’Espagne ■ 
^ ‘i uc k> ministère britannique était extrêmement coupable’ 
'• •/ •! ’. tle . Permettre a cette armée d’entrer en Espagne , et que son 

’ ? e J°* *?>} extrêmement préjudiciable à Tbonneur et aux 

• • * V mterets de la Grande-Bretagne ; et que nous devions à l’ins- 

, . ,ant demander à la France le retrait de ses troupes. Je ne 

' - ;°; s P 3S comment ce retrait serait utile à nos desseins actuels. 

• . et , e année est aujourd’hui une protection pour le parti con- 

re lequel elle fut originairement appelée. Si elle était rappe- 

■ ' - - -,i ee brusquement , je crois que l’effet immédiat de son dé part 

• ’ r e ‘. ait e doilner P 1 ® 1116 carrière à la rage fougueuse d une 

n fiction fanatique , devant laquelle, dans le tourbillon des 

.. . dissentions intestines, le parti le moins nombreux serait 

• * ^ • . anéanti. 

• . , » On prétend que , par l’occupation militaire de l’Espaane 

. > par la France, la situation relative de ce pays et de la 

Grande-Bretagne est changée j que la France est élevée, et 

- ■ la Grande-Bretagne abaissée. Je ne suis pas de cet avis L’Es- 

: ' Aujourd’hui est-elle ce qu’elle fut au commencement 

. -, du dix-himieme siecle? Non; cest un pays tout différent: il 

. * 1 ‘ T P." vc - de ses immenses colonies : parce qu’il obéit à un 

■ autrefois \>P Cut 1 encore e «iter 1« craintes qu’il fit naître 

/* ,.5/U f U p U de . ^ mauvaise foi à ne pas convenir que 

. L , te ,le 1 armée française en Espagne n’ait été, dans un 
ceitain sens, une honte, un affront à l’orgueil, un coup 

■ ’ ’ ’ P ° rU; aux se n“ments de l’Angleterre ; et ou peut difficilement 

supposer que le gouvernement n’ait point partagé, dans 
: . • ‘ Ct,e oceasion , les sentiments de la nation. Mais je nie . quel- 

que reprehensible ou blâmable que cette démarche ait pu 

- • «G*, queH e ait é* une de celles qui dussent nécessairement 

• • (lir £ te et hostile. N’y avait-il donc 

n à faire; n y avait-il pas d autre manière de résister 

» tiar nîif» ni i Trmn d ! a i n 
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ri sans danger pour hou£ ? !N y avait-il pas des compensations 
à obtenir pour un gricl? Farce que la France occupait l'Es- 
pagne , «kait-il nécessaire , afin d’éviter les conséquences de 
cette occupation, de bloquer Cadix i Non; j ai pris un autre^ ^ 
moyen ; j’ai cherché matière a compensation dans un autre,' « • 
héinisplierè. Considérant l’Espagne telle que nos ancêtres 
Font connue, j’ai décidé que si la France avait l’Espagne , 

le Nou- '* *■ 




msterc, ci avoir laisse i anoec occuper l Espa^n-, ■« 

s’y maintenir. Cette occupation , j’en suis convaincu , est une » 
charge pour la France’; charge , dont je crois que cette puis- 
sancc serait bien aise de se débarrasser. Ceux-là connaissent _« ' 
bien peu l’esprit de la nation française et les sentiments de -‘ t 
son gouvernement, 
l’occupation dans les 

la regarderait comine inuiwe et onéreuse, mi»ii w ■ j «. 

tenir par point d'honneur, ellets que produiraient des, repre- - V 
sen talions violentes. * " 

» Je le déclare encore une fois , l’objet de l’adress'e que < 
propose , n’est pas la guerre : il est de saisir la dernière change » • 
de paix. Si . dans celte occasion , nous n’allons pas au seçôurs 
du Fortugal , ce royaume sera écrasé «à notre honte éter- : .» 
nelle; et alors la guerre viendra à la suite du déshonneur 
national. Si, dans des conjonctures semblables, vous attendez , * 
jusqu'à ce que l’Espagrie ait mûri ses machinations sourdes y , 
assez pour faire une guerre ouverte , vous aurez bientôt l’es- J. 
pèce de guerre que demandent les prétendus partisans de la 
paix . et qui sait où la guerre s’arrêtera (t)?. » 

L’adresse fut votée à la presqu’ûnanimité.de la Chambre , 
nui exprima hautement sa satisfaction de ce discouts. .. , * J * 
Dans la Chambre haute ; l’adresse fut appuyéé par lord 
Holland, et passa sans aucune contradiction. Les deux ^ 
Chambres s’ajournèrent au 8 février. . '* : V r \- 

L'unanimité que le parlement montra sur cette, mesure 
décisive, fut parfaitement en harmonie avec le sentiment 


?,,) Ce discours qui développe toute la politique de la Grande- 
Bretagne , est donné ici tel qu’il a été imprimé dans les recueils 
nuiront publiés annuellement en Angleterre, et ooi i! a paru reç- 
lifté ou corrigé t et non pas tel dans lés jouruahs quotidiens. ’ , 
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universel de la nation. Les raisons sur lesquelles cette me- 
sure était fondée , et la promptitude avec laquelle elle fut 
adoptée, inspirèrent la confiance; l’ardeur, la dignité et le 
ton de conviction des sentiments généreux avec lesquels on 
l’avait défendue, excitèrent l’estime et l’admiration. Jamais 
le gouvernement et le peuple n’avaient été plus inti- 
mement unis. L’activité des administrations marcha de 
pair avec le désir du public ; les cinq mille hommes de trou- 
pes furent équipés et embarqués dans uu délai très-court; 
les vents meme semblèrent favoriser l'entreprise. Ce fut le 
ta décembre que M. Canning prononça son discours , et le 
25 , jour de Noël, le vaisseau qui portait le premier déta- 
chement de l'armée britannique, mouilla dans le Tage. 

En Asie, le teins de l’armistice conclu le 17 septembre 
1825, fut employé, par le gouvernement birman, à réunir 
des troupes pour continuer la guerre avec vigueur. Soixante 
mille hommes étaient rassemblés dans le voisinage de Mi- 
day. Maha— Nemiou , général, dont les talents inspiraient la 
plus grande confiance, eut le commandement de l’armée qui 
s’avança le long de l’Irraouaddy et marcha contre Prorné. 
Elle obtint d’abord quelques succès , mais ensuite elle essuya 
une défaite complète. Alors les Birmans ayant fait des dé- 
monstrations de paix, il s’ensuivit une trêve, et bientôt des 
conférences pour la paix s’ouvrirent; elles commencèrent le 
if. janvier 182G, à bord d’un grand bateau mouillé au mi- 
lieu de l’Irraouaddy. Le traité fut signé le 3 ; il devait être 
ratifié dans un délai de quinze jours. On s’aperçut que, dans 
cet intervalle, les Birmans se disposaient à renouveler les hos- 
tilités. Le 14, trois officiers birmans arrivèrent au lieu des 
conférences, s’efforcèrent d’excuser le retard que leur gou- 
vernement apportait à la ratification du traité, et deman- 
dèrent que 1 armistice fut prolongé. Us offrirent de payer 
une somme d’argent, et de donner des otages pour l’exécu- 
tion du traité, si l’armée britannique voulait se retirer à 
Prorné. Les commissaires ne voulurent entendre à aucun 
nouveau délai; à moins que les Birmans ne consentissent à 
évacuer Mellouué et à se retirer vers leur capitale , l’armée 
britannique s’avancerait et continuerait sa marche jusqu’au 
moment de la ratification du traité. Ces propositions furent 
rejetées par les Birmans; alors on leur déclara que, le 18, 
à minuit, les hostilités recommenceraient; ils se retirèrent. 

En conséquence, ce terme arrivé, les préparatifs des An- 
• glais pour l’attaque furent poussés avec vigueur; les Bir- 
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. inans en firent autant. Le ig, A onze heures du matin , la 
canonnade commença , et les troupes s’embarquèrent pour 
passer «lTrraouaddy, au-dessus de Mellouné; elles einporlè- 
\ent lés ouvrages de l’ennemi, se rendirent maîtresses ae son 
artillerie et de ses munitions, et firent un riche butin On 
trouva même des copies du traité en birman et en anglais- , 
telles qu’elles avaient été signées; elles n’avaient pas été 
•expédiées à Ava. , A 

Le s5, l’armée britannique continua sa marche triom- 
phante vers la capitale; le 3t , elle rencontra le docteur 
Price, missionnaire américain, et M. Sandford, aide-chi- 
rurgien de l’armée. Ce dernier avait été fait prisonnier 
quelques mois auparavant; le roi, apprenant la déroute de 
Mellouné, -avait rendu ces deux personnes à la liberté, et 
les avait chargés d’être des messagers de paix. Le général 
Campbell refusa de faire arrêter son armée avant que le 
traité signé précédemment eût été ratifié, mais promit de 
rester pendant douze jours à Payhammiou, ville éloignée de 
dix journées de marche de la capitale. Le roi d’Ava préféra 
de courir encore une fois le sort des armes. 

Le 8 février, l’avant-garde de l’armée britannique, cam- 
pée à Yessih , découvrit l’ennemi occupant une forte posi- 
tion à cinq milles de distance. Le général Campbell ayant 
été rejoint par son anicre garde, le g, marcha en avant, 
et, après a.voit parcouru quatre milles, trouva, pour la 
première fois, depuis le commencement de la guerre, les 
lfirmans préparés à disputer le terrain. Toutes leurs disposi- 
tions étaient laites avec beaucoup de jugement ; cependant , 
après avoir a“sez bien soutenu l'attaque, ils lurent mis en 
déroute, laissant Payhammiou avec leur artillerie, leurs mu- 
nitions et lébrs bagages au pouvoir des Anglais. 

A' la nouvelle de ce désastre , le roi d’Ava renvoya le . 
docteur Price au général anglais : les propositions que en 
plénipotentiaire apportait n’ayant pas convenu , l’artnée bri- 
tannique se remit en marche. Quand elle eut atteint Yan- 
d abon , qui n’est qu’à quatre jours de marche de la capitale, 
le docteur Price reparut encore, amenant avec lui les pri- 
sonniers , le'Ynqté ratifié, et la somme de 25 lacs de toupies 
stipulée «par le traité. Le 5 mars, les troupes victorieuses, 
reprirent le chemin de Rangoun. 

Par le traité de paix signé le 26 février 1826, le roi d’Ava 
reuonce à toutes ses prétentions sur l’Assam , le Catchar et le 
Djyntia ; si le radjah de Mennipour désire retourner dans ce 
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pays , le roi d’Ava le reconnaîtra en qualité de souverain. 

Le gouvernement britannique conserve la possession de 
l’Arracan , les monts Annompitinommiou , ou montagnes 
d’Arracan , connues dans ce pays sous le nom de Yeorna- 
bourcy et de Pohkenlonng , formeront la limite entre les 
deux nations. 

Le roi d’Ava cède au gouvernement britannique les pro- 
vinces d’Yelt, Tavoy, Merghi et Ténassérim, avec leurs îles 
et dépendances ; le cours du Sanlouen formera la limite. 

Le roi d’Ava consent à payer un croi e de roupies. Nul ne 
sera inquiété pour la part qu’il aura prise à la guerre. Des 
ministres accrédités résideront auprès des gouvernements 
respectifs. Il sera conclu un traité de commerce entre les 
hautes parties contractantes. 

Le roi de Siam, fidèle allié du gouvernement britannique, 
ainsi que ses sujets, sont compris dans le présent traité. 

Le sort des armes ne fut pas moins favorable à la Grande- 
Bretagne dans le nord-ouest de l’Hindouslan. Depuis le mois 
de décembre 1825, lord Combermère fesait le siège de 
Bburtpore. Le 3 janvier 1826 , l’artillerie commença à battre 
en brèche les ouvrages de la place; enfin le 18, l’assaut fut 
donné, et le fort fut emporté malgré la résistance obstinée 
de la garnison. Dourdjen-Sab , qui avait usurpé le gouver- 
nement , fut arrêté dans sa fuite. Tous les autres forts du 
pays se rendirent, et le prince légitime fut rétabli. 

En Afrique, les établissements britanniques, sur la côte 
de Guinée , furent de nouveau menacés par les Aeliantins. 
Le colonel Purdon, commandant du cap Corse, sollicité 
par les rois du pays , leur fournit des armes; ils mirent en 
campagne dix mille hommes. Le colonel Purdon joignit à 
quatre-vingts soldats, qui formaient toute sa garnison, les 
marchands , les colons et les officiers civils qu’il put réunir, 
enfin cinq cents hommes de milice composés d’Anglais , de 
Hollandais et de Danois. L’armée des Achanlins était forte 
«le vingt-cinq mille hommes. Le 29 juillet , le colonel Purdon 
s’avança jusqu’à Wongassey, éloigné de dix-huit railles d’Ac- 
cra ; le G août, il prit position dans une plaine à six milles 
plus loin. Le 7, il fut attaqué par les Achantins ; au hout d’une 
heure, une grande partie de l’armée anglaise commença à 
lâcher pied ; alors le colonel Purdon fit jouerson artillerie : 
elle produisit un effet terrible dans les rangs de l’ennemi qui 
plia; au même moment, Accatou , roi d’Acquimbo, exécu- 
tant l’ordre que lui avait donné le colonel Purdon, attaqua 


l8o CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

l’aile gauche des Achantins. Le sort de la bataille fut décidé. 
Si tous les alliés eussent agi comine Accatou, aucun Aclian- 
tin , pas même le roi , n’eût échappé j la perte de leur ar- 
mée lut au moins de cinq mille hommes ; plusieurs princes 
et généraux furent tués ou pris. Du côté des Anglais, il y eut 
huit cents hommes tués et deux mille blessés. Le butin fut 
considérable. Un roi nègre s’empara de la tête de sir Charles 
Maccarthy (i) , que les Achantins regardaient comme leur 
plus grand fétiche ; il refusa de la céder. 

1827. Le i' r janvier, on reçut de Lisbonne la nouvelle que 
les mesures prises par le gouvernement britannique, relati- 
vement aux allaires du Portugal , avaient causé la plus vive 
satisfaction dans ce royaume. Le message du roi aux deux 
Chambres du parlement avait été communiqué aux cortès, 
le iq décembre 182G , et écouté avec enthousiasme. Le dis- 
cours de M. Canning avait été traduiL et imprimé en 
entier, et expédié dans toutes les provinces. 

Le 23 , un .bâtiment de l’expédition, arrivé le premier 
dans le Tage , avait débarqué un régiment que le peuple 
accueillit avec des applaudissements. Le gouvernement por- 
tugais avait consenti sans peine à l’occupation des forts à 
l’entrée du Tage par les troupes anglaises. Les embarque- 
ments continuèrent , pendant le mois de janvier, dans les 
ports de la Grande-Bretagne. 

Le 5 ., le duc d’York , frère du roi et héritier présomptif 
de la couronne , mourut à Londres , après une maladie 
longue et douloureuse. Ce prince , né le 16 août 1763 , était 
dans sa soixante-quatrième année. 

Le le duc de Wellington fut nommé pour succéder à 
ce prince dans la place de général en chef des armées de 
terre du royaume-uni. 

Après une longue vacance, les deux Chambres s’assem- 
blèrent le 8 février. Lord Liverpool annonça qu’il ferait , le 
12, la proposition de voter une adresse de condoléance au 
roi sur la mort du duc d'York , et que peu de jours après 
il soumettrait à la considération de la Chambre haute la loi 
relative aux céréales. Interpellé par le comte de Lauderdale 
sur les iulenlions du gouvernement concernant ces lois , le 
ministre répondit que, lorsque le plan à proposer serait 
adopté , il serait laissé uu délai suffisant pour que l’opinion 


(1) Tué long-tems auparavant. 
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publique pût se manifester avant que le parlement fût appelé 
a prendre une décision. rr 

A la Cliambre des communes, M. Peel annonça une pro- 
position semblable à celle de lord Liverpool , sur la mort 
du duc d York. 

Su- Francis B urdett, en présentant la pétition des catho- 
liques d Irlande , pour leur émancipation, exprima l’espé- 

dératîo 116 C6Ue ^ uest * on sera ' t P r * se incessamment en consi- 

Le lendemain, le marquis de Lansdown prévint la Cham- 
bre des pairs qu’il présenterait bientôt la même pétition et 
lerait une motion qu'elle aurait pour base. 

Le i 3 , M. Peel refusa de s’expliquer sur la marche nue 
tes ministres comptaient suivre relativement aux lois sur les 
céréales; mais il ajouta que le plan général serait imprimé 
et distribue a 1 avance. 

Le 1 5 , les deux Chambres reçurent un message du roi de- 
mandant une augmentation de revenu pour le due et la du- 
chesse de Clarence ^augmentation réclamée par la position 
actuelle du duc, qui , par le décès du duc d’York , était de- 
venu 1 héritier présomptif de la couronne. 

Le 1 6 , la Chambre des communes , à une majorité de 
cent soixante-sept voix contre soixante-cinq, décida que le 
revenu du duc de Clarence serait porté de 26,500 livres à 
02,000 ; et que la duchesse son épouse aurait , particulière- 
ment , une somme annuelle de 6,000 livres. 

Depuis quelque teins, M. Canning, retenu parla goutte 
abrjghton, n avait pu assister aux séances du parlement’ 

Un nouvel incident vint ajouter aux embarras du ministère : ' 
le samedi 17, une attaque d’apoplexie frappa lord Liver- 
pool au moment où il était seul dans son cabinet. Heureu- 
sement ses gens arrivèrent à tems ; il fut saigné, et son 
état s- améliora; mais son côté gauche resta entièrement pa- 
ra Usé, et l’on prévit qu’il serait désormais hors d’état de • 
reprendre les fonctious de ministre. 

Un Conseil de cabinet , convoqué au nom de M. Cannine 
s assembla le 19 chez M. Huskisson , assez grièvement indis- 
pose lui-mêine pour ne pas pouvoir quitter son aimar- 
teinent. 1 1 

Malgré l’absence des principaux membres du cabinet les 
deux Chambres continuèrent à s’occuper des affaires publi- 
ques. La composition d’un ministère lésait l’objet de toutes 
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les conversations. On disait hautement que M. Canning ne 
pouvait, sans nuire à la considération dont il jouissait , faire 
partie d’une administration dans laquelle il n exercerait pas 
la principale influence ; on ajoutait qu’une déviation du 
sisteme libéral . suivi récemment par le ministère , aurait 
des conséquences sérieuses pour les intérêts et la réputation 
de la Grande-Bretagne. En agissant avec franchise , 1 admi- 
nistration avait en grande partie désarmé 1 opposition j ses 
adversaires même avaient rendu justice a la pureté de ses 
intentions. On craignait que si, aux ministres actuels , ve- 
naient à succéder des hommes moins disposes a simpatlnser 
avec l’opinion publique, il ne s'éveillât dans la nation des 
sentiments hostiles conti e le ministeie. 

Le 22 M. Peel lut , dans la Chambre des communes , 
plusieurs bills tendant à simplifier et adoucir les lois pénales. 
Le discours qu’il prononça, avant de faire cette lecture, lut 
accueilli par des témoignages d’approbation unanimes , sur- 
tout lorsqu’il prononça cette phrase : « Depuis cinq ans en- 
» viron que je suis chargé de l’administration de la justice , 

„ je me flatte d’avoir contribué, plus que personne, a 
» adoucir la législation criminelle d’Angleterre ». 

Le 27. M. Canning revint à Londres, et tint aussitôt 
un Conseil de cabinet au bureau des affaires étrangères. 

Le i cr . mars, le ministre présenta sa proposition relative 
aux lois céréales : le projet , en reconnaissant la nécessite 
de favoriser les propriétaires de terre , ouvre les ports aux 
grains étrangers lorsque le prix du froment se sera eleve a 
Go shillings le quarter. Sir Francis Burdett , lord Milton 
et d’autres membres de la Chambre des communes , qui ne 
votent pas ordinairement avec le ministère, appuyèrent 

M. Canning. r , 

Le 2, la pétition des catholiques d Angleterre fut pré- 
sentée par lord Nugent , et celle des prélats catholiques par 
M. Plunkett , qui assura que la tranquillité de 1 Irlande de 
vait être en grande partie attribuée aux prêtres catholiques. 
D’autres membres signalèrent l’intervention de ces métrés 
comme inconvenante daas les dernières élections , et les sen- 
timents hostiles manifestés par plusieurs d’entre eux contre 
l’Eglise anglicane. M. Plunkett répliqua qu’il n’était pas juste 
4 e rendre le corps entier des catholiques d’Irlande, respon- 
sable des fautes de quelques-uns d’entre eux. La discussion 

fut extrêmement aigre. , . 

Le 5 , sir Francis Burdett demanda que la Chambre des 
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communes décidât qu’elle s’occuperait de l’émancipation des 
catholiques; le débat fut continué pendant trois séances; 
M. Peel , M. BrougLam, M. Canning et M. l’iunkelt par- 
lèrent. Jamais les arguments en laveur des catholiques n'a- 
vaient été développés avec plus d’éloquence que par les trois 
derniers orateurs. La proposition fut rejetée par deux cent 
soixante-seize voix contre deux cent soixante-douze. Jamais, 
depuis l’union de la Grande-Bretagne et de l’Irlande, la 
Chambre n’avait été si complète. 

Le 8 , la Chambre reprit la discussion sur l'importation 
des blés étrangers. Deux cent vingt-neuf votants contre cent 
soixante adoptèrent la première résolution , portant que ces 
blés seraient admis moyennant un droit de 20 shillings , 
lorsque le froment serait à 60 shillings le quarier ; ce droit 
hausse ou baisse suivant la nature des grains.’ 

Le ai, l’état de santé de M. Canning l’ayant empêché 
d’aller à la Chambre des communes , M. Peel présenta le 
traité, signé, le 11) janvier précédent , à Brightelmstone . 
entre la Grande-Bretagne et le Portugal , et dont le but était 
de régler que les dépenses occasionées par l’envoi des troupes 
britanniques dans ce dernier pays, seraient payées par le gou- 
vernement portugais. Les forts Saint-Julien et de Bugio 
doivent être occupés par les troupes britanniques. 

Le 26 , M. Canning était assez bien rétabli pour venir dé- 
poser sur le bureau de la Chambre des communes, 1", un 
traité conclu avec l’empereur du Brésil, pour l'abolition défi- 
nitive de la traite des nègres qui doit avoir lieu en i83o ; 
2f. une convention conclue avec les Etats-Unis , relativement 
aux esclaves enlevés A leurs propriétaires pendant la dernière 
guerre. Les Etats-Unis, qui avaient d’abord demandé une in- 
demnité de 2,000,000 de dollars, - se contentèrent de 
1 ,200,000. 

Depuis long-tems, lé public était en proie à l'incertitude 
sur la formation du ministère; tous les jours , les ministres 
étaient interpellés dans les deux Chambres de donner des 
éclaircissements sur ce point , et ne pouvaient répondre que 
d’une manière évasive. Le 1 1 avril , la Chambre des com- 
munes apprit que M. Canning ne pouvait être présent , 
parce qu’ayant accepté la place de premier lord de la tréso- 
rerie, il fallait que le bourg qui l'avait élu précédemment, 
procédât à une nouvelleélection. De grands applaudissements 
accueillirent cette notification ; ensuite la Chambre décida 
qu’elle s’ajournait au mai , époque à laquelle on pensait 
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que le nouveau ministère serait entièrement composé. Le 
roi chargea M. Canning de le former. Le ministre ouvrit 
des négociations avec divers membres de l’opposition , ainsi 
quavec des amis de 1 administration. 

Enfin, le 37 avril, tous les arrangements fuient terminés , 
et la Gazette de la Cour annonça les nominations suivantes • 
Membres du cabinet : premier lord de la trésorerie et 
chancelier de l’échiquier, M. Canning; chancelier, sir John 
Copley , qui fut créé pair avec le titre de lord Lyndhurst • 
president du conseil, le comte Harrowby ; garde du sceau 
pnve, le duc de Porlland ; chancelier du duché de Lan- 
castre, lord Bexley ; secrétaire-d’état pour les affaires étran- 
gères, le viromte Dudley et Ward; secrétaire-d’état pour 
les colonies, M. Robinson, qui fut créé pair avec le titre 
de vicomte Coderich ; secrétaire - d’état pour l’intérieur, 
M. VV. Sturges Bourne; président du conseil de com- 
mcrcc, M. W. Huskisson ; president du conseil du contrôle , 
M. C. W. Wynn ; secrétaire de la guerre, le vicomte Pal- 
mers ton. 

Les grands officiers de la couronne , qui ne fesaient point 
partie du Cabinet , furent le duc de Clarence, grand-amiral • 
le marquis d’Anglesea , grand-maître de l’artillerie; le duc 
de Dévonshire , grand-chambellan ; le duc de Leeds , graud- 
ecuyer; M. W. Lamb , premier secrétaire de la vice-royauté 
j 1‘lande; et dans l’ordre judiciaire, sir John Leach , maître 
des rôles; M. Hart , vice-chancelier ; M. James Scarlett 
procureur-général ; sir N. Tindal , solliciteur-général. 

M. Peel , qui avait donné sa démission de la place de se- 
crétaire-d’état pour l'intérieur, fut vivement regretté. Plu- 
sieurs autres membres de la précédente administration ne 
voulurent pas faire partie de la nouvelle. Le duc de Welling- 
ton avait résigné ses places de commandant en chef des 
troupes de terre et de grand-maître de l’artillerie. Les démis- 
sions semblaient être à l’ordre du jour; elles furent nom- 
breuses dans les divers départements de l’administration, 
ainsi qu’à la Cour. 

Le3o, M. Canning, à son entrée au palais de Saint Jantes 
et a sa sortie, fut vivement applaudi par la foule. M. Peel 
reçut de semblables témoignages de l’estime publique. 

Le I er . niai, à la séance de la Chambre des communes , 
on vit plusieurs des membres marquants de l’opposition 
prendre leur place derrière les bancs du trésor. M. Peel et 
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ses flores siégeaient du côté de l’opposition. M. Peel crut 
devoir donner des explications sur les motifs qui l’avaient 
porté â ne pas continuer de faire pai tie du ministère ; les 
principes constants d’opposition quil avait manifestés contre 
l’émancipation des catholiques , ne lui avaient pas permis 
de rester dans une administration dont M. Canning, parti- 
san déclaré de cette émancipation , était le chef. Du reste, 
nulle rivalité personnelle n avait guidé ses démarches dans 
cette occasion ; il finit par défendre les ministres démission- 
nairesde l’accusation d’avoir formé des cabales pour se main- 
tenir en place et en écarter leurs adversaires. 

Sir Francis Iiurdett déclara que c’était en conformité de 
ses principes , et par des motifs d’intérêt public qu’il vou- 
lait appuyer de tout son pouvoir le nouveau ministère. Il 
rendit ensuite hommage à la pureté des motifs qui avaient 
dirigé la conduite de M. Peel, et exprima scs regrets de ce 
qu'il s’était cru obligé de quitter le ministère; mais il espé- 
rait que M. Peel ne cesserait pas de s’occuper des utiles ré- 
formes qu’il avait entreprises dans la législation. « Sans 
assûrer, » continua l’orateur, « que la promesse de l’émanci- 
pation des catholiques soit une condition absolue imposée à 
l’administration par les hommes qui ont consenti a voter 
avec elle, je pense qu’il est bon de faire observer que la 
Grande-Bretagne est maintenant préparée, parles progrès 
de la civilisation , à voir mettre un terme à des distinctions 
fâcheuses entre les différentes classes d’une même nation , 
et â favoriser l’adoption de ce grand principe d’union et de 
concorde si nécessaire pour les intérêts et peut-être pour la 
conservation de ce pays. » 

M. Canning parla principalement de la question catholi- 
que; il ajouta qu’il n avait jamais eu de raisons pour penser 
que ses collègues eussent des opinions différentes des siennes 
sur les autres points de la politique. Il défendit sa conduite 
relativement à la formation du ministère actuel ; il déclara 
qu’il n’avait pas ambitionné la place de premier ministre ; 
mais qu’il n'aurait pas accepté une place subalterne , parce 
que la seule raison qu’on aurait |)u donner pour qu’il n’oc- 
cupât point la plus éminente , était son opinion par rapport 
aux catholiques. Il insista beaucoup sur la nécessité d’avoir 
un ministère partagé d’avis sur cette question. Il espérait 
que le bon sens du peuple anglais finirait par dissiper les 
préventions qui retardaient l’émancipation des catholiques. 
Cette question ne devait pas devenir ministérielle , et si un 
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ministre la proposait, ce ne serait que comme particulier. 
Ce discours , écouté avec beaucoup d’attention, obtiut l’ap- 
probation de la Chambre entière. 

M. Daw.son , ci-devant sous-secrétaire-d’état de l’intérieur, 
ayant attaqué violemment ce qu'il appelait la coalition sans 
exemple de l’ancienne opposition et du nouveau ministère , 
M. Broughain détendit sa conduite et celle de scs amis , et 
déCa d’indiquer une seule question importante de politique, 
sur laquelle, depuis trois ans, le gouvernement n’eût pas 
été appuyé par leur vote. 

A la Chambre des pairs, plusieurs membres de l’opposi- 
tion siégeaient sur les bancs ministériels 5 d’autres n’avaient 
pas bougé de place ; un grand nombre de pairs ministériels , 
surtout les plus hostiles aux catholiques , avaient pris place 
parmi eux. Le duc de Wellington, lord Melville, le comte de 
Westmoreland et lord Eldon étaient sur les bancs neutres. 

Après quelques observations de lord Grosvenor et de lord 
Ellenborough , lord Eldon s’éleva contre les assertions de 
ceux qui prétendaient que les ministres démissionnaires 
avaient agi de concert, afin de forcer la volonté du souverain 
dans le choix de ses conseillers. Il ajouta que la question 
catholique ne pouvait tarder à être décidée ; or, pénétré de 
cette opinion, et décidé ;\ toujours s'opposer à 1 émancipa- 
tion, pouvait-il rester dans un ministère dont le chef était 
d’un avis diamétralement opposé au sien ? 

Le duc de Wellington , sans, vouloir suivre le préopinant 
dans ses observations sur la question catholique , ni expri- 
mer son opinion sur le nouveau ministère, s’occupa de re- 
pousser les calomnies répandues contre lui par divers jour- 
naux. Il expliqua pourquoi il avait donné sa démission 
comme membre du cabinet et comme commandant général 
de l’armée. M. Canning , quoiqu'on en pût dire, ne pouvait 
agir d’après les mêmes principes que lord Liverpool ; il n’y 
avait donc pas eu moyen de rester au ministère avec lui. 
Quant à ce qu’on avait dit que lui, duc de Wellington, 
avait agi par dépit contre le nouveau ministère, cette asser- 
tion était fausse. 

Le comte Bathurstet le comte de Westmoreland donnèrent 
aussi des éclaircissements sur les motifs de leur démission. 
Les nouveaux ministres et les membres de l’opposition qui 
s’étaient rangés de leur côté , entrèrent également dans des 
explicaiions sur leur conduite. Le marquis de Londonderry 
parla de M. Canning en termes remplis d’aigreur. Le mai— 


Digitized by Goc 


DES DOIS DANGtF.TEnnE. 187 

quis de Lansdown développa les causes qui avaient engagé 
ses amis et lui-même à seconder les mesures du ministère. 

Le 5 . dans la Chambre des communes , M. Dawson fit une 
nouvelle sortie contre l'alliance des wliigs avec le ministère , 
et rappela toutes les occasions dans lesquelles, depuis que 
M. Canning était à la tête des affaires étrangères , ils avaient 
voté contre l'administration. Les réponses de M. Brougbain, 
de sir Francis Burdettet d’autres membres de l’ancienne op- 
position furent vivement applaudies. M. Canning parla aussi. 
M. Peel soutint que la nouvelle alliance ne pouvait être 
sincère. 

Les attaques contre M. Canning et contre son ministère 
continuèrent pendant plusieursjoursdans les deux Chambres. 
Dans la séance du 7, les adversaires de la nouvelle adminis- 
tration prétendaient que les changements faits depuis quel- 
ques années dans le sistème commercial de la Grande-Bre- 
tagne, avaient été nuisibles à la considération , à l’influence 
et même aux intérêts de la Grande-Bretagne ; ils soutenaient 
qu en cette occasion on avait cédé aux exigences des autres 
pays. « On parle de loi imposéepar une puissance étrangère, » 
dit M. Huskisson ; o je réponds que j’espère ne pas vivre assez 
» pour voir le jour où les Anglais seraient disposés à consi- 
» dérer les droits, les privilèges et l’indépendance du plus 
« petit gouvernement de l’Europe , comme moins sacrés que 
>* les nôtres. J’espère ne pas voir le jour où, parce que nous 
» possédons une grande supériorité maritime , nous ne re- 
» connaîtrions pas aux autres États les droits que nous ré- 
» clamons pour nous-mêmes. En agissant ainsi, non-scu- 
» lement nous commettrions une grande injustice, mais 
» nous ouvririons encore la seule voie par laquelle la ruine 
» de nos droits et de notre prépondérance maritime puisse 
» être accomplie. Loin de suivre une pareille marche, main- 
» tenons nos propres droits , en respectant ceux des autres: 
» le jour où nous cesserons de le faire , nos droits seront at- 
» taqués par tout le monde en même teins , et , pour la pre- 
» mière fois, ils seront en danger. Jusque-là, Dieu merci , 
» ils reposent sur la base la plus solide. » 

Dans les deux Chambres , des membres de la nouvelle op- 
position parlaient de se former en comité pour examiner 
l’état de la nation ; ensuite ils se désistaient de cette motion , 
parce qu’ayant appris que le ministère n’était que provisoire, 
ils attendaient qu il fût définitivement composé. Les mem- 
bres de l’ancienne opposition qui continuaient d’en faire 
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partie , déclaraient qu’ils ne pouvaient accorder une confiance 
entière au nouveau ministère avant de connaître la marche 
qu’il avait envie de suivre; mais en même tems ils affir- 
maient qu’ils n’appartenaient pas à l’opposition dont tel 
membre était le chef. Ils blâmaient l’opposition de certains 
membres qu’ils soutenaient n’être dictée que par un ressen - 
tiinent personnel, et leur reprochaient de u avoir pas at- 
tendu qu’une mesure proposée par le ministère pût les auto- 
riser à coinbattie celui qui avait été si long- tems leur chef 
ou leur ami. 

Vers le milieu de mai , le marquis de Lansdown prit 
place au conseil , mais sans emploi particulier ; le comte de 
Carlisle, nommé commissaire des forêts, et M. Tierney, 
maître de la monnaie , entrèrent également au conseil. 

Le 3 i , M. Hume proposa de révoquer une loi de 181g, 
qui assujélit au même droit de timbre que les journaux tous 
les écrits au-dessous de deux feuilles d’impression contenant 
des nouvelles politiques ; il espérait que la motion serait ap- 
puyée par tous ceux des membres delà Chambre qui avaient 
combattu le bill. 

M. Scarlett, procureur-général , répliqua qu’il ne voterait 
point pour la révocation du bill , bien que dix ans aupara- 
vant il eût désapprouvé une partie des clauses qu’il con- 
tient. « Je m’empresse au contraire de déclarer, » ajouta ce 
magistrat , « que, vu les divers objets auxquels le bill s’ap- 
» plique, je m’opposerai toujours à ce qu'il soit révoqué en- 
» fièrement. Son objet est de placer sur le même pied que 
« les journaux tous les écrits périodiques au-dessous de deux 
» feuilles, se vendant 6 pences et paraissant à des époques 
» plus rapprochées que vingt-six jours. Pour justifier la né* 

» cessité d’une telle loi , il suffit de dire que si elle n’existait 
» nas, les écrits périodiques pourraient prendre absolument 
» le même caractère que les journaux , sans payer les droits 
» auxquels ceux-ci sont assujétis. Il faut se rappeler aussi 
» qu’à l’époque où ce bill fut proposé, la ville et la province 
» étaient inondées d’un déluge d’écrits séditieux et blasphé- 
» matoires ; tout le monde sentit alors la nécessité d’opposer 
>> une digue à ce torrent. Quelques personnes pensaient que 
» le procureur-général devait être chargé de poursuivre les 
» imprimeurs etéditeurs de ces ouvrages dangereux ; d’autres 
" étaient d’avis que c’étaient les auteurs qu’il fallait punir, 

* si on pouvait les découvrir. Il fut cependant convenu gé- 
» néralement , qu’en rangeant tous ces écrits périodiques 
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» «la ns la môme catégorie que les journaux , et en exigeant 
» que les éditeurs de ces écrits fissent connaître leurs noms 
» au bureau du timbre , tous les inconvénients qui existaient 
» avec l’ancien sistèine disparaissaient ; et que ceux qui se- 
» raient attaqués par ces pamphlets, auraient une action 
» civile pour en demander la réparation . Quant à l’obligation 
» imposée aux éditeurs de déclarer leurs noms au bureau du 
» timbre , personne ne s’en est plaint ; il en est même ré- 
» sulté un grand bien, car elle a fourni, dans plusieurs 
» circonstances, les moyens de réparer les diffamations de la 
» Dresse. Je me suis opposé à ce bill par suite d’idées spécu- 
» latives ; mais, l’expérience m’ayant instruit, je croirais 
» inanouer à mes devoirs, si je ne le défendais pas au- 
» jourd’hui. » 

M. Peel félicita le procureur-général sur la franchise d’une 
pareille déclaration , que plusieurs membres de la Chambre, 
qui s’étaient joints dernièrement au ministère, ne paraissaient 
pas disposés à imiter, ce qui leur ferait cependant plus 
d'honneur que de se tenir éloignés des débats , et de laisser 
le public dans l’ignorance sur leurs sentiments à cet égard. 
M. Peel demanda la permission de profiter des aveux du 
procureur-général, relativement aux effets du bill de 1819, 
pour repousser les insinuations dirigées contre feu le marquis 
de Londonderry d’avoir voulu , par cette loi, enchaîner la 
liberté de la presse , et il termina son discours par un bril- 
lant éloge de ce ministre. 

M. Canning soutint aussi la loi de 1819. Il convint que 
l’époque actuelle différant beaucoup de celle où ce bill fut 
adopté, il pensait qu’il fallait peut-être l’attribuer à l’in- 
fluence salutaire de la loi qui avait dégagé la presse de tous 
ses inconvénients -, il déclara qu’appréciant , plus que per- 
sonne , les avantages d’une presse libre , il ne consentirait 
jamaisque son cours fût empoisonné par un torrent corrom- 
pu qu’on avait heureusement détourné. 

Le 1". juin , le bill sur les céréales fut lu en comité géné- 
ral à la Chambre des pairs. Le duc de Wellington proposa 
un amendement portant que le froment étranger ne pour- 
rait être retiré des entrepôts , tant que le prix du froment 
anglais ne serait pas monté à 66 shillings le quarter. Lord 
Goderich représenta que cet amendement rendait le bill 
inutile j cependant il fut adopté par soixante-dix-huit voix 
contre soixante-quatorze. 

Le même jour , la Chambre des communes s’étant formée 
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en comité de subsides, M. Canning exposa que, malgré cer- 
taines apparences peu favorables, on pouvait espérer une 
amélioration sensible dans les finances. 11 estima les recettes 
de l’année 1827 à 54 , ( 'üo,ooo livres, et les dépenses à 
67,404,000 livres. Le déficit devait être rempli par une 
émission d’une somme équivalente en billets de l’échiquier. 
Mais, d’après l’accroissement que le commerce reprenait, 
M. Canning pensait que le déficit serait moindre qu’il ne 
l’avait porté dans son évaluation. En terminant ses comptes, 
il lut un passage d'un discours prononcé par M. Pitt, en 
1 792 : puis, empruntant le langage de ce grand ministre , 
il présenta un tableau consolant des ressources d’un pays 
tel que la Grande-Bretagne. Enfin, il déclara que son in- 
tention était de suivre l’exemple d’un tel maître. 

Le 8, les deux Chambres reçurent un message du roi, re- 
latifaux dépenses additionnelles qui pourraient être rendues 
nécessaires par la prolongation du séjour des troupes bri- 
tanniques en Portugal. Les ministres représentèrent que la 
somme de 600,000 livres était portée parmi les subsides 
pour cet objet, comme simple vote de crédit, et qu’elle ne 
serait employée que jusqu’à la concurrence dont on aurait 
besoin. Quelques observations furent faites contre la poli- 
tique qui avait dirigé l'expédition de Portugal; les ministres 
répétèrent que les troupes avaient été envoyées en Portugal, 
non pour y soutenir la constitution qui lui avait été donnée, 
ni pour la lui faire adopter, non pour inquiéter l'Espagne, 
où les principes du despotisme dominaient, mais pour dé- 
fendre le plus ancien allié de la Grande-Bretagne contre 
l’invasion dont il était menacé. La réponse à l’adresse fut 
adoptée à l’unanimilé dans la Chambre des pairs. Il en fut 
de même dans la Chambre des communes, après une discus- 
sion un peu vive. 

Des bruits avaient couru que le ministère avait acheté 
divers journaux; interpellé sur cette rumeur dans la séance 
du 8 , lord Dudley et Ward 11e dédaigna pas de ré- 
pondre, par un démenti formel, à une aussi fausse impu- 
tation. 

Le 12, la Chambre des pairs s’étant occupée de nouveau 
du bill sur les céréales, le duc de Wellington donna des 
explications sur sa conduite dans cette affaire ; le but de son 
amendement avait été d’empêcher les fraudes dans la fixa- 
tion du prix des grains, et d’apporter quelques modifica- 
tion dans le sistème des entrepôts. Si l’on voulait adopter , 
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à cet égard , les principes du bill de lytjt , il était prêt à 
retirer son amendement j il attesta qu’il n’avait jamais en 
l’intention de s’opposer à la mesure en général, ou d’en eu» 
traver l’adoption. L’amendemem fut adopté par cent trente- 
trois voix contre cent vingt-deux. 

Le i 3 , lord Goderich annonça qu'il ne pouvait penser h 
soumettre encore le bill la Chambre, puisque l’amende- 
ment était contraire A son principe fondamental. Ainsi . la 
question des céréales fut encore ajournée pour celte année. 

L’effet de l’amendement du duc dé Wellington avait été. 
îles sa première adoption , de produire une hausse de 3 
shillings par quarter pour le froment ; le prix des antres cé- 
réales avait également éprouvé une augmentation ; les mar- 
chands qui avaient «les grains en entrepôt se trouvaient dans 
une situation fort embarrassante. L’amendement déplaisait 
beaucoup à cause des conséquences fâcheuses qu’il entraî- 
nait pour la classe des ouvriers. Lorsque l’amendement fut 
adopté pour la seconde fois, le prix du froment haussa de 
/, à b shillings par quarter. 

Le t8, la Chambre des communes s’étant formée en co- 
mité général, M. Western proposa que l’article suspensif de 
la loi de 1822 , relatif aux céréales, fût abrogé. M.Canning 
fit cette autre proposition : » Le comité est d’avis que les cé- 
» réales et les farines de toute espèce qui se trouvent mainle- 
» nant dans les entrepôts du royaume-uni, ou qui pourront 
» y être déposées jusqu’au i* r . juillet 1828 inclusivement, 
» seront admises à la consommation jusqu’au i' r . mai tSaq, 
1 >• et seront soumises aux mêmes droits que ceux qui sont 
» fixés par le bill maintenant devant les pairs, tel qu’il était 
» avant d’être amendé ». Le ministre ajouta qu’il ne s'oc- 
cuperait pas de ce qui s’était fait ailleurs, relativement aux 
lois céréales ; mais qu’il était réellement inconcevable 
qu’une faction poussât la perversité au point de se servir 
d’une question tenant à la subsistance des habitants du pays, 
pour exciter la haine politique des partis : rien n’était plus 
odienx. La Chambre ne pouvait, sans manquer à sa dignité, 
s’humilier jusqu’à déroger à ses principes , avant d’être con- 
vaincue quelle avait tort; cependant le liill actuel devait 
être tellement rédigé, qu’il ne pût faire naître une opposi- 
tion dans l’autre Chambre. Le ministre désirait qu’on admît 
les céréales étrangères comme la résolution l'indiquait , et , 
de plus , les céréales expédiées du Canada , d’après la pensée 
que le bill , amendé par les pairs, serait adopté. 
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M. Peel déclara qu’il voterait pour l'amendement de 
M. Canning; il regrettait que le ministre n'eût pas proposé 
une mesure qui pût devenir permanente, et former comme 
un compromis honorable entre les deux Chambres; puis il 
attesta que le duc de Wellington n’avait jamais eu l’inten- 
tion d’embarrasser le ministère par son amendement ; son 
seul but avait été de rendre le bill meilleur. 

La discussion continua sur un ton d’aigreur assez marqué. 
Les intentions qui avaient dicté l’amendement furent atta- 
quées. Le nom du duc de Wellington fut fréquemment pro- 
noncé; ML Canning , reprenant la parole, dit qu’il n’avait 

îanente, parce qu’il ne voulait 


convaincu qu’il existait dans l’autre Chambre une détermi- 
nation de repousser tont ce que les communes pourraient 
adopter à cet égard. <t Personne ne pense que cent trente- 
n trois pairs aient voté pour l’amendement purement et 
« simplement , parce qu'ils ont pensé qu’il était avantageux. 

* Je suis convaincu que le duc de Wellington s’est imaginé 
» qu’il rendait un service à son pays ; mais je ne puis m’etn- 
» pêcher de penser qu’il n’ait été l’instrument d’autres per- 
» sonnes. » (Quelques cris : à l'ordre, se firent entendre; 
mais ils furent bientôt étouffés par les cris : écoutez / écou- 
tez!) « Dans d’autres teins, il en est arrivé autant à 
» d’autres hommes aussi grands que le noble duc. Quand je 
» considère l’ensemble de toutes les circonstances , je ne 
» puis m’empêcher de croire qu’une main habile a dirigé' 
b tous les mouvements de cette machine compliquée; je , 

* connais les moyens qui ont été mis en œuvre pour frayer 
» les voies à l’amendement. La mesure que je proposerai 
» dans la session prochaine sera la même que celle qui a été 
» repoussée par la Chambre des pairs. » On alla aux voix: 
il y en eut, pour la motion de M. Western, cinquante-une; 
pour l’amendement de M. Canning , deux cent cinquante- 
huit ; majorité en faveur du ministère , cent quatre-vingt- 
cinq. 

Le lendemain , dans la Chambre des pairs, divers mem- 
bres, que les expressions du discours deM. Canning avaient 
blessés, blâmèrent avec beaucoup de chaleur le langage 
qu’il avait tenu. , . ’ . 

Le 2t , quand on s’occupa de nouveau dans la Chambre 
des communes du bill des céréales en entrepôt , un membre 
ayant dit qu’il ne pouvait croire que lord Liverpool eût été 
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l’auteur du bill amendé par les pairs, M. Canning lui ré- 
pondit qu’il s’était strictement conformé aux notes du comte 
de Liverpool pour les détails du bill, et qu’il n’y avait 
ajouté que le seul article donnant au gouvernement la fa- 
culté de prohiber l'importation des céréales, venant des 
pays avec lesquels la Grande-Bretagne pourrait avoir inté- 
rêt à ne pas commercer. • 

Le aü , quand la seconde lecture de ce bill eut lieu dans 
la Chambre des pairs, le duc de Wellington déclara qu’il 
regardait comme expédient de l’adopter. Il ajouta que, par 
son amendement , il n’avait jamais eu le dessein de faire 
échouer le bill, retiré depuis par les ministres.; il avait 
cru cet amendement conforme aux intentions de !\1. IIus- 
kisson , président du Conseil de commerce, et n'avait jamais 
pensé à causer de l’embarras au gouvernement. Le bill fut 
adopté par soixante- une. voix contre cinquante-quatre. 

Le 2 juillet, les commissaires du roi vinrent clore la 
session du parlement. 

Le G , un traité fut signé à Londres, entre la Grande-Bre- 
tagne, la France et la Russie. Ces puissances devaient offrir 
à Ta Porte-Ottomane leur médiation , dans le but de ména- 
ger une réconciliation entre elle et les Grecs : ceux-ci de- 
vaient relever du sultan comme d’un seigneur suzerain, et, 
en conséquence, lui payer un tribut annuel , dont le mon- 
tant serait fixé une fois pour toutes, d’un commun accord; 
ils seraient gouvernés par des autorités qu’ils nommeraient 
eux-mêmes , mais sur la nomination desquels la Porte au- 
rait une action déterminée. Les Grecs entreraient en pos- 
session des propriétés situées sur le continent, ou dans les 
îles de la Grèce , à condition d’indemniser les propriétaires 
actuels. Tous les détails de cet arrangement et la détermina- 
tion des limites seraient fixés par des négociations ultérieures 
entre les puissances contractantes et les deux parties belli- 
gérantes. u Les puissances contractantes s'engagent à pour- 
suivre l’œuvre de la pacification de la Grèce, d’après les 
principes énoncés au traité. Elles ne chercheront, dans ces 
arrangements, ni une augmentation de territoire , ni l’éta- 
blissement d’une intluence exclusive, ni d’autres avantages 
commerciaux pour leurs sujets , que ceux que toute autre 
nation pourrait obtenir également; les arrangements de 
réconciliation et de paix qui seront définitivement convenus 
entre les parties en contestation . seront garantis par celles 
des puissances signataires qui jugeront utile ou possible 
Vil. 1 3 
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pour elles de contracter une telle obligation. La nature de 
cette garantie sera l’objet de stipulations subséquentes entre 
les hautes puissances. » Un article additionnel et seeret s’ex- 
prime ainsi : « Dans le cas où la Porte-Ottomane n’accepte- 
rait pas , dans l’espace d’un mois , la médiation proposée , 
les hautes puissances contractantes conviennent de prendre 
les mesures suivantes : 

». i°. Il sera déclaré à la Porte, par leurs représentants 
respectifs à Constantinople, que les inconvénients et les maux ' 
indiqués dans le traité comme inséparables de l’état de choses 
en Orient, pendant les six dernières années, état auquel la 
Porte ne paraît pas avoir les moyens de porter remède , im- 
posent aux hautes parties contractantes l’obligation de 
prendre, sans délai, des mesures pour se rapprocher des 
Grecs ; il est entendu que ce rapprochement sera effectué en 
établissant avec les Grecs des relations commerciales , en 
leur envoyant et en recevant d’eux des agents consulaires , 
aussi long-teins qu’il existera parmi eux des autorités en 
état de maintenir de telles relations ; 

» 2°. Si , dans l’espace d’un mois , la Porte n’accepte pas 
l’armistice proposé, ou si les Grecs le refusent , il sera dé- 
claré à celle des parties belligérantes qui voudra continuel- 
les hostilités , ou à toutes les deux , si cela devient néces- 
saire , que les hautes parties contractantes ont l’intention 
de prendre tous les moyens que les circonstances indique- 
ront comme convenables pour obtenir l’effet immédiat de 
l’armistice, sans cependant prendre aucune part aux hos- 
tilités entre les deux parties ; il sera transmis immédiate- 
ment aux commandants des escadres britannique, française 
et russe dans le levant, des instructions conformes aux pré- 
visions de cet article ; 

» 3 °. Si ces mesures ne suffisent pas , l’œuvre de pacifica- 
tion sera poursuivi d’après les principes convenus entre les 
hautes parties contractantes ». 

Le 17 , il s’opéra des changements dans’ le ministère; le 
marquis de Lausdown fut nommé secrétaire d’État pour l’in- 
térieur, au lieu de M. Slurges-Lourne , qui devint intendant 
du New-Forrcst; le comte de Carlisle fut nommé garde du 
sceau privé, au lieu du duc de Portland , qui remplaça lord 
Harrowby dans la présidence. du Conseil. 

La santé de M. Canning avait éprouvé de nouvelles at- 
teintes; le 8 août, vers quatre heures du matin, -ce mi- 
nistre rendit le dernier soupir. Les fatigues extraordinaires 
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des quatre derniers mois hâtèrent probablement sa fin. 
L’effet de sa politique avait été de rendre l’Angleterre plus 
agréable aux nations étrangères sans lui faire rien perdre 
de sa considération. 11 s’occupait de réformes pour alléger 
les charges de l’État. Il fut sincèrement regretté. Le 16, sa 
dépouille mortelle fut déposée dans l’abbaye de Westmins- 
ter, près de celles de Pitt et de Fox. 

Aussitôt que le roi eut été instruit du décès de M. Can- 
ning, lord Goderich et M. Sturges-Bourne furent mandés 
à Windsor, et S. M. leur notifia quelle verrait avec plaisir 
lord Goderich remplacer M.’Çanaing dans le poste de pre- 
mier lord de la trésorerie, et M. Sturges-Bourne lui succé- 
der dans celui de chancelier de l’échiquier: le premier ac- 
cepta cette offre ; mais M. Sturges-Bourne demanda aveoéns- 
tance la permission de refuser celle qui lui était faite. Au 
retour des deux membres du cabinet à Londres, ils s’abou- 
chèrent avec leurs collègues ; il se tint ensuite plusieurs con- 
férences entre eux sur les personnes que I on proposerait au 
choix du roi; celles-ci assistèrent aux réunions qui eurent 
lieu postérieurement, et se rendirent meme auprès du roi. 
Le résultat des assemblées , pour la politique à suivre , fut 
de maintenir le sistèine de conduite qui avait reçu l’appro- 
bation signalée du roi , et l’appui bien prononcé de la nation. 
L’hésitation des personnes proposées causa de longs délais! 
Enfin, le 7 septembre, lord Goderich fut nommé premier 
lord de la trésorerie, et M. Herries chancelier de l'échiquier. 
M. Huskisson passaau département des colonies, etM. Grant 
à la présidence du Conseil du commerce. 

Le duc de Wellington fut de nouveau investi du comman- 
dement général des troupes de terre. 

Le 16 août, les ministres des Cours alliées avaient pré- 
senté à la Porte-Ottomane une note contenant la substance 
du traité du 6 juillet, et prescrivant un terme de quinze 
jours pour recevoir la réponse. Le 3 o, l'ayant demandée au 
reis-effendi, ce ministre répondit verbalement qu’il s’en 
référait au dernier manifeste turc, déclarant que le grand- 
sultan était résolu de repousser toute intervention des puis- 
sances étrangères avec la Porte et les sujets rebelles \ un 
nouveau message du 3 1 ne produisit que la confirmation de 
cette résolution. 

Les négociations continuèrent pendant tout le mois de 
septembre, sans amener aucun résultat. Le commerce des 
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Anglais souffrait beaucoup des déprédations des pirates na- 
viguant sous le pavillon grec. 

On savait qu’une flotte venue d’Égvnte était entrée dans 
le poil de Navarin en Morée, et que, de là , elle devait agir 
contre les Grées. 

Le 10 novembre, l’amirauté reçut la nouvelle officielle 
que, le 21 octobre précédent, les escadres des trois puis- 
sances alliées avaient combattu la flotte égyptienne dans le 
port de Navarin , et l’avaient presqu’entièreinent détruite. 
Les amiraux chrétiens avaient voulu renouveler aux com- 
mandants de la flotte turque des propositions tendantes à 
éviter les hostilités. Les parlementaires anglais ayant été 
accueillis à coups de fusil , l’action s’engagea : l’amiral Co- 
dri^gton rendit justice à la manière brillante dont les es- 
cadres française et russe avaient contribué à la victoire ob- 
tenue sur les Turcs. La perte des Anglais fut d’environ 
soixante-dix hommes tués et cent quatre-vingts blessés. Un 
des capitaines turcs faits prisonniers , fut chargé de notifier 
à Ibrahim-Pacha , et aux autres commandants des troupes 
turques en Morée , que si un seul coup de fusil ou de canon 
était tiré de nouveau sur un bâtiment, quel qu’il fût, des 
puissances alliées, tout ce qui restait de vaisseaux turcs , 
ainsi que les forts de Navarin , seraient détruits , et ce nou- 
vel acte d’hostilité serait considéré comme une déclaration 
formelle de la Porte , contre les trois puissances alliées , qui 
entraînerait les plus terribles conséquences contre le grand- 
seigneur et ses pachas. 

Vers la fin de l’année , des bruits se répandirent sur la 
retraite présumée de lord Goderich; on disait que ce pre- 
mier ministre avait demandé avec instance à se retirer. 
Comme ces rumeurs prenaient chaque jour plus de consis- 
tance, le public s’attendait à voir un changement dans le 
ministère. 


En Irlande, les assemblées des catholiques furent fré- 
quentes et nombreuses , mais la tranquillité publique ne 
fut nullement troublée. 
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SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE 


LA HOLLANDE ou des PROVINCES-UNIES. 
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iy9&. Daxs la troisième partie de ret ouvrage, nous 
avons laissé la Hollande au moment où , conquise par les 
armes françaises, elle fut constituée en république. 

Loin de contribuer au bonheur de la nation , cette nou- 
velle forme de gouvernement ne fit qu’accroître les divisions 
qui existaient déjà. Nous verrons cette contrée sans cesse 
déchirée par l’esprit de faction, obligée de suivre l’impul- 
sion de la France, et de se conformera la domination de 
cette puissance, incompatible avec sa position et ses habi- 
tudes. 

Le stalhouder, en quittant la Hollande, avait été suivi 
par ses principaux partisans. Ceux-ci , par leur influence , 
par la correspondance qu’ils ne cessaient d’entretenir avec 
l'intérieur, et, à l’aide des rassemblements qu’ils formaient 
sur les frontières, excitaient le peuple à la révolté. Les ten- 
. tatives des Anglais contre ce pays, dont ils bloquaient la 
plupart des ports, l’interruption du commerce, principale 
ressource de ces provinces, les charges de l’Etat nécessitées 
par la guerre, les taxes imposées pour payer à la France 
Les subsides convenus et stipulés par le traité de paix et 
d’alliance, tout contribuait à perpétuer le désordre et à 
créer les haines. 

Pour remédier à ces maux Pt en arrêter les progrès, les 
États-Généraux, par leur proclamation du 28 août 17 1)5 , 
établissent des pentes sévères contre les auteurs des émeutes, 
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contre les déserteurs, les embauclieurs , et contre ceux qui 
entretiennent des liaisons avec les ennemis du dehors. Ces 
moyens ne produisent aucun effet. Le 20 septembre, des 
cris de vive Orange! se font enlendre sur divers points , 
des mouvements séditieux éclatent dans plusieurs villes. 

Le gouvernement français voyait avec peine cette désu- 
nion ; craignant quelle n’amène la conquête de ce pays par 
les alliés, et désirant y conserver son influence, le comité 
de salut public adresse une proclamation au peuple batave, 
dans laquelle il l’invite à l’union et à la concorde, et lui dé^ 
clare que, lorsqu’on a pénétré en Hollande, on n’a eu d’au- 
tre but que de la délivrer de l'ennemi commun, de conqué- 
rir sa liberté et son indépendance, et d'affermir le bonheur 
mutuel des deux nations. Cette proclamation est publiée et 
affichée à La Haye , le 25 septembre. 

Les rassemblements qui se forment à Osnabrück sous les 
auspices du statliouder, l’avis que l’on reçoit que le prince 
d’Orange a fait sommer le gouverneur de Jluysken de re- 
mettre celte place aux Anglais, l’injonction du statliouder 
au gouverneur de Surinam de recevoir les Anglais, le blocus 
de Flessingue, et les mouvements de l’intérieur, donnent 
lieu à de nouvelles mesures de répression. Le 7 octobre, 
l’assemblée provisoire de Hollande ordonne aux agents de 
l’ancien gouvernement de se rendre dans leur précédent do- 
micile , sous peine d’arrestation. Le 9 octobre , les députés 
des gardes nationales jurent de ne pas souffrir que le sta~ 
thouder, ni aucun de ses héritiers, reviennent en Hollande. 
Le 22 octobre, le ci-devant pensionnaire Van-der-Pirgel 
est transféré dans la prison de la Cour. On ordonne aux 
émigrés français qui se trouvent en Hollande, de quitter ce 
pays. Dans la province d’Over-Yssel , un bourgeois, con- 
vaincu d’avoir enrôlé pour le prince d’Orange , est fusillé. 
Rotterdam, Leyde, Schoonhoven, Amsterdam, voient éclater 
des troubles dans leur sein. Les Etats prennent des mesures 
pour garantir la république des entreprises des ennemis du 
dehors et du dedans. La Gueldre, les provinces de Gronin- 
gue et d’Over-Yssel sont mises en état de défense, et passent 
sous l’inspection et le commandement de Moreau , général 
en chef de l’armée française. 

Le 1 4 novembre, on apprend par le ministre résidant à 
Saint-Pétersbourg , que le cabinet de Russie ne reconnaît 
pas l’indépendance de la Hollande , et qu’il la considérera 
comme un pays conquis, tant qu’elle sera occupée par les 
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troupes françaises. Le i 5 , proclamation de l'Assemblée re- 
présentative de la province de Hollande, sur les projets du * 
prince Guillaume V, et sur les rassemblements d’Osnabruck. 

Les États-Généraux s’occupaient depuis quelque te ms d’un 
plan de convocation d une assemblée ou d’une convention 
nationale. Déjà plusieurs modes avaient été discutés et n’a- 
vaient pas eu l’assentiment général des provinces. La Zé- 
lande en avait demandé l'ajournement , et la Hollande avait 
protesté. Cette discussion reprise en novembre, entraîna de 
vifs débats, et, après plusieurs séances très- orageuses , il 
fut décidé, le , par les provinces de Hollande, de Guel- 
dtc, d Utrecht et il Over-Yssel, que la convocation aurait 
beu le i“. février. Les provinces de Zélande, de Frise et de 
(xi oningue votèrent contre , et leurs députés, en protestant 
contre la résolution des autres provinces, déclarèrent laisser 
sous leur responsabilité, la suite des événements et les mal- 
heurs que pourrait entraîner celte mesure. 

Le i» r . décembre, le ministre plénipotentiaire de France 
notifie aux Étals que sou gouvernement est décidé à sou- 
tenir de tous ses moyens la république des Provinces-Unies , 
et l’invite à payer les termes échus des subsides. Le i 5 dé- 
cembre, apres une longue et vive discussion, les États ar- 
rêtent que la délibération du a 5 novembre sera exécutée. 

Un rassemblement d'émigrés formé en Westplialie , sous les 
ordres du prince d’Orange , menace le Breinen. 

1796. Le 1". janvier, les administrateurs des domaines 
du ci-devant stathouder, sont requis de payer 2,633,127 flo- 
rins, pour les engagements ou cautionnements de ces do- 
maines. On accorde une augmentation de paie'aux soldats, 
de 7 sous par semaine, pendant six mois, à partir du i«.' 
novembre dernier. Le 4 janvier, arrêté qui proroge la réu- 
nion de la Convention nationale au 18 février. La province 
de Frise, qui avait annoncé quelle ne fournirait plus de 
subsides pour la marine, rétracte sa déclaration. Le 12 jan- 
vier. l’électeur palatin, en sa qualité de marquis de Berg- 
op-Zoom, proteste contre la convocation d’une Convention , ' 

# nationale. Le ao janvier, résolution du gouvernement de 
mettre sur pied une armée de soixante mille hommes, et de 
porter les forces navales à quarante vaisseaux de ligne. O11 
appiendque, le 26 août 1795, 1 île de Ceylan est tombée au . **i 
pouvoir des Anglais. Le 26 janvier, règlement pour la Con- 
vention nationale, suivi de la protestation des trois pro- 


Digitized by Google 




200 CHROROLOGtE HISTORIQUE 

vinces opposantes. Le 3 o janvier , armement de plusienrs 
vaisseaux a Flessingue et à Middel bourg. 

Le stathouder avait réuni une armée à Osnabrnck. Ilia 
licencie. Les émigrés dont elle se composait se répandent en 
Hollande et y souillent le feu de la discorde. 

Le i 5 février, trois cents émigrés français et batavës sont 
arrêtés et conduits à Flessingue. Le 24 février, publication 
de la part des Ét 3 ts, sur la demande delaprovince de Hollan- 
de. portant que la Convention nationale ouvrira ses séances 
aussitôt après la réunion de quatre-vingts de ses membres. 
La Frise donne son adhésion pure et simple à cette mesure; 
mais la Zélande, agitée par diverses factions , et notamment 
par loti directeurs d’un comité secret, qui cherche à la sépa- 
rer de la Batavie, pour la donner à la France , persiste dans 
son opposition. 

C’est au milieu de ces divers mouvements et de ces pro- 
testations. que la Convention nationale fait l’ouverture de 
ses séances, Les ministres de France, de Suède, de Dane- 
marck, des États-Unis , et de l’électeur palatin, seuls rési- 
dents, sont invités à cette cérémonie. Tous y assistent, à 
l’exception du dernier. Le même jour, le nouveau pavillon 
est arboré sur les bâtiments. Plusieurs députés qui refusent 
de prêter serment , sont exclus de l’assemblée. La septième 
demi-brigade française, à la solde de la Hollande, est 
choisie pour la garde de la Convention. 

Le 10 mars, décret qui reconnaît le principç que le droit 
de pétition appartient à chaque citoyen. Le i 5 mars, la 
/ Convention, par une proclamation, invite le peuple batave 
* à voler au secours de la pâtre et à assurer son indépendance. 
Le 22 mars,*. sur la demande du ministre français, qui se 
plaint de la présence de plusieurs émigrés de sa nation sur 
le territoire batave, l’assemblée ordonne à toutes les auto- 
rités constituées de tenir la main à la stricte exécution de 
l’article 22 du traité de paix et d’alliance, qui porte que les 
deux nations contractantes ne donneront aucune retraite aux 
émigrés. Le 21 mars, injonction aux assemblées primaires 
* de la Frise de se réunir , pour remplacer les députés exclus 
du sein de la Convention. 

Le 4 avril, le chargé d’affaires de la Suède notifie à la. 
Convention que son souverain reconnaît le gouvernement 
- des Provinces-Unies, Le 7 et le 8 , proposition et décret qu’il 
sera expédié des lettres de marque contre l’Angleterre. 
L’Espagne et le Portugal reconnaissent le nouveau gouver- 
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nement. Le 20 avril , décret qui enjoint aux émigrés fran- 
çais de quitter le territoire batave dans quinze jours , souj 

Ï ieine de punition corporelle. Les 20 et 23 avril , décret sur 
e droit qu’a tout citoyen de solliciter les emplois, et sur les 
qualités requises pour les obtenir et les occuper : ces condi- 
tions sont de faire preuve de capacité, d’avoir une conduite 
irréprochable, de reconnaître la souveraineté du peuple, 
de jurer attachement au gouvernement établi sur ces prin- 
cipes, et de n’entretenir, directement ni indirectement, 
aucune relation pour le rétablissement du stathoudérat 011 
de toute autre charge héréditaire. Le 12 mai, on a con- 
naissance de l’arrivée à Surinam de l'escadre commandée 
par l’amiral Brank. Le 5 août, décrété qu’il ne peut y avoir 
d’église privilégiée ni dominante. Annulation de tous les 
placards et résolutions de l’ancien sistèine de la réunion de 
• l’église avec l’État. Les ministres des cultes ne pourront se 
montrer hors de l’enceinte des églises et en public, avec 
des marques distinctives de leur état. 

Le 8 août, note du ministre plénipotentiaire de France 
à la Convention nationale, par laquelle il l’invite à don- 
ner, le plus promptement, une forme de gouvernement 
stable et permanente, fondée sur l’unité et l’indivisibilité. 
Le 2 1 août , décret qui accorde le droit de citoyen aux juifs ,* 
à la charge par eux de se soumettre aux conditions exigées 
our les autres citoyens. Le 16 septembre, décret qui pro- 
ibe l’importation des marchandises anglaises, et défend 
de payer ou d’accepter les lettres de change tirées de la 
Grande-Bretagne. Le 21, décret sur l’organisation des gardes 
nationales. Le 23 , injonction aux provinces de paver leur 
quote-part des Go millions de contribution restant dus à la 
France. 

Le décret de prohibition rendu le 16, donne lieu à de 
fortes réclamations de la part de plusieurs villes. Des négo- 
ciants de Rotterdam en demandent la révocation. Des négo- 
ciants d'Amsterdam émettent le même vccu. Le 3 novembre, 
nomination de trois commissaires chargés de s’entendre à 
Paris avec les plénipotentiaires français, au sujet delà de- 
mande faite par le ministère anglais d’un passe-port. Le 9 
novembre, on apprend que l'amiral Lucas, parti du Texel 
le 28 février dernier, avec trois vaisseaux de ligne, deux 
frégates , trois autres bâtiments et plusieurs transports , 
portant trois mille hommes de débarquement , pour rer 
e le cap de Bonne-Espérance, dont les Anglais se sont 
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emparés, et bloqué dans la rade de Saldanah par l’amiral 
Llphingston , s’est rendu avec toute sa flotte sans avoir 
même osé combattre. Dans l’avis qu'il en donne, il déverse 
le blâme sur ses équipages qui se sont insurgés, et ont ar- 
boré la cocarde orange. Le 10 novembre, l’institut de la 
branche économique d’Haarlem est mis sous la protection 
de 1 Assemblée nationale, attendu les services qu’il a rendus 
à la patrie. La nouvelle de la reddition de l’amiral Lucas 
cause de la fermentation. Les Ôrangistes saisissent ce pré- 
texte pour exaspérer les esprits. Ils attribuent cet échec et 
la perte des établissements des Indes-Orientales à l’impé- 
ritie des membres du gouvernement. Les 28 et 3 o no- 
vembre, on adopte les bases du projet de constitution. La 
déclaration qu’elle sera tondée sur l'unité et l’indivisibilité 
sous une seule administration, est accueillie par de nom-, 
breux applaudissements. Le 29 décembre, la Convention 
nationale décide que la constitution sera précédée d’une dé- 
claration des droits et des devoirs de l’homme. 

*797* Du 1". au \\ janvier, décision sur les qualités re- 
quises pour voter. Décret portant que la constitution sera 
intitulée Constitution du peuple batave , et non du peuple 
des Pays-Bas et des Provinces-Uuies. L’esprit de sédition qui 
continue à se manifester dans plusieurs villes, les tentatives 
des Orangistes pour maintenir cet état d’inquiétude et le 
propager, donnent lieu à la proposition de les priver du droit 
de voter ; ce qui est rejeté. Le 20 janvier, les dettes des pro- 
vinces sont déclarées nationales. Le 1 6 février, les assem- 
blées primaires de la Hollande, convoquées pour donner 
leur opinion sur les trois questions suivantes : r°. si la forme 
actuelle du gouvernement sera conservée jusqu’à l’accepta- 
tion de la constitution] 2 0 . si les membres de la direction, 
actuelle seront conservés] 3 °. dans le cas de l’affirmative, 
pour combien de teins leurs successeurs seront- ils en place; 
votent presqu’à l’unanimité, pour l’affirmative, sur les deux 
premières questions, en statuant que les nouveaux élus 
exerceront pendant une année. Décret sur le mode d’orga- 
nisation du pouvoir exécutif, et sur les qualités requises 
pour en faire partie. Le 24 février, conspiration à Hambourg 
en faveur du prétendant. Le 3 mars, une escadre de huit 
vaisseaux de ligne, dix frégates et un brigantin, est réunie 
au lexel. Les 10 et 1 1 du même mois, l'Assemblée nationale 
déclaré que les votes sur l'acceptation de la constitution 
seront recueillis par province, et comptés par nombre de 
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votants et non d’assemblées primaires. Le 19, seize mille 
hommes de l’armée du Nord-Hollande, recevaient l’ordre 
de se mettre en marche pour l’armée de Sambre-et-Meuse. 
Le 2^, l’Assemblée pose en principe que l’abolition de la. 
torture est regardée comme une des parties nécessaires du 
nouveau code criminel. Les i 5 et i(j mai , décret de la Con- 
vention nationale, portant que les cérémonies religieuses 
11e peuvent avoir lieu que dans l’intérieur des temples , et 
défenses aux ministres des cultes de paraître en public en 
habits sacerdotaux, ou avec toute autre marque distinctive. 
Le 20 , création d’un Conseil de guerre pour juger l’amiral 
Lucas et les officiers de son escadre , qui se sont rendus aux 
Anglais. Le 9 juin , proclamation de l’Assemblée nationale 
au peuple batave, sur la présentation de la constitution. 
Les assemblées primaires sont convoquées pour le 8 août, 
à l’effet de voter sur son acceptation. Le ig juin, l’amiral 
Lucas, revenu en Hollande sur parole, meurt. Le 20, le 
secrétaire de la légation prussienne, qui avait suspendu ses 
(onctions depuis 1795, les reprend. 

Cette constitution , présentée à la sanction du peuple , 
trouve beaucoup de contradicteurs. Plusieurs provinces hé- 
sitent sur sa publication. Les mêmes motifs qui portent les 
uns à l’accepter, servent de prétexte aux autres pour la 
faire rejeter. Une note du 1 7 juillet , communiquée à 1 Assem- 
blée nationale par le ministre plénipotentiaire de France, 
dont l'objet est d’inviter la nation batave à accepter la cons- 
titution , produit une impression favorable ou pénible sur 
les esprits, suivant l’opinion dont ils sont animés. La ma- 
jorité du peuple se demande si leur pays est ou non indé- 
pendant. Cette démarche de la France influe étrangement 
sur la délibération à venir, quoique l’Assemblée nationale 
semble pallier ce mal par une réponse digne du peuple 
qu’elle représente. Tout en appréciant les raisons données 
par le gouvernement français , elle déclare qu’elle attend 
avec respect la décision du peuple souverain , et qu’elle ne 
doute pas qu’il ne fasse un choix digne de lui et de la li- 
berté. EnGn les assemblées primaires s’ouvrent. Beaucoup 
de citoyens ne se présentent pas. A La Haye, sur six mille 
personnes ayant droitde voter, à peine treize cents exercent 
ce droit. Le dépouillement général de toute la république 
donne cent vingt-cinq mille quatre cent vingt-six votants, 
dont cent huit mille cent cinquante-neuf votent contre. 
Ainsi , cette constitution , attendue depuis plus de deux ans* 
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objet des travaux de quinze mois, est rejetée, et la répu- 
blique continue d’être gouvernée par un sistènie provisoire. 

Le 3 i août, la deuxième Assemblée nationale ouvre ses 
séances. Quelques députés refusent de prêter le serinent, et 
sont exclus. Le 7 octobre, l’amiral de Winter, bloqué dans 
le Texel, reçoit l'ordre de sortir et d’attaquer les Anglais. Il 
était d’un avis contraire. Sa position , les forces supérieures 
de l’ennemi, lui fesaient redouter l’issue d’un combat aussi 
ijnégal. Le 1.1, il livre la bataille. Ni l’habileté, ni l’intelli- 
gence qu’il déploya dans cette occasion , ni l’intrépidité des 
braves marins qui étaient sous ses ordres; ni les traits de 
bravoure dont ils s’honorèrent , ne purent empêcher la dé- 
faite de son armée navale. Il fut obligé de céder au nombre, 
et, après avoir vu périr la moitié de son équipage et avoir 
eu son vaisseau rasé, il fut fait prisonnier. Cette victoire 
coûta cher aux Anglais , qui furent obligés de faire remor- 
quer plusieurs de leurs vaisseaux, et notamment celui monté 
par l’amiral Duncan.Sa division, quoique beaucoup plus forte 
que celle de l’amiral hollandais Slory. fut vivement repous- 
sée par celle-ci. Parmi les divers traits de courage qui eurent 
lieu dans cette occasion, nous citerons celui du vice-amiral 
Bloys de Taeslong. Cet intrépide marin ayant eu un bras 
emporté pendant l’action , se le lit couper et reprit de suite 
le commandement. 

Celte défaite jeta la consternation dans la république, et 
augmenta le mécontentement. On se rappela l’opposition de 
l’amiral de Winter, ses craintes, dont le triste résultat de 
celte expédition venait de démontrer la justesse; et on 
accusait le gouvernement d’impéritie ou de trahison. Ces 
murmures, répétés par les journaux, et une lettre insérée 
dans celui de La Haye, où on insinuait que si l’amiral de 
Winter avait été défait, la faute en était aux Comités du 
gouvernement, donnent lieu à une résolution de l’Assem- 
blée nationale , par laquelle elle ordonne de rechercher 
l’auteur d’un pareil écrit. 

Le 3 o octobre, le présidenl de l’Assemblée donne avis de 
la conclusion de la paix entre la France et l’Autriche. Le (> 
novembre, décret rendu sur une note communiquée le 3 t 
qctobre , par le ministre français Noël, qui enjoint aux- 
prêtres déportés de la France et aux individus rayés provî— 
soii emeut de la liste des émigrés, de quitter le territoire 
batave. Le 9 novembre, nomination d’un Conseil de guerre 
chargé d’examiner la conduite des chefs, commandants in- 
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férienrs et officiers qui se trouvaient au combat naval du n 
octobre. Le i 5 novembre, l’Assemble'e ayant à prononcer 
sur la réclamation formée par le plénipotentiaire français 
le 20 octobre, contre la Cour de justice batave, qu’il accuse 
d’entraver le commissaire français dans l’administration des 
biens provenant de l’électeur palatin, et séquestrés par la 
république française, décide qu’il n’est pas fondé. Le ^no- 
vembre, le général Bonrnonville fait annoncer A l’Assemblée 
que la conclusion de la paix a déridé la France A réunir l’ar- 
mée qu’il commande à celle d’Allemagne, et demande;» qui 
il doit remettre le commandement de l’armée- batave. L’As- 
semblée vote des remercîinenls à ce général sur la conduite 
qu’il a tenue, et donne des éloges à sa bravoure. Le 2 dé- 
cembre , l'Assemblée décrète qu’il sera levé une contribution 
forcée' de huit pour cent sur les revenus de tous les Hollan- 
dais, pour la restauration de la marine. Le i 3 décembre, on 
Ardonneque le corps du contre-amiral Hein tjer, mort des suites 
ries blessures qu’il a reçues au combat du 1 1 octobre , soit 
remis à sa famille, l’Assemblée nationale se réservant de lui 
laire rendre les honneurs qu’elle jugera convenables, après 
la décision du Conseil de guerre. Le 3 o décembre, arrivée 
à La Haye de Charles Lacroix , envoyé par la république 
française, pour remplacer le ministre Noël. 

179M. Les trois années qui viennent de s’écouler depuis 
l’établissement du gouvernement républicain , sont loin 
«l’avoir apporté dans l’État les améliorations qu’on avait 
lieu d’esDérer de ce nouvel ordre de choses. Les provinces, 
au lieu d abjurer leurs anciennes divisions, ne se montrent 
«pte plus acharnées A vouloir faire adopter leurs vues parti- 
culières, et ne peuvent se mettre d’accord sur les principes 
qui pourraient opérer leur bonheur mutuel. De Là , cette fer- 
mentation sourde que nous avons vue régner dans toutes les 
classes; de là, les mouvements séditieux qui se sont mani- 
festés sur divers points; de là, les tentatives des partisans 
du prince d’Orange; de là , le rejet de la constitution proje- 
tée. Quelques événements majeurs, malheureusement tous 
au détriment de la chose publique, tels que la prise du Cap, 
la perte des établissements des Indes, la reddition delà 
flotte commandée par l’amiral Lucas , la défaite de l’amiral 
de Winter , viennent aggraver le mécontentement -général , 
et fournir de nouveaux aliments aux plaintes et aux mur- 
mures du peuple. 

Les nouveaux troubles arrivés dans les provinces , le re- 
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fus que font quelques-unes d’elles de payer l'emprunt forcé 
d’après le mode déterminé, bien qu’elles soient convaincues 
de l’urgence où l’on est de restaurer la marine, l'opposition 
toujours croissante contre le nouveau sixième , l’influence 
de la France sur ce pays , tout va opérer une nouvelle révo- 
lution. D’abord, quarante-trois membres de l’Assemblée 
nationale forment une protestation contre tous ces mouve- 
ments, et contre l’impéritie des gouvernants , qui ne sa- 
vent pas déployer des moyens énergiques pour y mettre un 
terme et pour faire respecter leur autorité, et exécuter les 
décrets du Coups législatif. 

Dans la nuit du ai au 2a janvier, les signataires de la pro- 
testation se réunissent au logement de Harlem. Après être 
convenus de leur plan, ils font prendre les armes a la gar- 
nison, ils expédient l’ordre de fermer les barrières, de ne 
laisser sortir personne , mais de laisser entrer les voyageurs. 
Les généraux Joubert , Daendels, et tout l’état-major, sont 
placés dans la salle de l'Assemblée nationale Le président 
avaiL convoqué la Convention. A huit heures du matin, les 
signataires partent du Harlem escortés par les grenadiers de 
la garde nationale , et suivis d’une grande affluence de 
peuple. Arrivés dans le lieu de leur» séances, ils font trans- 
férer vingt-un députés dans une salle voisine , où ils furent 
déclarés prisonniers. Dès le matin , on avait fait arrêter les 
membres de la commission des relations extérieures. Après 
l’expulsion de ces vingt-un députés, l’Assemblée se forma 
en comité général et secret. La séance étant devenue pu- 
blique à onze bernes, on annula le règlement; on cassa les 
divisions provinciales et leurs administrations, et on dé- 
créta qu’il y aurait un Directoire exécutif intermédiaire, 
composé de cinq membres. Dans cet instant, le ministie 
français Lacioix fut introduit, et vint féliciter l’Assemblée 
sur la révolution qu’elle venait d’opérer. 

Le même jour, ce corps se constitua spus le nom d’admi- 
nistration législative du peuple batave un et indivisible. 
Elle expédia de suite l’ordre aux comités de terre et de mer 
de continuer leurs travaux. Elle procéda au renouvellement 
des commissions des finances, des affaires intérieures . d’ins- 
pection de l’bôtel national , d’organisation de la garde na- 
tionale, de surintendance des biens du prince de Nassau et 
des Indes-Orientales. Elle nomme une nouvelle commission 
de constitution. Le 23 janvier, vingt-deux membres de l’As- 
semblée écrivent que, puisque le règlement est cassé , ils ne 
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se regardent plus comme fesant partie du Corps législatif. 
On notifie aux administrations provinciales que leurs fonc- 
tions ont cessé , quelles se trouvent sous la dépendance im- 
médiate de l'administration législative, et quelles ne peu- 
vent faire aucun paiement sans son consentement. Le 
janvier, proclamation du Directoire au peuple batave, sur 
la révolution du 32. On convient que c’est à l’aide de la 
Froncé, qui a secondé les vues du gouvernement, que celu- 
ci doit le triomphe qu’il a obtenu sur les ennemis de la 
chose - publique. Le afi janvier, la Cour suprême de justice 
fôt cassée pour s’être permise d’avoir cité devant elle le pré- 
sident du Corps législatif, sous prétexte que celui-ci avait 
violé sa juridiction en ordonnant des arrestations dans son 
ressort. Le changement qui vient de s’opérer dans le gou- 
vernement, en auièuera-t-il un dans les sentiments des pro- 
vinces? Hélas ! non. On verra toujours à peu près les mêmes 
divisions. Indépendamment des vingt-deux députés qui se 
sont retirés le a 3 , dix autres ont quitté l’Assemblée le 24, 
sur l’ordre du président, après qu’ils ont eu refusé de prêter 
le serment de haine au slathoudérat, à l'aristocratie, au fé- 
déralisme , et à toute espèce de tirannie. Si , d’un côté, des 
lettres de félicitation et d’adhésion aux événements du 22 
parviennent à l’Assemblée, d’un autie côté, on voit de nou- 
velles démissions, et l'administration du Brabant-Batave 
déclare qu’au peuple seul appartient le droit d’accepter ou 
• de refuser le décret du 22. Cependant l’intluence des troupes 
envoyées dans l’intérieur pour y maintenir la tranquillité, 
se fait sentir. Uue députation «le la province de Hollande 
vient manifester son adhésion. Les villes d’Utrecht , d’Ams- 
terdam, de Berg- op- Zoom, de Rotterdam, adressent des 
lettres de félicitation. Gronmgue, la Gueldre, et autres 
provinces, accusent réception du décret du 22, et promet- 
tent de s’y conformer. Le 29 janvier, décret qui défend l’ex- 
portation des vivres et munitions de guerre pour le Portu- 
gal , jusqu’à ce que cette nation soit en paix avec la répu- 
blique française.. Le 3 t janvier, on reçoit une dépêche du 
ministre résidant à Paris, par laquelle il donne avis que le 
gouvernement français a appris avec plaisir les événements 
du 22 j que le ministre des relations extériedtea et le gé- 
néral Bonaparte ont reçu cette nouvelle avec le plus vif en- 
thousiasme. Le Directoire, chargé de surveiller les machi- 
nations des ennemis de la république, instruit l’adminis- 
tration législative que l’aristocratie et le fédéralisme sont 


ao8 chiiomologir historique 

terrassés clans la province du lïrabant-Dalave. Le i* r . fé- 
vrier, décret qui ordonne à tous les agents de la république 
de rester à leurs postes pour prévenir la désorganisation et 
arrêter les machinations des Orangistcs. Décret que nul dé- 
puté ne pourra accepter des emplois qui seraient de nature 
à les éloigner de l’Assemblée. Le 2 février , trente - deux 
députés démissionnaires sont dérlarés ne plus faire partie de 
l’Assemblée nationale. La Zélande envoie son adhésion. Le 
3 , proclamation du Directoire sur les mesures qu’il a cru 
devoir prendre contre les députés arrêtés le 22 janvier. Ils 
seront enfermés très-étroitement dans divers endroits , et y 
seront détenus jusqu’à la paix ou jusqu’à l’acceptation de la 
constitution. Le 10 février, sur la demande du citoyen 
Lacroix, l’administration législative ordonne au Directoire 
d’enjoindre aux émigrés français et aux prêtres déportés de 
quitter le territoire batave. Le 18 février, sur un message 
du Directoire qui informe l’Assemblée des difficultés quil 
éprouve pour organiser les départements de la guerre et de 
la marine, intervient un décret qui déclare déchu du droit , 
de suffrage tout citoyen appelé à une fonction publique qui 
refuse de la remplir, et qui prononce en outre la peine du 
bannissement. Le 19 février, autre message du Directoire 
pour faire ordonner la prohibition des marchandises an- 
glaises . sur la réclamation du gouvernement français. Le 20 
février, suppression du comité des Indes- Occidentales , et 
décret qui le remplace par une administration de sept mem- * 
bres, autres que des négociants. Le 22 février, message du 
corps constituant au Directoire, pour l’inviter à demander 
au gouvernement de France, la restitution en faveur des 
bataves descendant des Français expatriés , par suite delà 
révocation de l’édit de Nantes , d es biens qui ont été possé- 
dés par leurs ancêtres. Le ministre, résidant à Paris . est 
chargé par le Directoire de faire des démarches auprès du 
gouvernement français, pour qu’il soit accordé aux juifs 
habitant la république, les mêmes droits dont jouissent 
en Allemagne les chrétiens bataves. Le 7 mars . le prince de 
Waldeck félicite l’administration sur la révolution du 22 
janvier, et recommande sa personne et son régiment à la 
bienveül«i* de la république. Le 9 mars, décret portant 
que l’armée de terre et de mer volera pour l'acceptation de 
la constitution , comme en France. Le 17 mars, l’Assemblée 
adopte le projet de constitution , décrète qu’il sera présenté 
à la nation , et arrête que la nomination provisoire du Di- 
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recloire est définitive. Le 1 avril (12 germinal an 6), 
l'Assemblée se forme extraordinairement en comité général. 

A l’issue de ce comité, Van-der-Jacher est arrêté comme cou- 
pable d’agiotage. Le 2 avril ( i 3 germinal) , décret portant 
que les membres de la première et deuxième assemblée qui 
se sont livrés à l’agiotage, seront recherchés et punis. Le 
13 avril (23 germinal), arrêté du Directoire qui met en 
surveillance dans leurs municipalités les membres de l'As- 
semblée qui ont refusé de continuer à en faire partie, et 
les prive du droit de suffrage. Décret qui enjoint ait 
Directoire de faire arrêter Locré, ci-devant commissaire de 
la caisse de recette , faute par lui de rendre compte des 
840,000 florins à lui remis en >75)3 et 179-}. Le représentant 
J. Nol est mis en arrêt civil pour fait d’agiotage. 

La constitution, soumise à l’acceptation delà république, 
divise le Corps législatif en deux Chambres, qui doivent 
être renouvelées par tiers. Il semble que la première élec- 
tion devait être complète ; mais l’Assemblée constituante ' 
décida que deux tiers de scs membres resteraient en fonc- 
tions. Cette détermination montra au peuple des hommes 
qui voulaient se perpétuer dans le pouvoir, et donna lieu, 
le i 3 avril ( 24 germinal), fi une protestation de la part de 
plusieurs citoyens d’Amsterdam. Enfin, le I er . mai (12 flo- 
réal an 6) , on fit connaître le résultat du vote , qui se pro- 
nonça h une forte majorité pour l’acceptation. En consé- 
quence, l'Assemblée proclama la constitution ; mais, par 
suite du projet arrêté par elle dans plusieurs séances secrètes 
tenues auparavant , et en annonçant que ses fonctions ve- 
naient de finir, elle déclara que , vu les dangers de la patrie, 
il n’était pas convenable de procéder au renouvellement, et 
se constitua de sa seule autorité en Corps législatif. Le 3 mai 
( i/ t floréal), le Conseil de guerre assemblé pour juger la 
conduite de l’amiral Lucas, au sujet de sa reddition, dé- 
clare que ce commandant a agi contre la teneur de ses ins- 
tructions , et qu’il est cause de la malheureuse issue de son 
expédition. 

La mesure prise par le Corps constituant de se déclarer 
Corps législatif, en ajoutant au mécontentement public, 
avait produit la plus grande division. Deux partis, égale- 
ment puissants et également soutenus par la France, agis- 
saient chacun de leur côté. Cette divergence d’opiuion devait 
amener infailliblement la chute de I un ou de l’autre. Le 
Directoire , qui s était fait proroger dans ses fonctions et dont 
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Ja majorité partageait les sentiments de l’Assemblée, se 
trouvait à la tête de l’un ; il se croyait d’autant plus fort 
qu’il pouvait disposer des forces de l’État, et que sa conduite 
* était approuvée parle ministre Lacroix. Le parti de l’oppo- 
sition n eu était pas moins imposant. Tout ce qu’il y avait 
de citoyens honnêtes (et c'était la majorité de la nation), le 
composait ; le général Daendels , corroboré de l’assentiment 
du général Joubert, en était un des plus chauds partisans. 
Un intrigant, nommé Ducangc , soudoyé par l’étranger, 
entretenait, par sa conduite et par ses discours, la division; 
il cherchait à dénigrer le parti de l’opposition et à l’affaiblir. 
Le général Daendels, dînant un jour chez le ministre La- 
croix , s’éleva avec force contre le Corps législatif, qui avait 
voulu conserver le pouvoir au mépris de la constitution. 
Ducange, qui était présent à ce repas, n’eut rien de plus 
empressé que d’aller dénoncer ce propos au Directoire. Daen- 
dels , soit qu’il craignît les suites de cet acte , soit qu’il fût 
' ‘ bien aise de consulter le gouvernement français pour concer- 
ter avec lui les moyens nécessaires pour faire cesser celte es- 
pèce de tirannie où se trouvait plongée la nation batave , se 
rendit à Paris muni d’un sauf-conduit du général Joubert. 
Le Corps législatif, instruit du départ de Daendels , le dé- 
clara déserteur, quoiqu’il fût considéré comme chargé d’une 
mission de la part de ce général français. Daendels, de retour 
de son voyage, donne avis de son arrivée au Directoire et 
demande que les deux factionnaires dus à son grade soient 
replacés à sa porte. Le Directoire ne répond à sa demande 
que par des injures, en le traitant de rebelle, d’audacieux, 
et lui refuse sa garde d’honneur. Alors le général Joubert 
lui donna deux grenadiers fiançais. Le retour de Daendels 
lut un jour de fête pour les bons citoyens; ses amis s’empres- 
sèrent de lui donner un festin; ils avaient mis au-dessus delà 
porte ce mot constitution. Le lendemain 1 2 juin (2/, prairial), 
le Directoire fit arrêter les quatre commissaires qui avaient été 
chargés des préparatifs de la fête , et mit les troupes sous les 
armes. LeDirectoite se disposaiten outreà faire sonner le toc- 
sin, à opérer un mouvement général et à retirer le commande- 
ment au général Joubert. Celui-ci se rend au Directoire pour 
entrer en explication; il est mal reçu. On lui dit qu’on n’a 
pas de compte à lui rendre. Le général Daendels, réuni à 
quelques-uns de ses amis qui , comme lui , sont las de l’op- 
pression directoriale, et jugent que le moment d’agir est op- 
portun , se met à la tête de deux compagnies de grenadiers 
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bafaves , marche au Directoire et l’investit. On était à table, 
et le ministre Lacroix était du dîner. Les directeurs Vreède 
et Fvhje se sauvent. Le directeur Van-Layen est arrêté, 
et Wildrick et Pokker donnent leur démission; plusieurs 
membres du Corps législatif sont aussi arrêtés. On rapporte 
le décret qui prorogeait ses pouvoirs , et l’on crée un gou- 
vernement provisoire. Cet événement produisit une vive 
sensation à La Haye; il fut reçu avec le plus vif enthou- 
siasme , et une illumination spontanée ne laissa aucun doute 
sur la satisfaction générale; elle fut partagée par la popula- 
lation d’Amsterdam et de plusieurs autres villes. Le ministre 
Lacroix, persistant dans son sistème. protesta, au nom de 
la république française , contre les actes commis par Daen- 
dels et ses adhérents. 

Le 1 6 juin (a<S prairial), proclamation du Directoire pro- 
visoire au peuple balave, par laquelle il l'invite à l’union Pt 
à la concorde, et lui enjoint de n’obéir qu'aux ordres du Di- 
rectoire provisoire. Arrêté qui porte que l’exercice journalier 
du pouvoir législatif, ne pouvant être suspendu sans danger, 
sera confié, dans le plus bref délai, à des citoyens probes; 
qiçe le gouvernement provisoire, obligé de mettre en activité 
la constitution jusqu’à l’installation du Corps législatif, fera 
sou possible pour mériter la confiance de la nation ; que l’au- 
torité législative à lui confiée provisoirement, cessera par le 
fait après l'installation. Le Directoire français , éclairé sur la 
situation de la Hollande, demande l'expulsion de Ducange, 
et rappelle le ministre Lacroix. Celui-ci est remplacé par 
le citoyen Roberjot ; l’autre se réfugie à Wesel, dans les 
Etats du roi de Prusse. Les assemblées primaires sont convo- 
quées pour le 22 messidor, à l’effet de procédera la nomina- 
tion du Corps législatif. 

Le renouvellement des administrations intermédiaires 
éprouve beaucoup de difficultés. Le président de celle de 
Rotterdam est arrêté, le 20 juin (2 messidor) , et conduit 
prisonnier à La Haye. Le 26 (ri messidor), le grand Conseil 
rapporte un décret de l’Assemblée constituante qui défendait 
aux régents militaires du régime slathoudérieu de vendre ou 
d’aliéner leurs biens meubles et immeubles. Beaucoup de 
troupes françaises sont réparties dans la Zélande, sous Fles- 
singue , Middelbourg et le long de la côte. Le 28 (10 messi- 
dor ) , notification du blocus du Texcl par les .Anglais et de 
la déclaration du roi d’Angleterre , du 11. Les fortifications 


212 * CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

<lc Flessingueet de.Middelbourg sont mises dans le plus grand 
état de défense. 

Le 10 juillet (22 messidor j, le secrétaire de la légation 
française , par une note adressée au Directoire , réclame les 
droits de son gouvernement sur les propriétés des émigrés 
français , 'sises en Hollande, sur les possessions de l’électeur 
palatin , dans la seigneurie de Bosch et le marquisat de Berg- 
op-Zoom , et sur les biens appartenant à l’ordre teutonique. 
Arrêté du Directoire qui prohibe l’entrée des marchandises 
anglaises, à dater du 27 messidor. Des habitants de Rolter- 
dam et d’autres villes adiessent au Cotps législatif des pro- 
testations contre la journée du 24 prairial. Le Directoire est 
chargé de rechercher les auteurs de ces pétitions. Plusieurs 
des représentants arrêtés sont élargis. Le i\ juillet (6 ther- 
midor), sept des nouveaux députés nommés, ayant refusé 
sans motif, l’assemblée intermédiaire décide qu’ils sont te- 
nus d’accepter. Le Directoire fait fermer les sociétés popu- 
laires dont les membres se déchaînaient contre le 24 prairial. 
A Rotterdam , ,011 désarme quelques individus. Le bruit 
que des malveillants se plaisent à répandre que le ministre 
Lacroix est revenu à La Haye , et que le général Joubert est 
arrêté, oceasione une grande fermentation. 

Le 27 juillet (9 thermidor) , l’assemblée intermédiaire 
passe à l’ordre du jour sur la pétition de plusieurs citoyens 
d’Amsterdam , par laquelle ils demandent l’exclusion de 
quelques députés nouvellement élus, sous prétexte que les 
uns sont entachés de fédéralisme, et les autres se sont mon- 
trés contraires à la révolution du 22 janvier. Désarmement à 
Delft de divers individus qui ont protesté contre la journée 
du 24 prairial. Signes de ralliement arborés par ceux qui 
sont opposés à ce nouveau sistème. Lc 3 t juillet ( t 3 thermi- 
dor), le nouveau Corps législatif est installé. Le 12 août 
( 25 thermidor), décret qui ordonne des mesures pour arrêter 
et réprimer les pirateries que les corsaires français commet- 
tent sur les côtes de la république batave. Nomination des 
membres du Directoire. Plusieurs d’entre eux demandent 
d’être exemptés d’accepter ces fonctions qu’ils regardent 
comme au-dessus de leurs forces'; le Corps législatif passe à 
l’ordre du jour. Dans la même séancedu t 3 août, la demande 
de l’ex-d irecteur Yreède, tendante à se justifier, est renvoyée 
au Directoire, Le 17 août ( 3 o thermidor), installation du 
Directoire; il donne avis que le gouvernement français, eu 
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répondant à l’annonce des éve’nements du 24 prairial , les a 
approuvés. Une grande fermentation règne en Zélande. Des 
mouvements éclatent à Délit , au sujet du désarmement. Des 
compagnies entières de gardes nationales refusent de faire 
•le service et réclament une réparation prompte de l’a/Tront 
fait à leurs camarades, l.e haut Conseil de guerre acquitte le 
chef d’escadre Meurer, impliqué dans le combat naval contre 
les Anglais, à la hauteur d’Egmont. 

La situation déplorable des finances donne lieu à des co- 
mités secrets. Le 19 septembre ( 3 e . jour complémentaire ) , 
la première Chambre décrète une levée de 5 p. 100 sur les 
revenus des citoyens au-dessus de fioo florins. Le 21 du 
même mois , la deuxième Chambre adopte cette îé-olution. 

Le 22 septembre 179b ( 1". vendémiaire an 7), le Direc- 
toire fait publier ce décret et l’accompagne d’une proclama- 
tion. Le 5 octobre ( 14 vendémiaire) , la deuxième Chambre 
donne sa sanction au décret de la première Chambre qui 
approuve la conduite du général Daendels, dans la journée 
du 2/, prairial, lui vote des remercîments, ainsi qu’aux cinq 
citoyens qui ont composé le Directoire intermédiaire. Le g 
octobre (18 vendémiaire), arrivée à La Haye du citoyen 
Lombard de Langres , envoyé extraordinaire de la républi- 
que française, chargé de conclure un traité de commerce 
avec la Hollande. Toutes les places sont mises dans le plus 
grand état de défense. La marine reprend un aspect formi- 
dable. La prohibition des marchandises anglaises par terre 
et par mer est ordonnée à dater du 10 brumaire, sous peine 
de confiscation et de la peine de l’exil contre les contreve- 
nants. 

Les événements qui se passent dans la Belgique, l’insur- 
rection qui a éclaté dans plusieurs villes des départements 
réunis à la France , les tentatives des Anglais contre Ostcnde, 
les mouvements qui se manifestent dans quelques provinces, 
font d’abord rendre, le i ,r . novembre ( 1 1 brumaire) , une 
loi contre l’admission des insurgés belges sur le territoire 
batave; en même teins,. une commission de trois membres 
est nommée pour proposer des mesures au sujet de l’insur- 
rection de la Belgique ; et, d’après le traité conclu avec la 
France , il est enjoint au Directoire batave d’apporter la plus 
grande surveillance sur les adhérents de l’ancien gouverne- 
ment ; d’empêcher, sur le sol delà république, le séjour des 
émigrés , des prêtres déportés et des insurgés des Pays-Bas. 
On sème les bruits les plus alarmants sur cette ihsurrcciion. 
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Sur la demande de la Fiance, un embargo est mis sur tous 
les bâtiments qui se trouvent dans le port de Flèssingue. Le 
4 novembre («4 brumaire), le piojet de diviser les l’ro- 
vinces-Unies en huit départements est adopté. Le 16 novem- 
bre^ brumaire), arrêté du Directoire qui défend aux jour- 
nalistes de publier aucunes nouvelles sur la situation de 
l’armée navale , sur ses divers mouvements, sur l'équipement 
des trouves , à moins que les notes ne leur en soient four- 
nies par l’agent de la marine. Le 22 novembre (2 frimaire} , 
découverte d’une conspiration contre l’ordre existant et la 
révolution du 24 prairial. Arréstation de plusieurs individus. 
Ils sont renvoyés devant la Cour de justice de Hollande et de 
Zélande. 

Le 8 décembre (18 frimaire), le Directoire, dans une pro- 
clamation qu’il publie sur les motifs qui 1 ont détermine a 
faire arrêter plusieurs personnes, annonce quil avait con- 
naissance que des militaires brabançonnais déguisés devaient 
se rendre avec des ofliciers hollandais émigres sur le terri- 
toire batave, pour s’y joindre aux ennemis de la constitution. 
A la suite de cette proclamation , beaucoup d individus sont 
arrêtés comme soupçonnés de faire partie des conspirateurs. 
Sur la demande du Directoire, le Corps législalit rend, le 
1 1 décembre (21 frimaire), une loi d’amnistie générale pour 
tous les délits révolutionnaires depuis 1795 jusqu’au i 3 ther- 
midor an 6. Les Orangistes , sortis du territoire batave de- 
puis le 1 janvier 1 790 , sont seuls exceptés et sont regardes 
comme émigrés. Les personnes détenues sont mises en li- 
berté. Cet acte de clémence avait été dicté au Directoire par 
le ministre français Lombard de Langres, qui, dans une 
note qu’il adressait , le 4 brumaire, à ce corps constitué , lui 
disait que lien n’était plus capable d’éteindre les ferments 
de discorde civile , inséparables d’une révolution , que l’oubli 
des fautes et des délits révolutionnaires ; que c’était un acte 
de justice et presque toujours un lien politique qui ramène 
au centre commun des hommes égarés, que trop de sévérité 
en écarterait à jamais. «Vous êtes forts , » ajoutait-il ; « soyez 
» magnanimes! Oubli du passé et réunion de tous ies in té — 
„ l'êls autour de la constitution. » Les assemblées primaires 
se réunissent, le 16 décembre (2G frimaire), pour nommer 
les électeurs qui doivent procéder à l’élection des adminis- 
trations départementales. 

179g. Le général Brune arrive à La Haye, le 3 janvier 
( 1 4 nivôse an 7). Le gouvernement prend des mesures pour 
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Caire rentrer les impositions et notamment la dernière con- 
tribution établie. Un brouillard si épais couvre la ville 
d’Amsterdam, le 6 janvier ( 17 nivôse), qu’on est obligé 
d'allumer de grands feux dans les rues, et qu’on ne peut y 
circuler sans être inuni de lanternes pour éviter de tomber 
dans les canaux. Malgré ces précautions , plusieurs personnes 
sont victimes de ce mauvais teins. Le ib janvier ( 27 nivôse), 
le gouvernement français se plaint que les Bataves conti- 
nuent de fournir des vivres aux Anglais. Décret du Corps 
législatif sur l’organisation des tribunaux. Le ig janvier 
(.io nivôse), on célèbre à La Haye l’anniversaire de rentrée 
des Français en Hollande. Le 2g janvier (10 pluviôse), le 
liaut Conseil de guerre déclare le capitaine de vaisseau Senter 
coupable de ne pas avoir fait son devoir dans le combat du 
1 1 octobre 1797, le condamne à être conduit au Helder, pour 
y être flétri par la main du bourreau et y passer sons le glaive 
de la justice, de là à être ronliné dans une prison pendant 
dix ans, et, après l’expiration de cette peine, banni à per- 
pétuité du territoire de la république. La sentence portait 
que l’exécution aurait lieu sur le vaisseau l' Utrecht , où plu- 
sieurs Polonais qui avaient voulu livrer ce vaisseau aux An- 
glais, seraient pendus en sa présence. 

Le Directoire, par son message du 28 décembre 1798 (8 
nivôse) , avait proposé l’érection d’une banque générale na- 
tionale d’emprunt, d’escompte et de dépôt; ïe zZ février 
(G ventôse), le Corps législatif décrète que la banque d’cin- 
prunt de la ci-devant province de Hollande , établie à Ams- 
terdam en 179. 1 ), recevra les portions dues par les habitante 
dans le recouvrement des contributions du 10 frimaire der- 
nier. Par décret du i e '. mars (11 ventôse), le Corps légis- 
latif déclare que le citoyen Coupeuas , nommé depuis deux 
mois au ministère de la guerre , et qui a refusé ces fonctions 
sous des motifs insuffisants , perdra , s’il persiste dans son 
refus, ses droits de citoyen et sera banni pour ciuq ans. Le 
même jour, décret sur l’inviolabilité de la représentation 
nationale; aucun député ne peut être arrêté pour dette pen- 
dant la durée de la session , etc. 

Le général La Fayette fixe sa résidence à Bianen , sur le 
territoire batave . du consentement tacite du Dirertoire de 
France et avec l’approbation du gouvernement batave. Le 
froid et les pluies causent de grands dommages. Le blé d’hi- 
ver, ressource des habitants de la Zélande pendant le priu- 
teuis , est totalement détruit parlagelée. Le 1 5nnars (s5 ven- 
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tôse) , un courrier, expédié de France , annonce la déclara- 
tion de guerre de celte puissance à l’empereur d’ Allemagne 
et au duc de Toscane. Le 27 mars, décret portant que l’ar- 
mée de terre sera augmentée de neuf mille cinq cent qua- 
rante-cinq hommes. Le 29 mars ( 19 germinal ), décret qui 
ordonne la vente des biens de l'ex-statbouder. Le 3 o mars, 
sur la demande du gouvernement français, le comte de Mon- 
gaillard , émigré de celte nation , est expulsé du territoire 
batave. Le Directoire défend toutes les dénominations de mon- 
sieur, de comte, etc. , et toutes les qualifications quelcon- 
ques, sous les peines les plus sévères. Tout individu qui ne s’est 
pas fait inscrire sur le registre civique est déclaré incapable 
d’emploi. Le 6 mai (1 7 floréal) , le Corps législatif décharge la 
ci— devant province dé la Gueldre des impositions de l’année, 
à cause des perles que lui ont occasionées les inondations. 

Le 14 mai (a 5 floréjd), proclamation du Directoire sur la 
convocation des assemblées primaires des trente et nn dis- 
tricts qui doivent nommer les députés sortants. Far une autre 
proclamation du même jour, il invite les citoyens à s’armer 
et à combattre pour l’indépendance de leur pays. Le 1 7 mai 
(28 floréal), le Corps législatif décrète que les fonction- 
naires qui, le 3 thermidor, ne seront pas inscrits sur les re- 
gistres des votants, seront destitués. Le 1 1 juin (a 3 prairial), 
installation du membre du Directoire qui remplace celui qui 
est sorti. 

Le surenchérissement des denrées, occasioné soit par le 
blocus des ports , soit par les rigueurs de l’hiver, en rendant 
le peuple extrêmement misérable, donne lieu à des mouve- 
ments et à des plaintes réitérées contre le gouvernement. 

Des pétitions en sens divers sont adressées aux Chambres. 

Dans les unes, on lait indirectement la censure des événe- 
ments du 24 prairial ; on se récrie sur divers actes des assem- 
blées , qu’on regarde comme contraires à la constitution, et 
notamment sur l’arrestation des individus qualifiés de cons- 
pirateurs, sans avoir fourni aucune preuve contre eux. Dans 
d’autres, on accuse le gouvernement d’accorder des pensions 
aux Orangistes et de destituer des patriotes , pour donner 
leurs emplois aux premiers. Dans une , écrite d'un stile me- . • . 
naçant , on y lit ces mots : « Que. puisque les plaintes ne sont 
pas écoutées, les baïonnettes se feront mieux entendre ». 
Toutes ces adresses sont renvoyées au Directoire. Cinq signa- 
taires d’une de ces adresses, lue dons la séance du 4 juin , 
rétractent le«r signature comme ayant été l’effet de la sar- 
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prise, par une déclaration remise au Corps législatif. Le 1 1, 
les épouses des détenus pour délits politiques avaient de- 
mandé aux Chambres la mise en jugement de leurs maris, 
et le Corps législatif avait renvoyé leur réclamation à la 
Cour de justice ; ce corps se plaint de l’espèce de publicité 
qu’on donne à cette alfaire ; il observe quelle est si compli- 
quée, qu’il ne peut procéder à son jugement avec autant de 
célérité qu’on paraît le désirer; que, d’ailleurs, les lois ro- 
maines qui sont encore en vigueur lui accordent deux ans 
pour les questions de cette nature. Le 20 juin ( 2 messidor) , 

. loi d’amnistie en faveur des déserteurs. Décret sur l’organisa- 
tion d’une garde nationale sédentaire et d’une garde mobile. 
Le Corps législatif décharge un citoyen de Denthe de l’a- 
mende de 10 florins à laquelle il avait été condamné, attendu 
que son épouse était accouchée avant le terme de neuf mois 
accomplis depuis leur mariage. 

Par décret du 27 juin (g messidor), les biens de l’ordre 
des chevaliers de Saint-Jean sont déclarés propriétés natio- 
nales. Dans la séance du 2 juillet (14 messidor), le Corps 
législatif décide que l’art. 10 de la constitution , portant que 
nul ne peut avoir une part active au gouvernement, s’il n’est 
inscrit sur les registres des votants, sera mis à exécution. Le 
bruit qu’on fait circuler, et qui est répété par les journaux, 
que le Corps législatif et le Directoire batave ont demandé 
au roi de Prusse un secours de vingt-cinq mille hommes , et 

3 ue celui-ci a manifesté le désir de voir rétablir le stathou- 
érat , est démenti par le ministère, batave , dans une lettre 
qu’il écrit, le 6 juillet, au ministre des relations extérieures 
cte France. 

Le 10 juillet (22 messidor), arrivée à La Haye de Fouché 
de Nantes, en qualité de ministre français, remplaçant Lom- 
bard de Langres , rappelé à Paris par un courrier adressé au 
général Brune, et arrivé dans la nuit du 2 au 3 de juillet. 
Les bruits dont nous venons de parler et plusieurs lettres 
anonimes adressées à des députés, dans lesquelles on accuse 
le directeur Ermerens d’entretenir des liaisons avec les An- 
glais et de vouloir leur vendre la république , et dans les- 
quelles on dénonce en outre le ministre des relations exté- 
rieures elle ministre résidant à Paris, déterminent le Corps 
législatif à donner une proclamation pour inviter le peuple 
à ne pas se laisser séduire par des suggestions des ennemis 
de la chose publique, et pour l'assurer que l’union la plus 
intime règne entre la république française et la république 
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batave. Les cocardes orange distribuées presque ostensible- 
ment, le retour de Guillaume V, stathouder, annoncé par ses 
partisans , comme une cbose presque certaine , font prendre 
des mesures énergiques pour maintenir la tranquillité. Le 
Directoire, autorisé à faire entrer autant de troupes qu’il le 
jugera convenable, à La Haye et dans les environs, donne 
le commandement des troupes françaises et bataves au géné- 
ral Brune. 

Le 3 o juillet (12 thermidor), le nouveau tiers du Corps 
législatif est installé. Sur trente-un membres sortants, dix- 
neuf ont été réélus. Dans sa séance du 2 août (1 5 thermidor) . 
le Corps législatif applaudit à la conduite du Directoire qui 
a cru devoir mettresous lesieux du gouvernement français l’é- 
tat de situation de la république et lui renouveler l’expression 
fidèle des sentiments de la nation et des fonctionnaires publics. 

Nous voici arrivés à une époque où la république est en- 
gagée dans une lutte terrible, de laquelle elle sortira cepen- 
dant triomphante, malgré les forces imposantes réunies contre 
elle et les divisions intestines, alimentées par les partisans 
du prince d’Orange. 

Le 22 juin dernier, la Russie avait conclu un traité de 
subsides avec la Grande-Bretagne, dont le but était une ex- 
pédition en Hollande de dix— sept mille six cents hommes , 
de six vaisseaux et cinq frégates. En exécution de ce traité , 
les ports de Hollande avaient été mis en état de blocus. Le 
20 août, l’amiral Duncan se présente devant la rade du 
Texel, à la tête d’une forte escadre, et somme l’amiral 
Storg , commandant la flotte batave , de se rendre à lui 
comme agissant au nom du stathouder, et lui annonce que 
le général Abercrombie avait débarqué au Helder avec cinq 
mille hommes. L’amiral batave , parsa réponse du 22 août , 
déclare à l’amiral anglais qu’il connaît les devoirs du pa- 
villon qu’il porte et de la patrie qu’il sert ; que, fidèle à son 
serment , il n’agira pas en traître , et qu’il est prêt à faire 
une défense digne de la cause qu’il soutient. Le Directoire, 
instruit de cet événement, ordonne, le üd , à l’agent de la 
marine de faire tenir à l’amiral Duncan une note conforme à 
la déclaration de l’amiral Storg, et de se plaindre avec éner- 
gie de la conduite de l’officier anglais porteur de la somma- 
tion qui , au mépris des lois de la guerre , a remis à un offi- 
cier batave une proclamation ayant pour but de séduire les 
habitants et les troupes et de les détourner de leurs devoirs. 
Le 26 août (9 fructidor) , les Anglais commencent à opérer 
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un débarquement sur la presqu’île du Helder. Le général 
Daendels, à la tète de douze mille hommes, se trouve du 
côté du Helder pour s’opposer aux progrès de l'ennemi. 
De petits combats ont lieu dans les dunes. Les Anglais 
essuient quelques pertes. La Hotte batave se retire dans 
le Zuiderzée. Le 27 août ( 10 fructidor), l’ennemi conti- 
nue son débarquement. Une armée de vingt mille Anglais 
est mise à terre sur ces parages. Le général Abercrombie an- 
nonce , par une proclamation , qu'il se présente non comme 
ennemi , mais comme allié pour rendre la liberté an peuple. 
Plusieurs bâtiments portent pavillon et flamme hollandajs , 
le pavillon anglais flottant à côté. Le Directoire, par une 
proclamation , invite les bons citoyens A se tenir tranquilles 
et à s’armer pour la défense de leurs foyers. Dans la nuit du 
14 au t 5 fructidor ( 3 i août au i er . septembre) , le général 
Brune part pour Harlem, accompagné de l’état- major, du 
bureau de poste et d’une partie de l’administration. Par une 
lettre qu’il écrit , le 1 5 , à la mairie d’Amsterdam , il’se plaint 
de l'audace que montrent les Orangistes et les émigrés fran- 
çais ; il enjoint de réprimer l’effort impie des premiers et de 
faire arrêter les seconds. Les Anglais, an aî très de tout le Zui- 
derzée, menacent Amsterdam du côté de la iner. Quelques 
villes de la Nord-Hollande se déclarent pour le prince d’O- 
range. L’esprit de défection se met aussi parmi les troupes. 
Des proclamations du prince héréditaire d’Orange circulent 
dans les provinces. Un courrier, porteur d’une de ces pro- 
clamations, est arrêté par la municipalité de Jutphen. Le 
10 septembre (29 fructidor), deuxième débarquement des 
troupes anglo-russes au Helder, Nord-Hollande, de vingt-six 
mille hommes. Quelques combats partiels ont lieu. Le gé- 
néral Brune , que les circonstances avaient obligé de faire un 
mouvement rétrograde, attaque, le 19 septembre (3 e . jour 
complémentaire), toutes les positions anglaises et les emporte 
à la baïonnette, malgré la résistance la plus opiniâtre. Ber- 
ghen est repris. Environ trois mille ennemis restés sur le 
champ de bataille., deux mille prisonniers, dont quarante 
officiers , au nombre desquels se trouve le général russe 
Hermann, vingt-cinq canons, cinq drapeaux , sont les fruits 
de cette bataille donnée à une lieue et demie d’Alkmaar. 
L’ennemi a perdu tous ses avantages de position et de nom- 
bre, par les fautes et l’impéritie du duc d’York (1), com- 

(1) Le général russe sc plaint des Anglais qui ne l’ont pas se- 
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mandant en chef l’armée anglo-russe. Les soldats de l’armée 
franco-batave ont rivalisé de gloire avec leurs chefs. Les 
forces des Anglo-Russes étaient de quarante quatre mille 
hommes; celles des Français de trente mille. Le 8 vendé- 
miaire an 8(1799), aull ' e combat où l’armée française 
prend ses positions. Les Anglais s’emparent du Lemiuer , ce 
qui les rend maîtres de tout le Zuiderzée. Les jours suivants , 
divers autres combats sans aucun avantage marquant des 
deux côtés. Le 8 octobre ( 16 vendémiaire), bataille de Kas- 
trikum, à trois lieues d’Alkmaar, Mord— Hollande. Le géné- 
ral Brune défait complètement les Anglo-Russes*, comman- 
des par le duc d’York, et les retient dans une position si 
resserrée, qu’ils sont obligés de capituler. En battant en re- 
traite, ils l’ont fait si précipitamment, qu’ils ont laissé par- 
tie de leurs bagages , des munitions de guerre et des effets 
d’habillemènt. 

Le 18 octobre ( 26 vendémiaire), capitulation d’Alkmaar, 
presqu’île duHelder, entre le général Brune et leduc d’Y’ork. 

Ce prince renonce à la flatteuse idée dont il s'était bercé, de 
conquérir la Hollande; il est obligé de signer une capitula- 
tion aussi peu honorable que celle que souscrivit à Closler— 
Seven , en 1757, le fils de Georges 11 . Il est stipulé que l’ar- 
mée anglo-russe est tenue de se rembarquer le plus tôt 
possible et sans causer du dégât par des inondations dans les 
pays quelle abandonne; que l’évacuation totale devra être 
effectuée le 3 o novembre prochain (9 frim. an 8 ) ; que l’année 
réparera les batteries du Texel et les dommages ; que les 
prisonniers faits depuis son débarquement seront échangés; r ‘ ‘ 
que huit mille prisonniers français et bataves, faits avant la 
campagne , seront renvoyés libres sans échange ni condition, 
aux choix des deux républiques alliées, et que l'amiral de 
YVinter est dégagé de sa parole. Le général Knok est laissé 
pour otage par le duc d’York. Ainsi finit cette expédition, 
qui ne servit qu’à faire briller les talents militaires du général , 
Brune et sa modération après la victoire. 

Le 10 décembre (19 frimaire), décret qui renouvelle ce- 
lui sur la prohibition des marchandises anglaises. Autre dé- 


condé. Ceux-ci se tenaient en arrière, et avaient place les Russes 
à l’avant-garde. De la prison d’Amsterdam, où le général Ilcrinann 
était détenu, il écrivait au duc d’Y’ork : •< Générai duc, nous au- 
» rions infailliblement gagne la bataille, si j’avais été seconde 
» par les Anglais ; mais vous ne commandez que des lâches ». 
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cret qui défend l’exportation du blé-froment , du seigle , de 
l’orge et de l’avoine jusqu’au 1". mars , et de la paille et du 
foin jusqu’au i". juillet. 

1 800. Le commissaire français Sémonville vient à La Haye, 
en qualité de ministre résident. Le 26 janvier (6 pluviôse 
an 8 ) , arrivée du général Augereau. Par décret du 8 ventôse 
(27 février) , le Directoire est autorisé à se mettre en pos- 
session des biens des corporations religieuses de la France et 
de la Belgique , situés en Batavie, et des biens de plusieurs 
princes, en vertu d’un traité conclu ,1e 5 janvier (i 5 nivôse), 
avec le gouvernement français. Nous avons fait connaître 
dans la chronologie de France les bases et le prix de cette 
cession. L’amiral de AVinter est nommé commandant delà 
flotte batave. Le Directoire, par un arrêté du G mars (i 5 
ventôse), donne le commandement des troupes ha laves au 
général Augereau. La ville de Gottingue est témoin de la 
mort du célèbre Abraham Kæslner, le doyen des astronomes. 

1801. Nous avons rapporté dans la chronologie de France 
les divers combats qui eurent lieu après l’expiraiion de l’ar- 
mistice, prolongé par fa convention de Hohenlinden, et la 
bravoure qu’y déployèrent les troupes balaves, sous le com- 
mandement du général Augereau , et nous croyons inutile de 
les répéter ici; nous y renvoyons nos lecteurs. Cette campa- 
gne amena le traité de Lunéville , qui fut conclu le 9 février 
1801 (20 pluviôse an 9), entre la république française et 
l’empereur d’Autriche, dans lequel ce dernier reconnut l’in- 
dépendance de la Hollande. 

Le nouveau sistème politique que la révolution de bru- 
maire an 8 avait amené en France , devait produire un chan- 
gement dans les pays qui étaient sous son influence et qui 
fût conforme aux vues de celui qui tenait en mains les rênes 
du gouvernement. Une secousse politique, calculée sur le 
1 8 brumaire et dictée par Buonaparte , eut lieu en Hollande. 
Nous avons dit dans la chronologie de France comment s’o- 
péra cette révolution, et nous avons donné les bases de la 
nouvelle constitution qui fut proclamée le 17 octobre 1801 
(25 vendémiaire an 10). Le lendemain, jour anniversaire 
de la défaite de l’armée du duc d’York, on publia la paix 
de Lunéville. 

Le iG novembre (26 brumaire), le Corps législatif rap- 
porta les lois qui détendaient les communications avec l’An- 
gleterre. Le 3 o (9 frimaire) , arrivée du vice-amiral hollan- 
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dais Hartzeink, devant Flessingue. Le 12 décembre (21 
frimaire) , installation des nouveaux Conseils de l’Etat. L’a- 
îniral de Winter retourne au Texel. Les chefs des corps, 
destinés pour les Indes , reçoivent l’ordre de les recruter et 
de les porter au-dessus du complet. Un convoi marchand , 
destiné pour la Méditerranée (le premier expédié depuis la 
paix ), met à la voile , le 20 décembre , et doit être conxoyé 
jusqu’à Smirue. Le 17 décembre (26 frimaire), installation 
du Conseil de marine. Le même jour, loi de répression con- 
tre la fraude des droits sur les boissons. Le 19 décembre (28 
frimaire ) , une division navale , composée de deux frégates , 
trois bricks et de plusieurs bâtiments de transport , appa- 
reille à Amsterdam. Le 21 décembre ( 3 o frimaire), leCorps 
législatif renouvelle les dispositions des anciennes ordon- 
nances qui défendent l’exportation des machines et instru- 
ments pour la confection de la toile, des pipes, pour la 

E réparation des tabacs et de tous objets d’industrie. L’em- 
aurhage des ouvriers et fabricants, pour l’étranger, est dé- 
fendu sous les peines les plus sévères. Le gouvernement re- 
çoit des nouvelles satisfesantes de Batavia. Le 28 décembre 
( 7 nivôse), la corvette F Écho, montée par le capitaine Ker- 
vel, ayant à son bord plusieurs employés du gouvernement 
jîour Batavia , met à la voile pour cette destination. Le gou- 
vernement est autorisé à permettre la navigation, pour les 
Indes-Occidentales , aux vaisseaux non construits en Hol- 
lande , pourvu qu’ils appartiennent aux habitants de la ré- 
publique. 

1802. Le 3 janvier (i 3 nivôse), départ de la rade deFles- 
singuc de l’amiral Hartzeink, avec l’escadre qu’il commande. 
Pat décret du i 4 janvier (24 nivôse), une somme de 
112,000 florins est mise à la disposition du gouvernement 
pour le paiement des fournitures faites en 1800; on fesait 
une retenue aux officiers pensionnés qui vivaient dans l’é- 
tranger. Par une loi du 5 février ( 16 pluviôse ) , on exempte 
ceux qui habitent le Brabant batave et les autres pays cédés 
à la France. Le gouvernement continue à s’occuper de l’orga- 
nisation de divérs corps pour ses colonies j il ordonne la le- 
vée d’un régiment de dragons pour le Cap et de quelques 
compagnies d’artillerie pour les deux Indes. Le Conseil de la 
marine accorde une récompense nationale à l’équipage de la 
corvette V Hiyomene pour le dévouement qu’il a montré lors 
de l’incendie de Flessingue. Le 6 février (17 pluviôse an 10), 
établissement d’un droit de 2 florins sur chaque cheval qui 
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passera en transit sur le territoire de la république. Publi- 
cation d’un rapport officiel et satisfesant sur les diverses es- 
cadres sorties du Texel, de Flessingue, etc. 

Pour subvenir aux besoins de l’État et pour faire face aux 
diverses dépenses courantes et de l’arriéré , le gouvernement 
avait proposé un emprunt volontaire de 3 o millions. Le 
9 février (20 pluviôse), le Corps législatif adopte cette pro- 

Î iosition. Le 19 février, création d’un inspecteur-général de 
a marine. Le 23 février (4 ventôse), le citoyen Janssen, 
nommé gouverneur du cap de Bonne-Espérance , prête ser- 
ment et reçoit ses instructions du Conseil asiatique, notam- 
ment pour les réformes qu’il convient défaire dans l’admi- 
nistration de cette colonie. Le Corps législatif s’ajourne au 
i 5 avril. Le gouvernement ordonne la réunion d’un comité 
dans chaque ci-devant province, chargé de réviser les an- 
ciennes lois et de préparer un nouveau code adapté au sis- 
tème actuel et aux lumières du siècle. Le i er . mars (10 ven- 
tôse), l’hôtel des Indes-Orientales ouvre ses bureaux pour 
le paiement des assignations hipothéquées sur la vente faite 
en 179b, par le Conseil asiatique, des denrées qui se trou- 
vaient dans ses magasins. Les enanees avantageuses que pré- 
sente l’emprunt de 3 o millions déterminent plusieurs mai- 
sons de commerce d’Allemagne et d’Angleterre de souscrire 
pour de fortes sommes. Le i 4 mars (a 3 ventôse) , le gou- 
vernement donne l’ordre aux autorités constituées d'exercer 
la plus grande surveillance sur les frontières de la Westpha- 
lie, pour que les brigands qui dévastent les bords du lîhin 
ne s’introduisent pas sur le territoire de la république. Une 

Î irime d’encouragement est accordée pour la navigation de 
a grande pêche. Les Orangistes qui ont quitté la Hollande, 
en 179S, demandent à rentrer dans leurs foyers et offrent de 
payer les impositions arriérées auxquelles ils auraient été 
soumis s’ils fussent restés dans leur patrie. Le a 5 mars ( 4 ger- 
minal), la paix est conclue à Amiens entre la France et l’An- 
gleterre. Un plénipotentiaire de la république fut admis aux 
conférences , lorsqu’on discuta les intérêts de ce pays. Nous 
avons rapporté à la chronologie de France les bases de ce 
traité et de la convention qui eut lieu le même jour entre 
cette puissance et la Hoflanae. 

La ville d’Amsterdam est autorisée à faire un emprunt 
forcé de 2 p. 0/0 par an sur les revenus mobiliers et immo- 
biliers de ses habitants. Le 2 avril ( 12 germinal) , nomina- 
tion d’un commissaire pour régler, de concert avec le com- 
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missaire anglais, ce qui est relatif;» la cession de Dénierai i. 
Installation du Conseil de commerce. 

Le 16 avril (2G germinal), ouverture des séances du 
Corps legislatif. Il fait choix de douze orateurs chargés de 
discuter les propositions des lois. Le 10 mai (20 lloréal 
an 10) , sortie du Texel de l’escadre commandée par l’ami- 
ral de Win ter, destinée pour la Méditerranée. Le 19 mai 
(29 lloréal), le gouvernement annonce au Corps législatif 
que les ratifications du traité de paix ont été échangées par 
les puissances contractantes. Par décret du 26 mai (G prai- 
rial), le Corps législatif autorise le gouvernement à tirer 
des caisses publiques l’argent nécessaire pour les dépenses 
de l*Etat. Par décret du 3i mai (11 prairial), la peine de 
mort , prononcée contre quinze militaires , est commuée. Le 
3 juin ( 14 prairial ) , on célèbre la fête de la paix. Le 7 juin 
( 18 prairial) , décret sur l’uniformité des poids et mesures. 
Le 11 juin (22 prairial), le Corps législatif s’ajourne au 
t8 octobre et termine ses séances par une loi qui autorise 
le gouvernement h accorder des pensions A l’armée. Le iG 
juin ( 27 prairial) , le gouvernement fait publier qu’il distri- 
bue des terres sur la côte de Guinée et au Cap , moyennant 
une faible redevance. Le 19 juin (3o prairial), installation 
des membres de la direction départementale. Le 27 juin 
(8 messidor) , installation d’un tribunal militaire. Des fonds 
sont accordés par le gouvernement pour améliorer les insti- 
tutions militaires. Création d’un nouveau vice-amiral. Le 
capitaine Dekker est promu à ce grade. Les membres de la 
nouvelle administration du Cap , réunis au Texel , ainsi que 
les employés et les soldats destinés pour cette colonie , sont 
embarqués le 3o juin ( ti messidor). Création d’une com- 
mission pour visiter les écoles de la république et proposer 
les changements et les améliorations que nécessitent les cir- 
constances. On apprend que l’amiral de AV in ter a été très- 
bien accueilli par les puissances barbaresques , auxquelles il 
a remis les présents d’usage. Invention de moulins mis en 
activité par le feu, au moyen desquels on opère avec rapidité 
le dessèchement d’une partie des marais. Le 29 juillet (10 
thermidor), départ des gouverneurs des îles de Saint-Mar- 
tinet de Saint-Eustache. Arrêté du gouvernement qui enjoint 
aux chefs des troupes qui sont dans la république de n’obéir 
qu’aux ordres munis de sa signature et du sceau de l’Etat. 

Le 2 août ( 14 thermidor) , ouverture des séances extraor- 
dinaires du Corps législatif. Deuxième lecture d’un message 
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du gouvernement, par lequel il propose une amnistie pour 
les délits politiques et un pardon géuéral pour les militaires. 
Autre projet de loi sur l’indemnité à accorder aux action- 
naires de la compagnie des Indes-Orientales. Par décret du 
5 août (17 thermidor), les tribunaux des colonies sont sou- 
mis au grand tribunal national. Le 1 1 août ( a'à thermidor), 
le Corps législatif adopte et convertit en loi le projet d’am- 
nistie. Par décret du même jour, il fixe ta dette de la com- 
pagnie des Indes à i 5 o millions. Le 18 août ( 3 o thermidor), 
il rejette la proposition d’indemniser les actionnaires des 
Indes , comme contraire aux intérêts de l’Etat. Par décret 
du même jour , il permet de privilégier une société pour la 
pêche de la baleine au Cap 4 t sur les côtes d’Afrique. Clôture 
de la session extraordinaire. Par un arrêté du 3 o août ( 12 
fructidor), l'ancienne société de la pêche dans les mers du 
Groenland et du détroit de Davis est autorisée à exiger que la 
nouvelle société prenne part pour un huitième sur chaque 
vaisseau envoyé au Groenland. Sur la demande du com- 
merce, on accorde aux bâtiments qui vont à Smirne une es- 
corte d'un brick de guerre. Etablissement de bureaux de 
poste à Rotterdam, Amsterdam et Middelbourg, pour accélé- 
rer les communications avec les Indes-Occidentales. 

An 1 1 ( idoa). a 3 Septembre (i er . vendémiaire), arrêté 
du gouvernement qui accorde une gratification de 3 oo flo- 
rins en sus de la prime ordinaire à chaque bâtiment allant à 
la pêche du hareng, dans la dernière saison. 

Plusieurs vaisseaux, arrivés des îles asiatiques au Texel , 
repartent, le 28 septembre (6 vendémiaire'», pour les mê- 
mes colonies, avec quelques troupes. Le Portugal permet 
l’importation des cordages et agrès des vaisseaux jusqu’au 
28 novembre. Le Conseil des finances donne avis que le paie- 
ment des rescriptions bataws se fera cette année au comp- 
toir du receveur-général de la république. Le 18 octobre 
( 26 vendémiaire) , ouverture des séances du Corps législa- 
tif ; il procède à la nomination des douze orateurs qui doi- 
vent discuter les projets de loi ; il renvoie à une commission 
la proposition à lui adressée par un message du gouverne- 
ment , tendante à exempter les officiers subalternes de l’ar- 
mée de terre des contributions pendant vingt-cinq ans; de 
leur remettre les sommes qu’ils ont payées depuis 1800 , et 
les bas-officiers des contributions extraordinaires et de l’ar- 
riéré. Par un autre message , le gouvernement lui transmet 
la liste des candidats pour la place qui va vaquer dans son 
VII. |5 
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sein. Le 21 octobre ( 2g vendémiaire) , le Corps legislatif 
décrète, sur la proposition dû gouvernement, que les gra- 
tifications accordées aux veuves et enfants des militaires qui 
ont péri dans les campagnes de la Nord- Hollande leur se- 
ront encore payées pendant une année. L'affectation que 
mettent quelques personnes à porter des étoffes de couleur 
orange et les rixes fréquentes qui en sont la suite, surtout 
à Middelbourg . engagent cette municipalité à renouveler les 
ordonnances qui défendent tout signe de ralliement. Par 
arrêté du 22 octobie ( 3 o vendémiaire), les citoyens Kikker 
et Jlatsink sont nommés chefs d’escadie. Le Conseil de 
marine accorde une récompense à deux marins du vaisseau 
le Brulus qui , durant une tempû'e , ont sauvé la vie à deux 
matelots tombés dans la mer. Dans sa séance du 26 octobre 
(4 brumaire), le Corps législatif dispense les officiers su- 
balternes du paiement des impositions sur les revenus. Avis 
que les inscriptions échues le 22 septembre dernier se paient 
à bureau ouvert. Le 9 novembre (18 brumaire), décret 
d’amnistie en faveur des déserteurs de terre et de mer. Pro- 
rogation jusqu’au 3 o avril i 8 o 3 du droit d’exportation sur le 
beurre. Installation du citoyen Becker, élu membre du gou- 
vernement pour remplacer le citoyen Eymann. Le 10 no- 
vembre (22 brumaire), décret qui ordonne la division des 
Provinces- Unies en départements et arrondissements. L’ex- 
pédition, partie pour les Indes-Occidentales , avait relâché 
à l’île de Ténériffe ; 011 apprend qu’elle en est repartie le 
8 octobre en très-bon état. La ville d’Amsterdam avait re- 
fusé le paiement de l'imposition extraordinaire et avait en- 
voyé une députation à La Haye , chargée de remettre au 
Corps .législatif une adresse contenant les motifs de son re- 
fus. Cette adresse, suivie d’un mémoire détaillé, fut ren- 
voyée à une commission , et le Corps législatif, sur son rap- 
port, se déclara incompétent pour juger l’pbjet de la réclama- 
tion. Les pétitionnaires s’étant alors pourvus auprès du gou- 
vernement . celui-ci. par un arrêté du 20 novembre , rejeta 
leur demande et motiva sa résolution sur ce principe que les 
fonctionnaires subalternes doivent faire exécuter les lois jus- 
qu’à ce que les autorités compétentes aient prononcé qu’elles 
sont contraires à la constitution. Le gouvernement ordonne 
une levée d’hommes pour les Moluques et Batavia. Le 16 dé- 
cembre (20 frimaire), le Corps législatif clôt sa session 
d’automne et annonce une séance extraordinaire pour le 22. 
Dans la séance du 22 , il rejette le projet de loi qui tendait 
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à réduire le droit établi sur l’entrée des bêtes à cornes, et 
nomme les douze orateurs pour la session de janvier i8o3. 
On apprend, par une lettre du gouvprneur-général du cap 
de Bonne-Espérance, que les Anglais lui ont fait la remise 
de cette colonie qui se tiouve dans l’état le plus florissant. 

i 8 o 3 (an i i). Les administrations des villes s’organisent. 
Parmi les nouvelles reçues par le gouvernement, sont celles 
de l’arrivée aux Indes-Occidentales du convoi sous l’escorte 
de la frégate la Proserpine , et de l’arrivée à Toulon dé 
l’amiral de Winter avec son escadre, d’où il doit se rendre 
à Lisbonne, et, delà, rentrer en Hollande. Le 4 février 
(i 5 pluviôse); on tire du dépôt des troupes coloniales un 
corps de deux cents hommes pour la formation de trois 
compagnies destinées pour le Cap. Le 12 février (a 3 pluviôse), 
le Corps législatif décrète que les négociants ne sont pas te- 
nus d exhiber leur livre de commerce aux commissaires 
chargés de recevoir la déclaration que chaque citoyen doit 
faire du montant de sa fortune , pour la répartition de l’im- 
position extraordinaire. Décret du i/ f février fa5 pluviôse), 
par lequel le Corps législatif modifie la loi relative au rem- 
boursement des inscriptions de la république. Par décret 
du 20 février ( 1". ventôse), l’assemblée règle l’exercice du 
droit de suffrage pour la nomination des électeurs. Décret 
portant quelques modifications à la perception de l’imposi- 
tion extraordinaire. Par un autre décret du même jour, 
elle donne au gouvernement les moyens de combler le dé- 
ficit. Elle fixe également à un pour cent les droits d’entrée 
sur les canelles venant de 1 île de Ceylan. Le 3 mars (12 
ventôse), arrêté du gouvernement sur la liberté de la navi- 
gation dans les mers de Batavia et des Indes. Plusieurs pro- 
jets de loi envoyés au Corps législatif sont renvoyés à di- 
verse^ commissions. Les armements qui ont lieu en France 
et en Hollande, et l’activité que met cette dernière puis- 
sance à réparer les désastres de la guerre et à mettre ses 
ports dans un état de défense respectable , donnent lien en 
Angleterre ;\ un message du roi au parlement, sous la date 
du 8 mars. Deux mois après, c’e t-à dire le 18 mai ( 8 flo- 
réal), ce knessagp est suivi d’un manifeste portant déclara- 
tion de guerre à la France. Le 20 août (2 fructidor), le ca- 
pitaine Verhuel est promu au grade de contre - amiral et 
envoyé en mission à Paris, pour se concerter avec le gou- 
vernement français, sur l’expédition projetée contre l’An- 
gleterre. Le 1". septembre ( i/ t fructidor), 011 donne avis 
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aux Hollandais qui ont des fonds A la banque d’Angleterre , 
qu’ils n’en loucheront pas les intérêts durant la guerre. On 
apprend que l’amirauté anglaise a prononcé la confiscation 
des vaisseaux hollandais capturés par les bâtiments de la 
Grande-Bretagne. Des signaux d’alarme sont établis le long 
des côtes. Le io septembre ( 23 fructidor) , le Conseil de 
marine va faire l’inspection des côtes maritimes. Le même 
jour, ou met à exécution les lois et arrêtés sur l'importa- 
tion des marchandises anglaises. Les derniers jours de l’an 
1 1 sont employés par le gouvernement à mettre tous les 
ports et toutes les fortifications dans un état respectable de 
défense. On recrute des matelots à Amsterdam et à fiotter- 
dam. Des mesures sont prises pour empêcher l’ennemi de 
tirer des fromages du pays. Le gouvernement est informé 
de l’arrivée à Batavia des troupes qu’il y a envoyées. 

An 12 ( i8o3). Le a octobre (9 vendémiaire) , le Conseil 
de marine prévient les navigateurs que, pendant la durée de 
la guerre, les feux ne seront plus allumés sur les hauteurs. 
Le 4 octobre (ti vendémiaire), pour empêcher une nou- 
velle attaque des Anglais, on établit des batteries de canons 
de gros calibre à Sclieveningen. Le i4 octobre (21 vendé- 
miaire), convocation du Corps législatif. Le i5 octobre 
(22 vendémiaire), ouverture des séances. Le gouvernement 
envoie la liste des candidats pour remplacer le membre sor- 
tant. Le gouvernement accorde une prime aux propriétaires 
qui lui offriront les bâtiments dont il a besoin. Le 18 oc- 
tobre (a5 vendémiaire), loi qui accorde le paiement des 
gratifications aux veuves et orphelins des militaires tués 
dans la dernière guerre. Loi qui défend l’exportation du 
fromage par terre. La société constitutionnelle d’Harlem 
donne au pêcheur Molenaer une fête, en reconnaissance de 
ce qu'il éteignit le feu que les Anglais avaient mis à une 
barque. Une loi du 22 octobre (29 vendémiaire), établit un 
impôt de quatre livres flamandes (monnaie de compte de 6 
florins chacune), sur chaque tonneau de bière étrangère, ce 
qui équivaut à une prohibition totale. Des commissaires du 
Conseil de marine inspectent les côtes et les bâtiments de 
guerre qui se trouvent dans les ports, à l’effet qu’ils soient 
prêts à mettre à la voile au premier signal. Le ministre de 
la guerre enjoint à tous les officiers absents par congé de re- 
joindre leurs corps. La direction départementale de Zélande 
donne avis quelle a fait placer un fanal sur l’Escaut oriental, 
qui sera allumé depuis le i cr . septembre jusqu'au 3o avril de 
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chaque année. Le gouvernement , par son arrêté du 4 décem- 
bre, charge les administrations de Hollande , de Z.élande, etc. , 
de prendre les mesures nécessaires pour éviter la communica- 
tion de l’épidéinie'qui règne sur les bâtiments venant de l'Amé- 
rique ou de Malaga. Par décret du 1 3 décembre (ai frimaire), 
le Corps législatif confirme la sentence du tribunal national , 
qui condamne à mort le pilote de la frégate le Jason, con- 
vaincu d’être l’auteur de l’émeute qui eut lieu , en 1 79b, sur- 
cette frégate, et dont le résultat fut l'assassinat des officiers 
et la prise de la frégate. Le 17 décembre (25 frimaire), 
décret de création d’un emprunt volontaire de 7 millions de 
florins, portant intérêt de demi pour cent par an. Nomina- 
tion d’une commission chargée de régler avec le gouverne- 
ment ce qui est relatif aux finances. Le Corps législatif, 
après s’être ajourné au i ,r . février 1804, clôt sa session. Des 
vaisseaux américains, sans distinction , sont soumis à la qua- 
rantaine. Le transit des canons de fusil et de pistolet , par 
la république, est prohibé. 

1804 (an 12). Le Conseil delà commune d’Amsterdam 
est autorisé à lever un corps pour la garde et le service mili- 
taire de la ville. Le commerce du même pays est prévenu 
par le commissaire hollandais résidant à Londres, qu'en 
vertu des ordres de l’amirauté, les vaisseaux construits en 
Hollande, et qui se rendront en Angleterre sous pavillon 
neutre , ne seront admis que dans les ports d’Yarmouth et 
des Dunes. Par sentence du 17 janvier (26 nivôse), le Con- 
seil supérieur militaire condamne, par contumace, le vice- 
amiral Story et deux officiers de marine, au bannissement, 
et à la peine de mort en cas d’infraction de leur ban , et les 
déclare, en outre, déchus et privés de leurs grades. 

La maladie épidémique qui règne à Malaga , fait redou- 
bler d’activité les autorités pour arrêter l’épidémie. Cinq 
mille florins sont donnés à l’administration de la Hollande 
pour cet objet. Des ordres rigoureux sont donnés pour la 
stricte observation des lois et règlements sur la quarantaine. 
L’administration d’Amsterdam ordonne que les cadavres trou- 
vés sur les côtes soient enterrés à six pieds de profondeur; une 
récompense est accordée par le gouvernement à trois marins 
qui, par leur courage, ont repris deux embarcations dont 
les Anglais s’étaient emparés. Les colonies sont dans un lion 
état de défense, et prêles à résister aux attaques des Anglais. 
Le 17 mars (26 ventôse), le Corps législatif sanctionne le 
budget présenté par le gouvernement pour 1804. Un arrêté 
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«lu 10 avril (20 germinal). défend aux membres et em- 
ployés du Conseil asiatique d’avoir aucun intérêt dans le 
commerce des Indes-Occidentales , ni des autres colonies. L 
Vingt-six mille florins sont alloués pour la confection de la • 
carte de la république. Des mesures sont prises contre les 
étrangers qui arrivent ou séjournent à Amsterdam. 

Le gouvernement, soit pour exciter l’émulation des ma- 
rins, soit pour récompenser ceux qui se sont illustrés par 
quelque action «l’éclat ou de bravoure , accorde des marques 
honorifiques. Ainsi, sur le rapport de l’amiral Verlmel , un 
sabre d’honneur est destiné au lieutenant Velsberg; sur un ,, 
autre rapport du même amiral, deux salines d’honneur sont 
donnés a deux lieutenants qui se sont distingués dans deux 
coinbals soutenus par la division de la flottille de Flessingue, « 
contre l’escadre de Sidney Smith, lors de son passage à Os- 
tende. Le 18 mars, le brick anglais la Minerve est capturé 
et conduit à Bergen. Des lettres du Cap annoncent que 
plusieurs bâtiments anglais , qui ignoraient la reprise des 
hostilités, sont entrés dans le port et y sont détenus. Le 
contre-amiral Dekker, instruit à l’Ile-de-France de la décla- 
ration de guerre, se joint au contre-amiral Linois. Le 17 
avril (27 germinal) . le Corps législatif ouvre sa session du 
printems. Par arrêté du 14 juin (a5 floréal), le contre-, , 
amiral Verhuel est promu au grade «le vice-amiral Plusieurs 
autres promotions ont lieu parmi les officiers de l’armée et 
des régiments du Cap. L’ordre est expédié au gouverneur 
de cette ville déformer un bataillon d'infanterie légère d’Hot- 
tentots. Le i rr . août ( i3 thermidor), la garnison de Suri- 
nam , renvoyée par les Anglais, arrive au Texel. Le 16 
août (28 thermidor), le Corps législatif ouvre sa session 
extraordinaire. Le i5 septembre ( 28 fructidor), le ritoyen , • 
Weber, capitaine du corps du génie, est condamné à un ban- 
nissement perpétuel, pour fraude envers l'Etat. Un règle- 
ment du 20 septembre (troisième jour complé-mentaire). sou- 
met tous les fonctionnaires de l’Etat au paiement «le dix 
pour cent de leurs appointements, et à une retenue du 
tiers de leurs revenus, pour établir un fonds destiné à faire " - 
des pensions à leurs veuves. Injonction au Conseil de marine 
de soumettre les vaisseaux à la quarantaine. 

An t3 (1804) Par arrêté du gouvernement, du 6 octo- 
bre (14. venfléiniaire) , l’entrée des ports de la république 
est interdite aux vaisseaux espagnols. Le, 12 octobre (20 
vendémiaire) , il ordonne au vice-amiral Dekker, comman- 
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d.mt les côtes Je l'embouchure de la Meuse et de l’Ems, de 
veiller à ce qu'aucune marchandise anglaise ne soit intro- 
duite dans l’État. Des mesures de rigueur sont prises contre 
les etrangers par plusieurs villes. Le 2 M octobre ( 1 ", bru- 
maire, le Coi ps legislatif s’ajourne au vendredi 21 décem- 
bre ( 3 o frimaire). 

Pour empêcher toute communication avec l’ennemi, des 
postes militaires sont établis sur les côtes maritimes. On re- 
double également de surveillance pour l’exécution des lois 
sanitaires. Un Anglais venant d’Alicante est contlamné 
comme infracteur à ces règlements. Le 27 octobre (5 bru- 
inaiie), Schrnid, employé au bureau de comptabilité , est 
arrêté comme prévenu rie malversation. Le Mo octobre (8 
brumaire), arrestation du vice-amiral Simon Dekker , ar- 
rivé le 27 ; ses papiers sont envoyés par le Conseil de ma- 
rine au Conseil suprême de guerre, pour qu'il ait à mettre 
eu jugement ce vice-amiral , qui a quitté son escadre sans 
permission. Le gouvernement fait remettre au Conseil de 
marine les sabres d’honneur destinés aux officiers de ma- 
rine qui ont bien mérité de la patrie. Le 12 décembre (21 
frimaire), le tribunal militaire déclare le contre - amiral 
llasch déchu de scs fonctions. Le 21 , le Corps législatif fait 
l’ouverture de sa séance extraordinaire. Le 2q décembre (8 
nivôse), le Conseil «le marine est autorisé à admettre dans 
les ports de la république les vaisseaux venant d’Italie et 
d’Espagne, en les soumettant à une stricte quarantaine. 

i 8 o 5 (an i 3 ). Le Corps législatif, à l'issue d’une séance 
secrète, tenue le 21 janvier (i cr . pluviôse), accorde au gou- 
vernement une somme provisoire de 1 8, £70,000 florins , à 
compte du budget de i 8 o 5 , pour les besoins de l’État. 

Les moyens de défense que nécessite la nouvelle guerre, 
font pousser avec activité les armements. Des constructions 
de vaisseaux et de frégates ont lieu dans plusieurs chantiers. 
Des condamnations sont prononcées contre des officiers qui 
ont manqué dans l'exercice de leurs fonctions; de même 
que des honneurs et des récompenses sont accordés à ceux 
qui se sont illustrés par leur bravoure et par quelques hauts 
faits d’armes. La plus grande surveillance est exercée contre 
les étrangers et les bâtiments qui viennent de l’Amérique 
et du Malaga , contre ceux-ci, pour se préserver delà con- 
tagion qui règne dans ces pays, et contre les premiers, 
pour empêcher la correspondance qu’on peut entretenir avec 
l’ennemi. Le 13 mars (21 ventôse), les directeurs de l’ar- 
iuement d’Amsterdam ,' le consul de France et les commis- 
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manne , remettent une épée A M. J. Saint-Faust , 


saiics de -------- -t"- c » »*• a. oami-raust , 

commandant général de là marine, avec un certificat cons- 
tatant que ce don est fait en mémoire des combats qu’il a 
soutenus contre les Anglais. 1 

Le i y mars (a/ t ventôse), le gouvernement adresse deux 
messages au Corps législatif ; par le premier , il propose une 
nouvelle constitution qui soit plus en harmonie avec celle 
de la France, son alliée. 11 s’agit de la création d’un premier 
conseiller ou grand pensionnaire, en la personne duquel ré- 
siderait le pouvoir exécutif, et d’un Conseil de dix-neuf 
membres, sous le titre de hautes puissances, revêtues des 
fonctions legislatives. Le second est relatif au déficit qui 
existe dans les revenus de l’Etat pour les années i8oi et i8o5 
évalué à 4o millions de florins, et aux moyens de le corn- 
hier en mettant à la disposition du gouvernement trois ter- 
mes de 1 imposition extraordinaire. Ces deux messages sont 
renvoyés u des commissions spéciales. Dans sa séance du 20 
niais (39 ventôse) , le Corps legislatif, sur le rapport de ces 
commissions , adopte la proposition du gouvernement sur 
les moyens de combler le déficit, et ordonne, sur l’autre 
projet , que la nouvelle constitution, présentée par le gou- 
vernement, sera soumise à l’acceptation du peuple, à la no- 
mination duquel sera proposée éventuellement celle de M 
Sclnmmelpciininck , pour remplir les fonctions de premier 
conseiller ou grand pensionnaire. Cette résolution est con- 
lormea lavis delà commission, qui a déclaré qu’elle avait 
la conviction intime que les lois existantes n’étaient pas suf- 
fisantes pour assurer le bonheur du peuple. 

On reçoit des nouvelles satisfesantes dii Cap et de l’escadre 
commandée par l’amiral Hnrtsink; «ne nouvelle organisa- 
tion a lieu dans 1 armée. Le lieutenant-général Dumonceau 
procédé a son inspection. On établit une administration de 
pilotes pour la navigation de la Meuse et de la Corée 

Le 2 avril (12 germinal), le gouvernement publie le 
projet de constitution, ordonue qu’il sera affiché, et dé- 
termine e mode du vote. Des leg.stres sont ouverts pour 
recevoir es vœux du peuple. Le 20 avril ( 3 o germinal), 
le Corps legislatif commue en une peine correctionnelle là 
condamnation a mort prononcée contre trois chefs d’une 
révolte qui a eu lieu au Cap, dans un corps militaire. On 
expedie un courrier a M. Sci.immelpenninck pour lui co.n- 
mumquer le résultat des votes sur la constitution. Le 20 
avril ( g floréal), le gouvernement public l’acceptation delà 
constitution , et la nomination de M. Schimmelpenninck 
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au poste Je grand pensionnaire. Celui-ci a prêté le serinent 
prescrit par Tes lois. Après cet acte, le gouvernement et le 
Corps législatif se sont dissous. S. Exc. le premier conseiller 
pensionnaire a fait part au peuple de son installation , et 
du choix qu’il a fait de M. Huttman pour secrétaire. Le 8 
mai ( 18 floréal), les membres du Conseil d’État prêtent 
serment entre les mains du grand pensionnaire et entrent en 
fonctions. Le grand pensionnaire, par arrêté du 9 mai ( 19 
floréal), nomme les dix-neuf individus qui doivent formel- 
le collège dit des hautes puissances. Le 10 mai (25 floréal), 
il procède à leur installation. Par décret du s3 mai (3 prai- 
rial) et sur la proposition du grand pensionnaire, elles or- 
donnent un jour de prières et de jeûne en actions de grâce 
de la nouvelle révolution qui vient de s’opérer. Une com- 
mission est nommée pour travailler à la révision du code 
criminel. Défenses sont faites par le grand pensionnaire aux 
différentes administrations de nommer à aucune place va- 
cante. D’après l’art. 34 de l’acte constitutionnel, le collège 
de leurs hautes puissances devant être renouvelé par tiers 
chaque année , on désigne par la voie du sort le premier 
tiers qui doit sortir. 

Arrêté du 3i mai qui défend l’entrée dans les ports de la 
république aux vaisseaux anglais , annule les ordonnances 
prohibitives du commerce , et présente la législation actuelle 
sur cette matière. Formation d’un Conseil composé de cinq 
généraux, chargé de la nomination des lieutenants-colonels 
et des colonels des régiments. Le grand pensionnaire va vi- 
siter, le 2.5 juin (6 messidor) , les travaux hidrauliques que 
l’on fait dans les environs de Catwyk , pour l’embouchure du 
Rhin à la mer du Nord. Le 19 juillet (3o messidor), leurs 
hautes puissances adoptent le projet de loi qui leur avait été 
proposé , le 1 1 juin , par le grand pensionnaire , sur un nou-, 
veau sistème d'imposition. Elles donnent également leur 
sanction à la loi qui porte une nouvelle organisation dépar- 
tementale. Le I er . août (i3 thermidor), le tribunal suprême 
condamne le contre-amiral Simon Dckker à la peine de 
mort. Par décision du grand pensionnaire, une école mili- 
taire générale doit être établie à Amersfort. Le contre-amiral 
Dekker, désirant se pourvoir au collège de leurs hautes puis- 
sances pour faire réformer la sentence prononcée contre lui -, 
demande un sursis à son exécution qui lui est accordé, le 
6 août, parle gouvernement. Le grand pensionnaire, obligé 
de s’absenter par suite d’indisposition, sera suppléé dans 
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les audiences publiques par le secrétaire-général du gouver- 
nement ; quant aux a (Ta ires d’un intérêt majeur ou qui re- 
quièrent célérité , les ministres enverront directement leurs 
rapports au grand pensionnaire. Le colonel Batenburg , 
commandant à Surinam, est mandé à La Ilaye pour rendre 
compte de sa conduite. Pour fermer tout accès aux marchan- 
dises prohibées , le gouvernement établit une ligne de dé- 
marcation en deçà des frontières , dans laquelle il 11e pourra 
y avoir ni magasin , ni dépôt. 

Le 3 septembre (iG fructidor), le grand pensionnaire fait 
l’ouverture des séances de la session extraordinaire du col- 
lège de leurs hautes puissances. Parmi les divers projets de 
lois présentés par le pensionnaire et qui ont été discutés 
préalablement au Conseil d’État , elles sanctionnent, i°. une 
loi qui fixe un impôt de 10 p. °/ 0 sur les successions; 2“. une 
autre qui ordonne la vente des domaines nationaux qui ne 
sont pas grevés d’hipothèques , et renvoient les autres à la 
prochaine session. Le i 3 septembre (26 fructidor), l'amiral 
Verhuel , secrétaire d’Etat au département de la marine , ar- 
rive à La Haye , venant de visiter et inspecter les côtes ma- 
ritimes et les forces navales. Il donne des témoignages pu- 
blics de sa satisfaction sur le bon ordre qu’il a trouvé exister 
sur tous les points et notamment sur la belle tenue de l’es- 
cadre commandée par l’amiral de W inter. 

An 14 (i 8 o 5 ). Création d’un corps de gendarmerie. Le 
ministre de l’intérieur, par une circulaire du i 5 octobre ( 23 
vendémiaire) , demande aux Conseils des départements un 
état détaillé des églises de la religion réformée, de leurs 
pasteurs et de leur traitement. Apparition devant le Texel 
de l’amiral Russel avec une escadre de plusieurs vaisseaux et 
de quelques frégates. Le gouvernement inet la plus grande 
activité a seconder les vues de l’empereur des Français , eu 
fortifiant les places fortes, les frontières de terre et «le mer, 
en exerçant la plus grande surveillance , soit pour maintenir 
la tranquillité publique, soit pour empêcher la contrebande 
et pour éviter que les peuples des frontières ne fassent pas- 
ser des provisions aux Anglais. Les troupes balayes, de leur 
côté, rivalisent de zèle avec les troupes françaises, La «livi- 
sion batave, sous les ordres «lu général Dumonceau , se dis- 
tingue au passage «lu Danube et à la prise d’Ingols adt. 

Le 25 octobre (3 brumaire) , les ambassadeurs d’Autriche 
et de Russie reçoivent l’ordre de leur Cour de quitter la ré- 
publique. Le grand pensionnaire envoie le général Bruce 


’Digitized.by Google 


« 


Ht LA nOLLAXDC. 


235 

au quartier- general de l’armée française pour complimenter 
‘ l’empereur sur les succès de son expédition. Le 6 novembre 
(t!> brumaire), ouverture de la session extraordinaire du 
collège de leurs liantes puissances. Organisation d’une garde 
• bourgpoi.se destinée à maintenir le dépôt, l’ordre et la po- 
lice intérieure des villes. Le 12 novembre ( 21 brumaire), 
sur la communication faite par le ministre d’Espagne, que 
sa majesté catholique a levé le cordon que la contagion de 
Malaga avait fait établir, le gouvernement arrête que les bâ- 
timents espagnols seront dispensés de la quarantaine, à la 
charge cependant de se conformer aux lois sanitaires. Le 
'• 22 novembre (l* r frimaire), les généraux Micliaud et’ 

Drouais arrivent à La Haye et ont une longue confétenre 
. avec le ministre de France et ensuite avec les autorités cons- 
_ ‘ tituées. Parmi les lois rendues par leurs hautes puissances, 

on remarque celle du 28 novembre (7 frimaire), qui assu- 
jétit à une patente, à dater du t* r . janvier i8oli, toute per- 
sonne qui exerce un commerce, tous les fabricants, mar- 
chands, vendeurs et artisans, qui établit une imposition 
extraordinaire sur la vente de tous les articles de commerce 
et de luxe et sur tous les individus qui feront usage de la 
poudre à cheveux. La session extraordinaire est close le 
. *• 1". décembre , et , de l’avis du grand pensionnaire, la ses- 

sion ordinaire s’ouvre le 5 décembre. Le 8 , les secrétaires 
d’Etat de la guerre et de la marine arrivent de Nimègue où 
ils s’étaient rendus pour avoir une conférence avec son al- 
tesse impériale le prince Louis, frère de Napoléon. Le 00 dé- 
cembre . leurs Imites puissances arrêtent que le sixième 
terme de l’imposition affectée sur les propriétés et les reve- 
nus , sera payé le i 5 janvier 1806 avec des papiers de l’Etat 
• m échus le 3 ' de ce mois. Le consul-général des relations com- 
merciales de l’empire français part d’Amsterdam , ville de sa 
. résidence, pour le quartier-général de Nimègue. Le prince 

Louis vient inspecter les troupes qui se trouvent à Arnheim. 

1806. Communication du traité de paix entre la France 
et l’Autriche (1). Le 17 janvier, le prince Louis visitant le 
chantier de marine d’Amsterdam, au moment où l’on po- 
sait la quille d'un vaisseau de 74 , lui donne le nom A’Ami- 
ral-Ruyter. dont le souvenir est bien chpr aux Hollandais. 

. , Par arrêté du 22 février , le grand pensionnaire donne sa 

. * " (1) Voyez pour ce traité le tome V, pages 168 et 169. 
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sanction .au nouveau plan d’administration , adopté par le 
Conseil des Indes-Orientales , pour les colonies. Le 25 février, 
le secrétaire de légation autrichienne, arrivé depuis peu de 
jours, entre en fonctions comme chargé d’affaires de l'Au- 
triche, en attendant l'arrivée de l'ambassadeur de cette 
puissance. Le at mars, arrêté du gouvernement qui consacre 
l’érection, dans la cathédrale d’Harlem, d’un monument à 
la mémoire de INI. F. Branings, architecte hidraulique, et 
accorde une médaille d’or de 200 ducats à l’auteur du meil- 
leur éloge de ce mécanicien , dont les talents ont été consa- 
crés au bonheur et à la prospérité de sa patrie. Le tribunal 
militaire suprême, par son arrêté de ce jour, et sur la déci- 
sion prise par le gouvernement, et sur l’avis du collège de 
leurs hautes puissances , réformant la première sentence pro- 
noncée contre l’amiral Dekker, le déclare déchu de tous scs 
grades et le condamne aux frais de la procédure et à ceux de 
sa détention. 

De grands événements se préparent. Le i* r . avril, une 
assemblée , composée des membres du collège de leurs hautes 
puissances, du Conseil d’Etat, du secrétaire-général, des 
ministres d’Etat et des greffiers de chaque corps , a lieu chez 
le grand pensionnaire (1). 

Le 1) mai, leurs hautes puissances créent une imposition 
sous le nom d’impôt affecté aux domestiques. 

Le 10 juin, le vice-amiral Verhuel , arrivé de Paris en 
qualité de commissaire du roi de Hollande, fait une visite 
au grand pensionnaire, confère avec les secrétaires d’État et 
prend temporairement les rênes du gouvernement. Sur les 
notifications du commissaire du roi , le grand pensionnaire 
cesse ses fonctions et reprend celles de président du collège. 
Les membres de ce corps, s’étant réunis dans le lieu de leurs 
séances, accordent une audience solennelle au commissaire 
du roi. Celui-ci, introduit, communique ses pouvoirs, les 
proclamations, traités, loi constitutionnelle et les autres 
pièces relatives à l’avènement du prince Louis Napoléon au 
trône de Hollande. Au sortir de la séance , le commissaire du 
roi , accompagné du ministre delà guerre et du gouverneur, 
se reud sur la place où se trouvaient réunies les troupes de 


(l) Voyez tome V, pages 174-17Ü, pour connaître le résultat 
de cette assemblée, et les motifs qui ont précédé cl aincuc ui* 
changement dans la forme du gouvernement. 
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lu garnison, et leur fait part des changements survenus dans 
la forme du gouvernement. ’-’V 

Le n juin, le ministre des affaires étrangères annonce 
par une circulaire, aux ministres accrédités auprès du gou- 
vernement batave, que le peuple, fatigué des agitations de 
l’Europe et de ses propres dissensions, vient de fixer ses des- J’ 

tinées sous l’égide d’un trône tutélaire; qu'il remet la garde 
de ses lois, la défense de ses droits entre les mains de son 
altesse impériale le prince Louis Napoléon, qui vient d’étre . < 

proclamé roi de Hollande avec l’assentiment de l’empereur 
des Français , qui n’a fait que céder au vœu delà nation. 

Le 14 juin , le général N'ogués est nommé gouverneur-gé- * 
néral du palais et de la résidence. Le 17, le ministre de la 
marine, accompagné de plusieurs généraux, adjudants, etc. , 
se rend à Rotterdam pour y attendre sa majesté. Le gouver- 
nement départemental de la Hollande envoie une députa- 
tion à Strycrsus pour féliciter le roi, lors de son arrivée sur 
les frontières. 

Le 18, leurs majestés le roi et la reine, arrivés sur les ‘ : ' 

frontières, reçoivent dans leur yacht la députation du dé- 
partement de la Hollande. Vers les neuf heures du soir, leurs 
majestés se rendent en grand cortège au palais royal du Bois. 

Une députation du Conseil des communes de La Haye, pré- 
sidée par le grand bailli, reçoit leurs majestés à la tète du ' . 

pont volant jeté à l’entrée du bois, et leur présente le vin 
d’honneur. A leur arrivée au palais du Bois, elles y sont 
reçues par les députations des divers corps constitués. Le 
19, à 1 issue d’une séance extraordinaire que leurs hautes • 
puissances ont tenue, elles se rendent au palais du Bois, et 
sont admises à une audience de sa majesté. Le président lui " . .* 

adresse un discours. Le même jour, le Conseil d’État et tous . 

les fonctionnaires publics sont admis h complimenter leurs 
majestés. •, • 

Far décrets du 19, sa majesté nomme ses divers ministres : ■ • 

celui des finances est chargés par intérim du porte-feuille , 

de l’intérieur; celui de la guerre est remis à l’aucien secré- , • ■■ ■ 

taire d’état Pycman ; le ministre des relations étrangères est ' ‘ . 

chargé des fonctions de grand-maître des cérémonies. Le gé- . ’• 

néral N'ogués est nommé lieutenant-général des armées du 
roi , aide -de-camp de sa majesté et gouverneur de La Haye. ' 

M. d’Arjuzon est nommé grand-chambellan, et M. de Séné- ' . • 

gra grand-maître delà liste civile. Les ministres de la guerre dpi ' ■*/*■ 

. -et de la marine ne présenteront au serment que les ofliciers . 

. t *, ^ .a - 1 * - 
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en service actif ou revêtus de quelques commandements ; les 


autres prêteront le serinent conjointement avec les corps 
auxquels ils appartiennent. Les ministres de la marine, des 
finances et des relations étrangères, et le secrét aire «l’État 
provisoire prêtent serment entre les mains du roi. Par dé- 
cret du 21 juin, le colonel Caulincourt est nommé grand- 
écuyer de la couronne. 

Le 28 juin, leurs majestés font leur entrée solennelle à 
La Haye. Elles sont reçues à la porte de la ville par quatre 
députés du collège de leurs hautes puissances. Deux autres 
membres de ce corps et le président les reçoivent dans les 
appartements de la bibliothèque. Leurs majestés, après 
s’être reposées un instant, sont introduites dans la salle des 
séances, où la reine est placée dans une tribune qui lui avait 
été préparée, l.e roi, s’étant assis sur le trône dressé en face 
du siège du président, reçoit le serment des membres du 
collège qui , s’étant avancés au pied du trône, jurent , la main 
sur l’Évangile, obéissance aux lois constitutionnelles du 
royaume et fidélité au roi. La séance est terminée par un 
discours du roi. Le corps de marine prendra le nom de 
corps royal delà marine. Un décret du a 5 juin crée trois di- 
recteurs-généraux qui prendront rang après les ministres et 
qui travailleront avec le roi. Sa majesté, par décision du 3 
juillet, annonce que, dans le courant cle l’année , elle prêtera 
serment à la nation hollandaise, en présence de leuis liantes 
puissances, du Conseil d’Etat et des grands fonctionnaires 
publics. Une députation de leurs hautes puissances est ad- 
mise à l’audience du roi, et lui adresse un discours. Un dé- 
cret du 4 juillet porte que l’année de terre reste formée et 
composée telle qu’elle existe; la garde seule reçoit une nou- 
velle organisation. Un autre décret distribue la Hollande en 
quatre divisions militaires. Sont nommés, par décret du 7 
juillet, grand-maître des cérémonies, G. Branzem, ambas- 
sadeur à Paris; ministre- plénipotentiaire à Paris, le général 
Dumonceau; grand-veneur, le général Nogués; grand -maré- 
chal du palais, le colonel Broc; directeur-général de la jus- 
tice, M. VanhoolT; et ministre de l’intérieur, M. J. -A. Molle- 
rus. Le même jour, le vice-amiral Verhuel, ministre de la 
marine, donne une fête au roi. La reine prend sous sa pro- 
tection la nouvelle institution des indigents qui vient d’être 
établie. 

Par décret du 12 juillet, le vice- amiral Verhuel est 
nommé conseiller d’Etat. Par un autre décret du t 5 , le roi 
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déclare accepter le titre de président perpétuel cjue la société 
hollandaise d’Harlem lui a ofl'et, et ordonne quelle prendra 
le nom de société royale des sciences. Le roi déclare, par son 
décret du iS, que les corps de sa garde sont sous son com- 
mandement immédiat. Plusieurs autres décrets rendus par 
le roi sont relatifs à 1 organisation du Conseil d'Etat et à la 
nomination de plusieurs chambellans, écuyers et autres per- 
sonnes attachées au service de la Cour. 

Le roi va aux eaux de AVisbaden. Avant son départ, et par 
décret du a 3 juillet, il ordonne au directeur-général de la 
justice de faire suspendre , pendant son absence, l’exécution 
des sentences à mort et de tous autres jugements de condam- 
nation , pour lesquels il y avait des pourvois en grâce. 

La haute Conr martiale, devant laquelle avait été traduit 
le contre-amiral Otton Bloys de Treslong, à raison «lésa 
conduite dans la défense et la reddition de la colouie de Su- 
rinam, décharge cet officier général de tous les griefs arti- 
culés contre lui. Les drapeaux conquis sur les ennemis et 
les trophées militaires qui se trouvaient à La Haye ont été 
envoyés à Amsterdam, ou ils sont déposés dans la salle 
d’àrtnes. 

Il règne un grand mouvement parmi les corps d’année. 
On organise deux bataillons de grenadiers de la garde. L’in- 
fanterie légère est envoyée à Délit j la garnison de La Haye 
et la garde royale reçoivent l’ordre de se tenir prêtes à mar- 
cher au premier signal. Plusieurs généraux se rendent au 
camp formé à Jeyts. Le 23 septembre, les ministres de 
Danemarck et de Portugal présentent leurs lettres de créante 
au roi. Par décret du septembre, le conseiller d’État 
Janssens est nommé intendant-général de l’armée. Plusieurs 
autres promotions ont lieu. 

Le 6 octobre , les membres du collège de leurs hautes 
puissances, convoqués extraordinairement par décret du 
se réunissent dans la salle de leurs séances. Le ministre des 
relations extérieures et deux conseillers d'État, chargés dés- 
ordres du roi , s’y rendent et leur présentent un projet de 
loi sur les impositions et une lettre de sa majesté, par la- 
quelle elle invite MM. les membres du collège à mettre de la 
célérité dans leur délibération , les demandes qui leur sont 
proposées n’ayant pour but que le bonheur du peuple. Le 
10 octobre, le collège, adoptant le projet présenté au nom 
du roi , ordonne que tous les impôts établis dans le royaume 
seront payés par anticipation, et porte une forte amende 
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de Bade présentent au roi leurs lettres de créance. Le roi or- 
donne, par décret du if y , que les drapeaux pris sur l'ennemi 
par l’année hollandaise, sous les ordres du général Dumon- 
ceau, seront transportés à Amsterdam et réunis à ceux qui 
y sont déjà , en attendant qu’ils puisseut être placés dans le 
palais royal. 

Le roi , ayant eu communication du décret impérial rendu 
à Berlin, le 21 novembre dernier, par son frère Napoléon, 
empereur des Français, qui déclare en état de blocus 
les îles britanniques et interdit tout commerce et toute 
correspondance avec elles, ordonne, par décret du 2 décem- 
bre, son exécution dans toute l’étendue du royaume de Hol- 
lande et des pays occupés par ses armées. Le 17 décembre , 
le roi. par un message adressé au collège de leurs hautes 
puissances , leur propose la création d’un grand ordre du 
royaume et d’un ordre de mérite, destinés à récompenser 
les actions d’éclat et de mérite. Le collège, prenant ce mes- 
sage en considération , adopte le projet qu'il renferme et le 
convertit en loi , séance tenante. L'imjiôt sur les boissons est 
augmenté. Dans la séance du 1 h, le collège avait également 
sanctionné un projet d’impôt sur la tourbe. Le 20 décembre, 
un général hollandais part pour Mitïence, afin d'y recruter 
un corps d’étrangers de douze mille hommes. 

Sa majesté, en exécuimn de son décret du 7, portant qu’il 
serait créé des grands ofliciers du royaume, nomme, par or- 
donnance du 21 décembre , maréchaux de Hollande . les ami- 
raux Verliuel et de Winter ; colonels-généraux, MM. Ta- 
ravre, colonel-général de la garde, l’amiral Hasting, colonel- 
général des grenadiers royaux , et le général Daendels , 
colonel-général des troupes à cheval. Le même décret ac- 
corde le rang et le titre de maréchaux à deux lieutenants- 
généraux , retirés. 

1807. Par décret du 2 janvier, le roi ordonne la création 
d’un corps d’officiers-élèves près de sa garde. Le ministre de 
la guerre rappelle au service les officiers âgés de moins de 
cinquante ans et mis en retraite en i8oà, ceux qui ont été mis 
à la pension avant 1 7«.>5 . et, enfin, ceux qui ont obtenu une 
démission honorable. Le 1 1 janvier, un décret ordonne des 
mesures pour emjiêcher le commerce clandestin avec l’An- 
gleterre , et défend aussi le commerce des contrebandiers 
anglais qui importent dans leur pays le genièvre de Hollande. 
Un autredécret , du 9 , règle le service du Conseil d’État pour 
l’année 1807. 
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Le 1 2 janvier, un événement malheureux cause presque la - 
ruine de la ville de Leyde. Une barque chargée de poudre, 
se trouvant dans le canal de Rapenburg qui traverse cette 
ville, saute en l’air. L’explosion est si forte, que la majorité 
des habitations est détruite. Cette catastrophe donne lieu à 
un décret, du 19 , par lequel le roi défend le transport de la 
poudre à canon et du salpêtre, sans un ordre exprès du mi- 
nistre delà guerre. M. de Hayendorp est nommé à ce minis- 
tère. Par décret du 19, le colonel IMartiyçJhewitz est nommé 
colonel du premier régiment d’artillerie. Un décret du 22 
nomme le chevalier Meerman directeur-général de l’instruc- 
tion publique et des sciences ; M. Ultman , ex-secrétaire d'E- 
tat, directeur des beaux-arts et conseiller d'Élal. Une com- 
mission est créée, sous la présidence du directeur-général de 
l’instruction publique, pour préparer un travail sur la for- 
mation des académies royales et sur Ips encouragements à 
donner aux savants et aux artistes ; elle est autorisée à en- 
voyer des personnes intelligentes dans l’étranger, pour y 
puiser des renseignements. Le directeur-général sera chargé 
de la surveillance et de l’entretien du musée royal et des 
musées des départements, de la rédaction d'un journal sur 
cette matière, qui paraîtra tous les mois. Le même décret 
porte que des prix seront créés et distribués chaque année; 
et que huit élèves, choisis parmi ceux qui auront remporté 
les prix, seront envoyés à Paris et à Rome pour rester 
pendant deux ans dans chacune de ces villes, aux frais de 
l’académie. 

Les magistrats de Leyde ont fait un appel à la nation pour 
qu’elle vienne au secours des malheureux habitants de cette 
cité. Des registres sont ouverts dans toutes les administra- 
tions pour y recevoir les dons de la bienfesance. Les offi- 
ciers, sous-officiers et soldats de la garde font l’abandon d’un 
jour de leur solde au profit de ces infortunés ; le gouverne- 
ment, de son côté, n’oublie pas cette ville, devenue si in- 
téressante par ce désastre. Par un décret du 28 janvier, por- 
tant diverses dispositions en faveur de cette ville, le roi 
charge le ministre de l’intérieur de faire réparer les édifices 
publics qui ont souffert de l’explosion ; il ordonne que l’u- 
niversité de Leyde prendra le nom d’université royale de 
Hollande , et qu’il y sera établi une chaire d’économie poli- 
tique et statistique. Par décret du 3 o janvier, les tribunaux 
sont maintenus tels qu’ils existent, et continueront leurs 
fonctions jusqu’à leur nouvelle organisation , conformément 
aux lois constitutionnelles. . ■ m 
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Un décret du 2 février, nomme maréchal de Hollande, » 

M. de Pruigsbergen ; conseiller d’Etat, M. Calkoëu; mem— * 
bres du Corps législatif, MM. Van Leyden, Van Went-Baren- 
drech ; membres de la commission chargée de l’organisation 
des académies et des écoles publiques, MM. de Perponclier 
et Boers. 

La communauté des israélites d’Amsterdam est invitée , 
par une circulaire , à envoyer des députés à Paris pour assis- 
ter au grand sanhédrin. Le roi, par décret du 17 janvier, 
avait autorisé cette députation. 

Un décret du 4 février défend de cumuler deux traitements. 

Le 16, le roi fait la distribution des croix de l’ordre du Mé- 
rite. Il nomme le général Daendels, maréchal de Hollande. 

Le 19 , sa majesté fait la distribution des nouveaux drapeaux 
et pavillons aux divers corps de terre et de mer, qui avaient 
été réunis pour cet objet dans la plaine de Maliéban. Le roi, 
entendant que les juils de son royaume soient traités comme 
les membres des autres cultes, le ministre de l’intérieur en- 
joint à la direction du Brabant hollandais d’ordonner aux 
municipalités de comprendre les juifs dans le service de la|k . • 
bourgeoisie armée. Décret du 22, qui ordonne une exposi- 
tion publique des produits de l’industrie hollandaise pouiT« - 
cette année, exposition qui se renouvellera tous les deux 
ans. Le roi arrête, le 24, un règlement sur le recouvrement • 
des revenus du prince de Nassau. 

. Les États-Généraux , les ministres et les hauts fonction-P* 
naires des Provinces-Unies étaient dans l’usage de se servir 
dans leurs missives de cette formule : Sur ce, je prie Dieu * 
qu’il, etc. ; par décret du 25 février, le roi leur interdit 
cette faculté. Un corps de gendarmerie est créé à Leyde, par 
décret du 26. 

Divers décrets, rendus en février et mars, sont relatifs, 
les uns à l'orçanisation de la cavalerie, de la gendarmerie, 
à la nomination de plusieurs officiers, conseillers d’État eA_ 
des membres des différentes administrations. Un décret duK 
6 mars déclare la ville de Leyde exempte de diverses impo- 
sitions pendant dix ans. Le produit de celles qui continue- 
ront à être perçues sera destiné à venir au secours des victi- 
mes du désastre du 1 2 janvier, auxquelles il est fait remise et 
abandon de leurs contributions arriérées. Le 10, une amnis- 
tie est accordée aux déserteurs de terre et de mer qui rejoin- 
dront leurscorps avant le i5 avril. Un autre décret détermine 
la procédure que doivent suivre les Conseils de guerre dans 
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les causes île désertion, la peine qu'ils doivent infliger, et 
leur attribue, en outre, Ta connaissance des fautes com- 
mises par les officiers de marine. Le roi se rend à Leyde 
pour y visiter les ruines et accélérer la reconstruction. 

Le 20 mars, ouverture de la session du collège de leurs 
hautes puissances. Discours du roi sur la présentation qu’il 
fait faire d’un projet de loi pour la création d’une caisse d'a- 
mortissement. I/acte le plus remarquable de cette session , 
close le 16 avril, est l’adoption de cette loi par laquelle il 
doit être créé une caisse d’amortissement pour payer les au< 
ciennes dettes de l’État; et il est ordonné qu’il sera fait un 
emprunt de 4« millions, remboursable en dix années 'à 
raison de 4 millions par an, affecté spécialement et exclu- 
sivement sur le produit des impositions de la ville d’Amster- 
dam. La même loi statue que les impositions à désigner 
ultérieurement par S. M. seront augmentées proportionnel- 
lement aux besoins de l’État , et de manière à couvrir le dé- 
ficit que pourra occasioner le fonds d’amortissement. 

Un décret du i 3 avril fixe une nouvelle distiibulion de 
la Hollande. Elle est répartie en dix divisions. Leroi nomme 
les divers membres des nouvelles administrations. En exécu- 
tion de ses ordres, les land-drosts ont été installés dans- 
tous les .départements, le 26 mai. Les directions départe- 
mentales ont cessé leurs fonctions le même jour et ont été 
dissoutes. Un recensement général de tous les habitants du 
royaume est ordonné par décret royal du 28 mai. Un corps 
d’armée se rassemble dans les environs de Coavarden , sous 
les ordres du général Dumonceau. Les bataillons de la garde 
partent vers la mi-juin pour cette destination. 

Une ordonnance du roi , à la date du 14 août, soumet à 
l’examen d’un Conseil de guerre la conduite du gouverneur 
de Curaçao et de ceux qui ont contribué à la reddition de 
cette île aux Anglais. Le général Dumonceau , sur le rapport 

3 u’il a reçu du général (iratien. sous la date du 10 juillet, 
onne les plus grands éloges à la conduite et à la bravoure 
qu’ont montrées les troupes hollandaises employées en Alle- 
magne. 

Le 3 septembre, des Anglais débarqués ;\ Schévélingen , 
forcés par les habitants de se rembarquer, laissent à terre 
quatorze de leurs marins qui sont faits prisonniers. Le blo- 
cus continental s’exécute avec beaucoup de rigueur. Divers 
décrets prescrivent des mesures sévères sur ce point. Les mi- 
nistres et les autorités des côtes maritimes exercent la plus 
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grande surveillance. Plusieurs individus prévenus d’infrac- 
tion aux règlements sur celte matière , sont arrêtés. Quarante 
bâtiments saisis successivement en contravention , sont con- 
fisqués et déclarés de bonne prise. 

Le roi, qui avait été aux eaux de Barrège, arrive dans sa 
capitale le ad septembre. Il avait accordé cent mille florins 
à la ville de Leyde. Par décret du 5 octobre, il en règle la 
répartition. Un décret du 8 fixe à la semaine de Pâques de 
1808, la première exposition des produits de l’industrie na- 
tionale. Le id, l'ambassadeur île Wurtemberg remet ses 
lettres de créance. Le 20, le roi va visiter les ouvrages du 
nouveau canal construit à Catwyk. Le il rend un décret 
sur l’organisation des gardes nationales. Le même jour, il 
tient dans le palais du Bois un grand chapitre de l’ordre 
royal , à la suite duquel il donne le grand-cordon de l’ordre 
à un de ses ministres et nomme plusieurs chevaliers. Le 28, 
il arrive à Uirerlit, où il va fixer sa résidence. Le Conseil 
d’Élat , les grands fonctionnaires publics se rendent dans 
cette ville. Le collège de leurs hautes puissances sera con- 
voqué dans celte résidence. Un décret du 27 octobre règle la 
géstion des finances du royaume. 

Le 16 novembre, décret concernant la sûreté publique et 
les précautions à prendre pour communiquer avec les îles et 
le long des côtes 5 il renouvelle les défenses sur la navigation, 
depuis le Dollard jusqu’au Weser. Le 17, le ministre de l’in- 
térieur fait l’ouverture de la session d’automne, du collège 
de leurs hautes puissances. Celles-ci se rendent eu corps, le 
25 , au palais du roi, où elles sont admises à une audience 
particulière. Le 28 , le ministre de' l’intérieur se rend dans 
le lieu des séances du collège et remet à leurs hautes puis- 
sances le message du roi , dont il est porteur, contenant l’élat 
et la situation du royaume, et annonçant que le ministre leur 
fera connaître les travaux auxquels elles devront se livrer du- 
rant leur session actuelle. Le ministre donne communication 
d’un décret qui nomme trois commissions chargées, la pre- 
mière, de donner son avis sur l’introduction du code civil 
français en Hollande ; la deuxième, de travailler à la confec- 
tion du code criminel j et la troisième de présenter un projet 
d’organisation judiciaire et un mode général de procédure. 
Le 8 décembre, une députation du collège de leurs liantes 
puissances se rend au palais du roi pour remercier sa ma- 
jesté de la communication quelle a daigné leur faire le 28 
nbvembre. 
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1808. Le 8 janvier, un cartel anglais avec quelques pri- 
sonniers hollandais abord, se présente;! Ylié. Les prison- 
niers qu’il amenait, ayant été accueillis, le maréchal de 
Winter lui ordonna de se retirer, de prendre le large, et lui 
notifia qu’on ne pouvait désormais accepter aucun cartel, ni 
avoir aucune communication. Quelques changements ont 
lieu dans le ministère. M. Boel est nommé ministre des 
relations extérieures, en remplacement de M. Wander-Goes, 
démissionnaire. Suppression du miuistère de commerce et 
des colonies. Cette partie de l’administration rentre dans les 
attributions du ministère de la marine. 

Le roi autorise dans tout le royaume une collecte, dont 
le produit sera réparti entre les habitants de la Zélande et 
de Flessingue , qui ont essuyé des pertes par le fait des inon- 
dations qui ont eu lieu. Le i* r . février, les envoyés du roi de 
Westphalie et de l’empereur d’Autriche ont leur première 
audience du roi. 

Décrets du roi concernant l’organisation de l'Ost-Frise , des 
pays de Jever, Kniphausen et Varel , cédés à la Hollande par 
le traité du 1 1 novembre 1807 (1). Des commissaires envoyés 
dans ces pays, en prennent possession, le 1 1 mars, au nom 
du roi de Hollande. La ville d’Amsterdam ouvre une 
souscription de 5 oo,ooo florins , destinés à établir une 
croisière. Le 3 i mars, le roi adresse au Corps législatif un 
message avec le budget de 1808. Le i er . avril , la caisse d’a- 
mortissement présente à sa majesté l’exposé de ses opérations. 
Décret sur l’organisation de la marine. Le 6, leurs hautes 

Î iuissances adoptent le budget, et font part à sa majesté de 
eur délibération , par un message. L’ouverture de l’exposi- 
tion des produits de l’industrie nationale a lieu, le 1 cy avril , 
dans une des salles de l’hôtel-de-ville d’Utrecht. Le roi change 
de résidence, et va établir le siège du gouvernement à Ams- 
terdam, où il fait son entrée solennelle le 20. Le 23 , le 
comte de Bylandt arrive de Paris , porteur de la nouvelle 
de l’accouchement de la reine, qui a donné le jour à un 
prince, le 10 à une heure du matin. 

Le jour anniversaire de la fondation de l’ordre de l’union , 
sa majesté fait plusieurs promotions de grand’croix , de 
commandeurs et de chevaliers. Par décret du 4 mai, le roi 
crée un institut qui sera divisé en quatre classes , savoir : la 


(r) Voyez tome V, page 200. 
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classe des sciences, la société hollandaise, la société de l'his- 
toire et des antiquités et celle des belles-lettres. Le 6 mai , dé- 
cret d’amnistie générale en faveur des déserteurs. Par décret 
du 1 1 mai , le roi crée un ministère des cultes , et en confie le 
porte-feuille à M. Mollérus. Le 1 7, le ministère de 1 intérieur 
fait la clôture de la session du Corps législatif. Leurs hautes 
puissances se rendent à Amsterdam , auprès du roi ; leur pré- 
sident adresse un discours à sa majesté sur les travaux de 
l’assemblée. Des médailles d’or sont accordées par le roi à 
deux pilotes. échappés des prisons d’Angleterre. Sa majesté 
passe en revue les troupes de la garnison et la garde nationale 
d’Amsterdam. 

Le 2 juin, l’ambassadeur de Russie présente ses lettres de 
créance. Une seconde souscription est ouverte pour l’arme- 
• ment en course ou la croisière. Par décret du 24, M. Sis, 
conseiller d’État, est nommé directeur-général de la dette 
publique. Par un autre décret, le roi déclare que les juifs 
ne doivent payer d’autres impositions que celles que paient 
les autres citoyens , et , en conséquence , supprime toutes les 
charges et contributions qui pesaient sur eux. 

Depuis qu’il a piis les rênes du gouvernement , Louis Na- 
poléon n’a négligé aucun des moyens qui se sont présentés 
pour l’amélioration du royaume et pour faire le bonheur 
de la nation. Parcourant , visitant les villes , les ports et les 
frontières, il a cherché à faire revivre les anciennes institu- 
tions , à les recréer, à en former de nouvelles. Dans une 
tournée toute récente , il a ordonné qu'on lui présentât un 
rapport sur les dépenses nécessaires pour rendre un des 
ports d’Harderwych ou d’Elburg propre à la navigation. Il 
a cédé à l’académie l’ancien hôtel de la monnaie, a ordonné 
d’y faire toutes les réparations que peut nécessiter sa nou- 
velle destination. # 

Le 12 juillet, le miniStre de l’intérieur, suivant les ordres 
de sa majesté, écrit aux land-drosls ( préfets) et aux pré- 
sidents des commissions de santé de ne rien négliger pour 
■ projiager la vaccine. 

Le siège du gouvernement établi depuis long-tems à La 
Haye , en procurant â ce pays une grande prospérité et une 

E opulation plus nombreuse , avait fait renchérir les immeu- 
les et les locations ; les impôts publics avaient été réglés sur 
celte proportion ; la Cour ayant abandonné celte résidence, 
une diminution considérable s était opérée , et dans la popu- 
lation et dans la valeur des immeubles. Le roi, désirant que 
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les charges publiques soient en harmonie avec les revenus, 
par décret ou 19 juillet, fait remise aux habitants de La 
Haye, du tiers des impositions foncières, et ordonne qu il 
sera procédé à une nouvelle taxe pour la contribution per- 
sonnelle, basée sur l’état actuel des locations. Par deux 
décrets, sa majesté ordonne la-démolition des fortifications 
de ISimègue et d’Arnhein , et assigne une église aux catholi- 
ques de ces deux villes. U11 decret du 18 juillet accorde une 
médaille d’or et une pension aux sous- olliciers , soldats et 
matelots des troupes de terre et de mer qui se sont distin- 
gués ou s~e distingueront dans la suite par quelques actions 
d’éclat. Pardécietdu 23 août, le roi ordonne la formation 
d’un musée royal. L’institut organisé définitivement par dé- 
cret du 2, se réunit en assemblée générale le 22 août. Un 
décret du 12 septembre divise les juifs en deux classes : la 
première sous le nom de juifs ou israélites portugais hollan- 
dais, et la seconde sous celui de juifs allemands-hollandais. 
Les troupes de la garnison de La Haye sont dirigées sur 
Bréda. Le i5 novembre, ouverture de la session du Corps 
législatif. Le 3o , le piojet du nouveau code criminel est pré- 
senté à sa sanction par un conseiller d’Êtat. Le 9 décembre, 
une comission du Conseil d’Êtat lui porte le projet du code 
civil. Divers décrets sur 'l'organisation des administrations 
civiles et judiciaires, et sur des nominations à différentes 
fonctions militaires et à diverses mutations dans les pre- 
mières charges de l’État, ont été rendus dans le courant de 
cette année. 

1809. Une résolution royale, du 18 janvier, porte que le 
rode criminel, adopté par le Corps législatif, dans sa séance 
du 5, aura force de loi à dater du 3i janvier, à minuit, pour 
les pays du royaume situés en Europe. Le même décret dé- 
clare abrogés, à dater de la théine époque, les édits, lois, 
ordonnances, arrêts et règlements actuellement en vigueur. . * 

Les désastres causés par le dégel et les inondations dans 
la Gueldre, à Rimègue et dans les environs , excitent toute 
la sollicitude du roi. Il va visiter en personne ces contrées 
pour s’assurer des dommages causés, soit aux édifices et tra- 
vaux publics, soit aux propriétés des habitants, et pour y 
porter un prompt remède. Un ordre du cabinet de sa ma- 
jesté, du G février, autorise le ministre de l’intérieur à ou- 
vrir une souscription et une collecte générales dans tout le 
royaume , pour secourir les malheureuses victimes de ces 
inondations. Le 17 février, deux lois rendues par le Corps 
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législatif, l’une sur le grand-livre de la dette publique, 
l’autre sur l’uniformité des poids et mesures, sont pro- 
mulguées. Trois décrets du 7 mars et un du r 1 , ordonnent 
aux ministres de prendre tous les moyens nécessaires pour 
rendre navigables, dans toutes les saisons, le Srltipberb , la 
Rigge ell’Aa. Un décret du 1 4 , réduit à un million l'impo- 
sition de deux millions, mise sur le département de l’Ost- 
Ft ise, pour 1808. Cette diminution est motivée sur les pertes 
que fait éprouver à cette contrée , la stagnation du com- 
me) ce. 

Dans sa séance du février, le Corps législatif avait 
adopté le Code Napoléon. Le roi , par décret du 28 mars, 
ordonne la publication de ce code, pour être exécuté dans 
tout le royaume, à dater du i rr . mai, époque à laquelle 
il abroge les lois, usages et coutumes existants. Par dé- 
cret du 3 o mars , est promulguée une loi qui autorise un 
emprunt de six millions à 4 pour 0/0 , destiné à réparer les 
dégâts occasionés par les inondations. Un décret du di , re- 
nouvelle les dispositions des décrets et règlements subsé- 
quents sur le blocus continental, et détermine en outre les 
objets qui peuvent être importés et exportés. Un décret du 
2 mai promulgue le projet sur la bourgeoisie armée, con- 
vertie en loi par le Corps législatif. Le vice-amiral de Win- 
ter est nomme commandant-général des escadres du Texel 
et d’Harlingen. 

Le régime de la conscription est introduit en Hollande. 
On commence à le mettre en vigueur dans les maisons des 
orphelins. Cette mesure excite de vives réclamations. 

La guerre se poursuivait en Espagne et en Allemagne ; les 
Anglais, pour favoriser leurs alliés, vinrent avec une forte 
escadre sur les côtes de Zélande (1). 

Le 3 août, le général Bruce , commandant l’île de Sudbe- 
verlaud , rendit ce pays aux Anglais, sans opposer aucune 
résistance. Ce général se retire à Berg-op-Zoom , où la garni- 
son refuse de le recevoir. Informé de sa conduite, le roi, 
par décret du 5 , le destitue de ses fonctions, ordonne qu’il 
sera rayé du tableau des chevaliers de l’Union et le traduit 
devant un Conseil de guerre. 

Louis Napoléon ordonne l’organisation de la milice bour- 
geoise, et part pour Rotterdam, où il va établir le quartier- 


(1) Voyez tome Y, pages aSy et 238 . 
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général de l’année de l’intérieur. Par décret du 7, il nomme le 
colonel Dubois, colonel des cuirassiers de la garde, et le lieu- 
tenant-colonel Akersloov Yaniiontes , colonel-commandant 
des compagnies d’élite. Le général Tarayre, avec six mille 
Hollandais, en partie de la garde, va se réunir aux troupes 
françaises iormanl 1 aile gauche de l’armée. Le roi porte son 
quartier-général à Bréda , visite les places de Berg-op-Zootn , 
Steenburg et 'Willemstadt. Après s’être rendu sur les côtes 
et avoir inspecté les corps de troupes qui se portent, d’après 
ses ordres , sur les points d’où l’on peut inquiéter les opéra- 
tions de l’ennemi, il prend le commandement en chef de 
son armée, à Boscndaal , où il arrive le 8 août. Un ordre est 
expédié au général Gratien , pour qu’il ait à se rendre en 
Hollande avec ses troupes. Les ministres de la marine et de 
lu guerre font un appel au peuple pour l’inviter à concourir 
a la défense de sou pays. On leur indique les villes où ils 
doivent se rendre, et on leur promet qu’ils seront licenciés 
dès que le danger sera passé. Le 22 août, le roi est de retour 
dans sa capitale : il donne ses soins à mettre son royaume 
dans le meilleur état de défense. Invitation aux officiers et 
soldats réformés et pensionnés d’entrer dans les bataillons 
de volontaires qu’on forme dans ce moment , et destinés au 
camp territorial. La nation entière donne des preuves de 
dévouement. La bourgeoisie se présente pour faire le service 
des villes et des fortifications , de concert avec les troupes de 
ligne. Les jeunes gens des premières familles de la noblesse 
et du commerce s’équipent en cavalerie volontaire. 

Le 5 septembre , le général Dumonceau occupe de nouveau 
l’île de Bévelaud , que le général Bruce avait livrée aux An- 
glais. Le 12, toutes les îles de la Zélande, à l’exception de 
\ alcheren , sont de nouveau au pouvoir des troupes hollan- 
daises , les Anglais ayant abandonné ces pays. Un décret du 
même jour défend l’importation des marchandises et denrées 
coloniales venant de la Zélande. 

1810. Le 17 janvier, le ministre de l’intérieur se rend au 
(-01 ps legislatif, qui avait ouvert sa session depuis le 16 no- 
vembre ; il lui communique deux messages de sa majesté, 
1 un sur la clôture de la session ordinaire , et l’autre pour la 
convocation de la session extraordinaire dont l’ouverture a 
lieu incontinent. 

Les chantiers de la marine sont dans la plus grande acti- 
vité. Les commandants des vaisseaux du Texel reçoivent 
1 ordre de se rendre à leur poste. Le ministre de la marine 





Digitizeâ by 


1>E LA UOLLAMJE. ' I 

invite le commerce à faire des armements en course. Par dé- 
cret du io avril, le maréchal Dumonceau est nommé comte. 

Un décret du 6 mai forme trois divisions maritimes, ordonne 
aux amiraux de tenir leur flotte prête à mettre à la voile 
dans le commencement de juillet, et veut qu’il lui soit fait, 
chaque jour, un rapport sur les progrès de l’armement. Par 
décret du 8 mai , le roi ordonne un jour de prières publiques 
dans tout le royaume. M. Van Meusoen, directeur des doua- 
nes , est nommé directeur-général des douanes par décret du 
i 4 . Par décrets des 17, 19 et 22, le roi confère le titre de 
comte de Doggersbunk à l’amiral Kinsbergen, celui de comte 
de Savenuack à l’amiral Verhuel, celui de comte de Hues- 
sen à l'amiral de Winter, et celui de comte de Rosemburg à 
M. Tivcen, ministre du dépôt hidraulique. Par décret du 9 
juin, M. Baugeman-Huiscns est nommé chancelier de la mai- 
son du roi, et par décret du 10, M. Trauer, capitaine des 
gardes du corps , est créé baron de Javer. 

Le t* r . juillet, Louis Napoléon se rend dans la salle des 
séances du Corps législatif où il déclare abdiquer la cou- 
ronne en faveur de Napoléon Louis, son fils aîné , et au dé- 
faut de celui- ci , en faveur de son frère Charles-Louis Napo- 
léon , sous la régence de la reine et sous la garantie de l’em- 
pereur des Français , conformément à l’acte constitutionnel. 

On peut voir au tom. V, pag. 246 et 247, les motifs de cet 
acte. Un décret du 9 juillet, rendu par l’empereur des Fran- 
çais, réunit ce pays a la France. Voyez le tom. V, pag. 249 
et a 5 o. 

Le 14 juillet , le prince archi-trésorier de France, nommé 
lieutenant-général de Hollande, fait son entrée dans Ams- 
terdam. Il y est reçu par le duc de Reggio , le général Du- 
monceau , l'amiral de Winter et les autres généraux de terre 
et de mer; les troupes françaises et hollandaises, la garde 
royale et la garde nationale étaient sous les armes. Le 1 5 , le 
prince reçoit le serment de fidélité à l’empereur de la part 
des grands fonctionnaires publics, du Conseil d’Etat , du- 
Corps législatif, du bourguemestre et de ses adjoints. Le i(>, 
il fait prêter le serment aux troupes, aux tribunaux, au 
land-drost et à toutes les autorités d’Amsterdam. Par décret 
du même jour, il déclare que les fonctions du ministère des 
relations extérieures sont finies ; il prévient les ministres • 
près les Cours étrangères que leurs pouvoirs sont révoqués. 
Les ministres des puissances étrangères, résidant à Amster- 
dam, cessent leurs fonctions. Le 17, à onze heures du matin. 
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l’amiral de AVinter, chargé des pouvoirs du lieutenant-géné- 
ral', reçoit le serment des équipages (le la troisième escadre, 
aux ordres du contre-amiral Veuloorer, en rade devant Ams- 
terdam. Il se rend ensuite au ’lexel et à Ilelvee-lugs pour le 
même objet. Le 21, le général Dumonceau , chargé de rece- 
voir le serment des troupes de sa division , les réunit à La 
Haye, pour leur faire remplir ce devoir. 

Le général Molilor est chargé défaire prêter serment aux 
troupes réparties dans les départements d’IJtreeht , de Guel- 
dre, d’Oweryssel , de Drenthe, de Frise, de Groningue et 
d’Ost-Frise. Le 23, le ministre de la justice et de la police pu- 
blie un arrêté du lieutenant-général , du 16 de ce mois, lela- 
tif aux titres que doivent prendre les cours, tribunaux , no- 
taires, etc. , à la formule du serinent qu’ils doivent prêter, 
et portant qu’à l’avenir la justice se rendra au nom de l'em- 
pereur. Un décret du 23 septembre assure le paiement des 
dettes arriérées du gouvernement de Hollande, antérieures 
à sa réunion à l'empire français. Par autre décret impérial 
du 3o octobre, MM. Sis et AVoule sont nommés conseillers 
d’Etat, M. Gogel , intendant des finances et du trésor public 
de Hollande, M. Sis, directeur du grand-livre de la dette 
publique de Hollande, et M. AVoute, directeur de la caisse 
centrale, à Amsterdam. Le 4 décembre, en conformité du 
décret impérial du 27 août , qui ordonne de brûler les mar- 
chandises anglaises , deux cent cinquante-trois ballots sont 
livrés aux flammes , à Amsterdam. La même opération a heu 
à Rotterdam et dans d’autres villes. 

Par divers arrêtés du 7. le prince nrchi-trésorier de France, 
en sa qualité de lieutenant-général , déclare que l'adminis- 
tration des domaines est placée sous la surveillance delà di- 
rection supérieure du conseiller d’État , intendant - général 
des finances, et que le directeur-général travaillera avec lui, 
comme les directeurs des différentes administrations defr . 
l’empire travaillent avec le ministre des finances. La même 
décision est prise pour la liquidation des douanes hollan- 
daises. Divers autres décrets impériaux , rendus depuis la 
réunion, et des arrêtés du prince, lieutenant-général de 
l’empereur, nomment et instituent les membres de plusieurs 
administrations civiles , judiciaires et militaires. r 

Un sénatus-consulte, du i3, sanctionne le décret de réu- 
nion de la Hollande à la France , et un décret impérial, du 
même jour, nomme l’archi- trésorier Lebrun , gouverneur 
général des départements de la Hollande. 
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iSji, 1812. Ces deux années n’offrent rien de hien inté- 
ressant. Nous allons rapporter cependant quelques faits par- 
ticuliers qui se rattachent à ce pays, son administration 
étant à peu près conforme à celle de lu France depuis sa réu- 
nion à cet empire. Un décret impérial du 11 janvier 18 11, 
établit les droits A percevoir sur l'importation des marchan- 
dises , sur les objets de consommation. Par un décret du 19, 
il est établi une école de marine à Amsterdam , à la dotation 
de laquelle 011 affecte les fonds des veuves, ceux des écoles 
de cette ville et d'Enckuysen ; le surplus des dépenses sera 

3 orté par le trésor royal. Un décret du 23 février règle le 
e d’opération et de paiement des arrérages de la dette hol- 
landaise , dus aux habitants de la Zélande, du Brabant et du 
quartier de Nimègue, jusqu’au 1". juillet 1809. Des fabri- 
ques de sirops et de sucres de betteraves se forment à Amster- 
dam et dans la Gneldre. Le vice-amiral de\V inter est nommé 
inspecteur-général des côtes, par décret du 23 mars. Un décret 
du 4 août fixe et détermine les contributions directes et in- 
directes. L’empereur vient visiter les villes et les fortifica- 
tions de la Hollande. Par un décret du 18 octobre, qu’il 
donne à Amsterdam , il abolit l’ordre de l’Union et crée celui 
de la Réunion , qu’il dote de 5oo,ooo francs. Par décret du 
22, il fixe le budget de la Hollande à g5 millions et celui 
des dépenses à 1 1 1 millions. I.es tG millions de différence 
sur la dépense , seront pris sur les bons du siudirat , dans 
la caisse centrale d’Amsterdam. Le 7 décembre, la Cour im- 
périale de La H.iye entérine plusieurs lettres de grâce accor- 
dées à des individus condamnés à la peine capitale, tant par 
les commissions militaires que par les anciens tribunaux. 
Un décret impérial du q décembre abolit le régime féodal. 

Les décrets des 4 juillet et 3o septembre 1811, relatifs à 
l’obligation de fournir â l’enregistrement une traduction 
française des actes rédigés dans 1 idiome du pays où ils sont 
passés, sont déclarés applicables aux sept départements de 
la Hollande. 

Un décret impérial du 22 janvier i8i3, déclare racheta- 
hles et considère comme redevances foncières les dîmes exis- 
tantes dans les pays réunis. Le g août , on brûle à Amster- 
dam des marchandises anglaises qui avaient été saisies. 

iHi3. La malheureuse issue de la campagne de Moscou, 
les échecs que les armées françaises venaient d’éprouver dans 
le courant de l’année , en Allemagne, avaient obligé l’em- 
pereur à dégarnir la plupart des villes et les pays conquis , 
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pour empêcher l’invasion de la France , ou du moins pour 
, en arrêter les progrès. L’empereur n’avait guère plus de six 
mille hommes répartis sur diverses places de la Hollande , 
lorsqu’une armée prussienne y pénétra sous les ordres du 
général Bulow. Sa présence, jointe au mécontentement oc- 
casioné par le gouvernement de Napoléon et par les vexa- 
tions de ses agents, excita la révolte dans plusieurs villes, 
telles que Rotterdam , Leyde , Amsterdam , etc. ; deux ba- 
taillons hollandais passèrent du côté de l’ennemi. Le géné- 
ral Bulow n’eut pas de peine à s’emparer, le 24 novembre , 
de la ville d’Amsterdam. Il occupa successivement les autres 
places. Le général Molitor s’était renlié sur Utrecht , qu’il 
lut obligé d’évacuer. Le général Bulow entra dans cette der- 
nière ville le 2 décembre. La prise et l’occupation de ces 
deux villes importantes décidèrent les Hollandais à sedéta- 
cher de l’empire de France. Un gouvernement provisoire , 
établi à Amsterdam, proclama l’indépendance des Provin- 
ces- Unies et rappela le prince d’Orange. Celui-ci , qui était 
à la suite des alliés, se rend, vers la fin de décembre , à 
Amsterdam , et s'empare des rênes du gouvernement. Toute 
la Hollande reconnut la souveraineté de la maison d’Orange, 
hormis l’amiral Verhuel, qui commandait la (lotte duHelder. 

1 81 4- Ce royaume avait été entièrement évacué 5 la place 
de Berg-op-Zoom seule tenait encore. Elle avait une garni- 
son de deux mille cent hommes environ , de troupes fran- 
çaises , sous le commandement du général Bizannet. Le i 3 
mars , un corps de six mille Anglais, introduit dans la ville 
par les habitants, en est chassé parla garnison. Quatre 
mille assaillants sont faits prisonniers , plus de huit cents 
restent sur le carreau. 

Les événements qui se passaient en France inspiraient la 
confiance aux souverains dépossédés. La maison aOrange se 
trouvait réunie à Amsterdam. 

Le 29 mars , une assemblée des notables a lieu dans cette 
ville. Le prince souverain , son épouse , ses deux fils et les 
princesses douairières s’y rendirent. Là , dans un discours 
que le souverain adressa aux notables assemblés , il leur dé- 
clara que le bonheur delà nation était le seul but auquel il 
aspirait ; qu’il reconnaissait que les droits d’un chacun de- 
vaient être garantis par une loi fondamentale de l’Etat , qui 
fût en harmonie avec les besoins du pays et les lumières du 
siècle; qu’à cet effet, il avait fait rédiger, par une commis- 
sion composée des hommes les plus dévoues à la patrie, un 
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pacte social qu’il croyait propre à resserrer les liens qui de- 
vaient unir le peuple et le souverain ; qu’il les invitait à dé- 
libérer sur cet acte, et à y donner leur adhésion après un 
libre et profond examen, s'ils croyaient qu’il pût remplir 
les vues qu’on se proposait. Le prince et sa suite s’étant reti- 
rés , les notables, après une courte délibération , adoptèrent 
cette constitution , qui fut proclamée comme la loi fonda- 
mentale des Provinces-Unies et des Pays-Bas. 

Le 3o , le prince, jura de maintenir ce pacte. Ce serment 
fut suivi de celui des représentants. 

Le prince souverain procéda à l’organisation des ministè- 
res et du Conseil d'Etat. Il confia la direction du départe- 
ment delà guerre à son altesse royale le prince héréditaire, 
généralissime de l’armée. Par diverses ordonnances , furent 
nommés au ministère des relations extérieures , M. de Nu- 
gel d’Ainpzen ; à celui de la marine , M. van der Iloop ; à 
celui de 1 intérieur, M. W. F. Boelj à celui des finances, 
M. Sis d’Oterleckj à celui du commerce et des colonies , 
M. van der Callen ; à la direction générale de la partie lii- 
drautique , M. V. Ropelaar; M. J. H. Mollérus fut nommé 
commissaire-général de la guerre. Le prince créa en outre 
un Conseil commercial et colonial. Le Conseil d’État est 
installé le n avril. Le 28, des troupes hollandaises sont 
envoyées à Maastricht et à Venloo, pour en prendre posses- 
sion après l'évacuation. 

Le 3 mai , les Etats-Généraux se réunissent dans le palais 
du prince souverain , entre les mains duquel les nobles et 

Ï iuissanls seigneurs les composant, prêtent serinent suivant 
'ordre des provinces. Celte formalité terminée , ils se ren- 
dent dans le lieu ordinaire de leurs séances. Là , ils nom- 
ment une commission de neuf membres , chargée de rece- 
voir le prince à son arrivée à l’assemblée. Celui-ci , accom- 
pagné du plus jeune de ses fils , est introduit et adresse un 
long discours aux nobles et puissants seigneurs, dans lequel 
il leur expose l’état du pays et de ses ressources, les désastres 
de la guerre et la nécessité indispensable de s'appliquer au 
grand oeuvre de la restauration. 

Par une ordonnance du 7, le prince arrête que les habi- 
tants des Pays-Bas peuvent renouer leurs relations commer- 
ciales avec l’Italie , et que les vaisseaux sous pavillon des 
puissances de celte contrée, seront admis dans les ports hol- 
landais, sur le même pied qu’avant la guerre. 

Le l'ô juin, un message du prince aux Etats-Généraux 
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leur donne avis que la paix est définitivement conclue , et 
qu’un traité qui en règle les bases et les conditions a élé si- 
gné à Paiis, le 3o mai, par les ministres ùlénipotènli tires 
des souverains alliés, et que, par Fart, ti, la Hollande était 
placée sous la souveraineté du prince d’Orange , et recevrait 
une augmentation de territoire. 

La direction générale du commerce du Levant et la navi- 
gation dans la Méditerranée, sont remises sous la surveil- 
lance d’un collège de directeurs . formé dans les villes où le 
besoin du service l’exigera. Par un arrêté du juillet, le 
collège des directeurs ou la Chambre d’Amsterdam , prendra 
le tiue de Chambre présidiale, et les collèges des autres 
villes se réuniront, une fois l’an, dans cette résidence, pour 
y délibérer sur les intérêts du commerce. 

Les collèges de l’ordre équestre sont rétablis , et. par une 
ordonnance du 28 août, les membres qui doivent les com- 
poser --ont nommés. 

Le 5 novembre, une commission . composée du ministre 
de l’intérieur et de deux conseillers d’Etat, se rend à la salle 
des États-Généraux, pour faire, au nom du prince, la clô- 
ture de la session. Le 7, les Etats se réunissent à La Haye, 
en vertu des ordres du souverain , qui fait en personne l'ou- 
veiture de leur première session ordinaire. Le 23, le minis- 
tre des finances leur présente le budget des dépenses pour 
i8i5, qui est discuté et approuvé. Une résolution défendait 
aux navires marchands hollandais d’aborder dans aucun des 
ports du midi , situés au-delà du golfe de la Biscaye ; elle est 
rapportée par un décret du 29 décembre. Le 3t, le prince 
héréditaire, en sa qualité de directeur suprême du ministère 
de la guerre , présente, au serment de son altesse royale le 
prince souverain, le lieutenant-général Janssens , nommé 
commissaire-général de la guerre. 

i8i5. Le 22 janvier, la commission chargée de la forma- 
tion d’un code général , présente au souverain le résultat de 
ses travaux. On lui remet également une adresse des habi- 
tants des colonies, sous la date du 3 juin , dans laquelle ils 
expriment les sentiments d’allégresse qu’ils ont éprouvés en 
apprenant sa rentrée dans ses États. 

L’année dernière, au moment où la Hollande recouvra 
son indépendance , le souverain fit un appel à la nation 
pour qu’elle vînt au secours du trésor public, épuisé parles 
tourmentes révolutionnaires et parles efforts qu il avait fallu 
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faire pour voir terminer la guerre. Tous les citoyens s em- 
pressèrent de faire des dons, soit en argent, soit en effets , 
soit en bijoux. Le ministre des finances, ayant réalise ces ob- 
jets, en conformité du décret du 2,'i août 1814 , met sous les 
ieux du prince souverain un rapport duquel il résulte que 
le produit de ces dons s’élève à 1,271,289 florins fi). 

Les capitalistes qui avaient des fonds sur la banque 
d’Amsterdam, témoignaient des craintes sur la surete de 
leurs créances. Pour les rassûrer et ranimer le crédit public, 
les bourgmestres d’Amsterdam , au nom de la municipa- 
lité et avec l’autorisation du prince, déclarent , par un avis 
du 10 février, que la ville garantit les fonds déposés a la 
banque , sous l’hipotbèque de tous ses biens et revenus. 

Avant de continuer l’histoire du nouveau royaume forme 
par la réunion des Pays-Bas et de la Hollande , nous donne- 
rons la suite de la chronologie des Pays-Bas. 


(l) On distingue en Hollande le florin d’or et le florin d argent. 
Vingt florins dû roi Louis, en 1808, valent O, francs l 4 centimes 
de notre monnaie; ainsi dix florins de la même monnaie valent 
21 francs 57 centimes; mais dix üorins dor du roi Guillaume, 
c’est-à-dire du roi actuel, ne valent que 20 francs 84 centimes. 
Quant au florin d’argent, dont il est ici question , et qui vaut 
vingt sous de Hollande, ou l'évalue a 2 francs 1 b centime, de 
noire monnaie; ainsi 1,271,289 florins valent 2,745,984 francs 
24 centimes. 
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; PAYS-BAS. 

SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

DES PAYS-BAS. 
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.1, 


i (an 4). Ces provinces , réunies à la France par un dé- 
cret de la Convention nationale, comme nous l’avons dit dans 
la chronologie des teins précédents de l’histoire des Pays- 
Bas , furent loin de voir se réaliser les espérances qu’elles 
avaient conçues , lorsqu’elles émirent leur voeu en i yq3. Les 
vexations qu’elles éprouvèrent, le sistème de terreur et d’a- 
narchie qui régnait en France, et qu’elles partagèrent, le 
blocus de leurs ports par les Anglais, la stagnation du com- 
merce qui en fut la suite , la guerre dont leur territoire fut 
le théâtre, tout concourut à les rendre malheureux , et à les 
faire repentir long-tems de leur détermination. Il y a cepen- 
dant une distinction à faire entre la Hollande , qui perdait sa 
liberté, et la Belgique, privée depuis long-tems de cet avan- 
tage. Celle-ci souffrait conséquemment beaucoup moins. Les 
soulèvements partiels , les mouvements insurrectionnels qui 
se manifestèrent si souvent dans les Pays-Bas , ne changè- 
rent rien à leur sort ; les Belges furent asservis sous le joug- 
qu’ils s’étaient imposé , jusqu’au moment où l’Europe s’af- 
franchit de la trop longue tirannie de l’usurpateur du sceptre’ 
des Bourbons. 

Le i3 vendémiaire (5 octobre) , le décret de réunion est 
proclamé à Mons. Tous les pays conquis en deçà du Rhin , 
ainsi que la Belgique, l’État de Liège et île Luxembourg , 
réunis au territoire de la République française, forment 
neuf départements. Le i". novembre (to brumaire), un em- 
bargo est mis sur tous les vaisseaux marchauds qui se trou- 
vent dans le port d’Ostende. Une flottille est armée pour 
repousser les tentatives des Anglais , qui , par leurs croisiè- 
Jres , interceptent tout commerce. Les commissaires du pou- 
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voir exécutif, par un arrêté «lu 20 brumaire (t 1 novembre), 
ordonnent que le paiement de toutes les impositions se fera 
en numéraire et non en assignats. Le i 5 frimaire , les corps 
religieux n'ayant pas fourni l’état de leurs biens et revenus, 
qu’on leur avait demandé le 10 brumaire, le séquestre est 
apposé sur toutes leurs propriétés. 

1 797 ( an 5 ). Le 8 pluviôse ( 27 janvier ) , le ministre de , 
l’intérieur arrive à Bruxelles ; sa mission tend à resserrer les 
liens de la fraternité entre les anciennes provinces et celles 
qui leur avaient été réunies , et à prendre tous les moyens 

I >ropres améliorer les diverses branches de l’industrie et de 
'économie politique , soit en favorisant l’agriculture, le • ' 
commerce et les arts , soit en relevant la marine. 

1798 (an G). L’entrée des journaux étrangers avait été . 
interditeà Bruxelles; par arrêt du 22 pluviôse (10 février) , 
le ministre delà police lève l’interdiction. 

Les biens des émigrés belges avaient été confisqués au pro- • > 
fit de la république française; par représailles et pour indem- 
niser ces émigres , la maison d’Autriche fait saisir les capi- 
taux de la Belgique placés sur la banque de Vienne. 

Le i er . prairial (20 avril), les Anglais bombardent la ville 1 * 
d’Ostende , et débarquent quatre mille hommes. La garni- 
son , composée de seize cents hommes , les force à se rembar- 
quer précipitamment , leur tue cent hommes et leur fait 
quinze cents prisonniers. Le général anglais est blessé. Cette 7 
tentative coûte , en outre, à l’ennemi , la perte de trois ca- 
nons et la prise de quarante bateaux. 

Le séquestre est apposé sur les biens des parents d'émigrés, 
en vertu de la loi qui en ordonne le partage avec la républi- 
que , représentant leurs héritiers absents. Des mouvements 
• éclatent sur divers points, et notamment dans les départe- 
ments del’Escautet des Deux-Ncthes. Des rebelles s’emparent . 
de Malines. Le général Béguinot marche contre eux et par- 
vient à les détruire le 3 brumaire ( 24 octobre >798). Il se 
forme bientôt de nouveaux rassemblements. Des corps de 
trois à quatre mille hommes parcourent les Ardennes , le 
pays de Waes , les environs de St.-Amand , de St. -Nicolas 
et de Boom. Battus, les 7 et 8 brumaire (28 et 29 octobre), 
dans le département des Forêts, par le général de brigade 
Morand , qui était à leur poursuite , ils se portent dans la 
Campine. On réunit des forces imposantes pour arrêter ce 
foyer d'insurrection"! Luxembourg est mis eu état de siège. 
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Del otages sont enlèves à Louvain , à Anvers et dans d autres 
liens, lies personnes, soupçonnées d’être en correspondance . 
avec les rebelles , sont arrêtées et conduites a 1 ans. Bruxel- 
les voit arriver journellement des prêtres réfractaires accuses 
de fomenter la révolte. Des engagements ont lieu les ta et 
ii brumaire ( 2 et 4 novembre ) , entre ces rebelles et ai - 
mée française, qui met le feu à Bomberai , gros bourg pies 
de Bruxelles , pour le détruire et anéantir les rebelles qui 
s’» étaient retranchés. D’autres brigands, rassembles a IN a- 
mur et dans les environs , prennent le titre d armée autri- 
chienne et catholique. Poursuivis par le general Jardon , ils 
se portent précipitamment sur Diest , au nombre de trois a 
quatre mille hommes; ils s’en emparent maigre la résistance 
<le la faible garnison de cette ville, et s y fortifient. Obliges 
d’évacuer cette position , ils perdent cinq cents des leurs. 

Les troupes françaises , en entrant dans cette ville , prennent 
des otages, arrêtent des prêtres insermentés et frappent une 
contribution. Le 5 frimaire ( a5 novembre) , battus à Guel , 
Mool et Méchouds , ils perdent six cents hommes lues, bles- 
sés ou faits prisonniers, huit cents fusils , deux cent qua- 
rante livres de poudre, quatre voitures de biscuits. Ceux 
qui échappent à ce combat s’étendent vers la Meuse. Biuxcl- 
les est mise en état de siège. Le i/ t frimaire (4 décembre), 
le général Jardon atteint les insurgés a Louvain , et en tait 
un carnage horrible. Les drapeaux, le trésor , les caisses 
militaires , les bagages , tout tombe au pouvoir des Français. 

Un autre combat opiniâtre a lieu aux environs de llussilt, 

le a5 frimaire (1 5 décembre). ... 

Des mesures de haute police sont prises pour arrêter les 
progrès de cette insurrection. L’administration centrale <le 
la D vie, par un arrêté du 11 nivôse (3i décembre) , or- 
donne aux agents municipaux et à leurs adjoints , sous leur 
responsabilité personnelle et sous peine d être déclarés et 
poursuivis comme fauteurs et complices , d informer sui-le- 
chainp l’autorité militaire et l’administration centrale , de 
l’apparition des brigands dans leurs communes. 

1700 fan 7). Beaucoup d’agents municipaux s étant ca- 
chés i leur approche , pour n’être pas obligés de leur donner 
le logement, l’administration de la Dyle, par un arrête du 
i3 nivôse an 7 ( 2 janvier 1799), enjoint aux autorités lo- 
cales de rester à leurs postes , lors de 1 arrivée des troupes 
républicaines, pour leur donner logement, sous peine de r 
tre poursuivis comme brigands. # " 
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Enfin la tranquillité fut rétablie dans ces provinces , et la 
Campine purgée de 1 q présence des rebelles, qui se dispersè- 
rent. 

Les événements qui se sont passés depuis cette époque 
jusqu’à l’invasion des armées alliées, étant devenus com- 
muns à la Belgique et à la France, nous renvoyons à l’his- 
toire chronologique de ce dernier pays , où nous en avons 
rendu un compte détaillé. Nous allons reprendre l’histoire 
de la Belgique depuis 1 S 1 4 jusqu’au mois de juillet i8i5, 
époque ou fut consommée son érection en royaume des Pays- 
Bas. et sa réunion définitive à la Hollande. 

1 8 1 4- La défaite de l’année française à Leipzig, arrivée 
le 18 octobre i8i3 , avait sapé la base du colosse impérial ; 
aussi les années alliées , mues par un intérêt unique et en- 
couragées par la victoire , ne tardèrent pas à reprendre l’of- 
lensive , à passer le Rhin et à se déborder comme un torrent 
dans les pays qui , depuis la révolution , avaient été réunis à 
la France. Avant la fin de l’année , les provinces d’entre 
Meuse et Rhin et d’entre Rhin et Moselle, le Luxembourg , 
le pays de Liège et la Belgique, à l’exception de quelques 
forteresses, telles que Juliers , Venloo , Grave, Maastricht , 
se trouvaient à la disposition des puissances alliées. Deux 
gouvernements fuient érigés pour administrer ces pays en 
leur nom : l’un à Aix-la-Chapelle , qui s’étendait sur toutes 
les provinces d’outre Meuse , et l’autre à Bruxelles, pour cel- 
les dont se composait l’ancienne Belgique; seulement Maas- 
tricht et un certain nombre de communes du département 
de la Meuse inférieure, qui avaient jadis appartenu à la 
Hollande, furent régies par trois commissaires hollandais . 
établis à Maastricht ; il n’y eut rien de changé dans les ad- 
ministrations civiles et judiciaires: seulement les préfets fu- 
rent appelés gouverneurs, et les Cours impériales devinrent 
des Cours supérieures de justice ; les codes français fui ent 
conservés ; ils éprouvèrent seulement quelques modifications 
nécessitées par les circonstances. Les deux gouverneurs éta- 
blis à Bruxelles et à Aix-la-Chapelle, investis du double 
pouvoir exécutif et législatif, rendaient des arrêtés qui 
avaient force de loi ; mais ces arrêtés n’étaient pas toujours 
fondés sur les mêmes principes, de manière que la Cour su- 
périeure de justice de Liège devait avoir deux jurispruden- 
ces . l’une pour les pays d’outre Meuse, et l’autre pour les 
provinces belgiques. Cette confusion nuisait beaucoup à l’ex- 
pédition des affaires. L’état précaire de ces dernières provin- 
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res 11c cessa que le 3 o mai , époque du traité de Paris , qui 
déridait que la France serait resserrée dans ses anciennes li- 
mites, c’est-à-dire celles qui la circonscrivaient en 1792) et 
que , par conséquent , elle céderait tous les pays qu’elle avait 
conquis depuis celte époque ; seulement on lui conserva 
quelques caulons des département? de Jeinmapcs et de Sam- 
brc-et-Meuse , plutôt pour arrondir son territoire que pour ne 
pas affaiblir sa puissance. Par l’art. G du même traité, il 
était stipulé que la Hollande , placée sous la souveraineté de 
la maison d’Orange, recevrait un accroissement de terri- 
toi re; il fut ensuite décidé que la Belgique, réunie à la 
Hollande, formerait le royaume des Pays-Bas; mais que. jus- 
qu’après que le congrès , qui devait se tenir à Vienne , sous 
deux mois , aurait statué sur les intérêts de toutes les par- 
ties . les provinces belgiques continueraient à être occupées 
par les troupes alliées, et seraient administrées par un com- 
missaire ayant le litre de gouverneur-général. 

Ces fonctions Furent d’abord confiées au général baron de 
Vincent , ministre d’Autriche; les Belges furent flattés de 
cette nomination : attachés à la maison d’Autriche , qui les 
avait toujours gouvernés avec douceur et avait constam- 
ment respecté leurs libertés et leurs privilèges, jusqu’au rè- 
gne de Joseph II , qui avait tout bouleversé dans ce pays, et 
avait fini par en perdre la souveraineté, ils crurent un mo- 
ment qu’ils allaient retomber sous la domination paternelle 
de leurs anciens maîtres; mais leur espoir fut déçu. Le 22 
juillet, Guillaume , prince d’Orange, arrive à Bruxelles ; le 
gouverneur-général fait arborer les couleurs de ce prince; la 
cocarde orange se trouve à tous les chapeaux. Le prince 
prend bientôt les rênes du gouvernement. Au mois d’août* 

11 procède à l’organisation de la Belgique, crée quatre mi- 
nistères : ceux de l’intérieur, des finances, de la guerre et 
de la justice ; les chefs de ces départements ont le titre de 
commissaires-généraux. 11 établit un Conseil privé, et une 
Chambre des comptes; alloue 800.000 fr. pour compléter le 
paiement des rentes perpétuelles et viagères . pour 181 1. Le 

12 août, il nomme les principaux membres du gouverne- 
ment des provinces, et, le même jour, il exempte de tous 
droits d’entrée les Belges qui habitent la France et qui vou- 
draient rentrer dans leur patrie , et accorde la même faveur 
aux Français résidant en Belgique, qui désireraient retourner 
en France. Nous allons maintenant résumer les prit) ci pan* 
actes législatifs et administratifs du prince d’Orange , depuis 
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qu’il eut pris les rênes du gouvernement général de la Bel- 
gique jusqu’à la fin de celte année. 

Comme le prince s’attendait à monter bientôt sur le trône 
des Pays-Bas, il voulut aplanir en partie les difliculiés que 
devaient lui offrir plus tard la différence des mœurs , des ha- 
bitudes et des intérêts de la Belgique et de la Hollande ; et 
comme les armées ont toujours compté pour beaucoup dans 
un État , il décida , le 21 août, que les ordonnances , arrêtés 
et règlements établis pour les troupes hollandaises , seraient 
mis en vigueur pour les troupes belges. 

Comme il importait au prince de vivre avec la France dans 
les termes de l’amitié et du bon voisinage, le t cr . septem- 
bre, il autorisa les français à faire rentrer dans leur pays 
les récoltes qu’ils auraient faites sur le territoire belge, sans 
avoir aucune entrave à éprouver de la part des douanes. 

Deux établissements avaient particulièrement fait abhor- 
rer le régime impérial dans la Belgique : celui de la cons- 
cription cl celui des droits réunis; aussi, le général russe 
de Witzingerode , entrant dans les pays réunis à la France 
depuis 1792, s’empressa d’y détruire ces deux établisse- 
ments; mais comme les administrations fiscales font pres- 
que toujours le plus de mal qu’elles peuvent, elles poursui- 
virent , dans la Belgique, le recouvrement des amendes 
encourues pour contraventions aux lois sur les droits réunis. 
Le gouverneur-général , pour mettre un terme à ces vexa- 
tions , par arrêté du 9 septembre , déclara abolies toutes 
procédures relatives aux droite réunis, et fit remise de toutes 
amendes encourues et non payées à raison des contraven- 
tions. 

Le passage d’un régime à un autre, occàsione toujours des 
difficultés sur le règlement des droits acquis. : quand la Bel- 
gique 11e formait qu’un tout homogène avec l’empire fran- 
çais , les jugements et actes notariés passés en France, avaicn t 
de droit force exécutoire dans la Belgique; il s’agissait de 
savoir quelle autorité auraient ces actes, depuis la séparation 
de la Belgique de la France. Le 9 septembre , le gouverneur- 
général décida que les jugements rendus et les contrats pas- 
sés en France, n’auraient aucune exécution dans la Belgi- 
que; que les contrats y tiendraient lieu de simple promesse, 
et que, malgré ces jugements , les habitants de la Belgique 
pourraient de nouveau débattre leurs droits devant les tri- 
bunaux. Comme cette disposition , par sa généralité, pré- 
sentait quelque chose d’équivoque, le 29 novembre sui- 
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vant , il fut statué qu’elle ne s’entendait que des jugements 
ou actes rendus ou passés en France, posterieurement au 3i • 
janvier i8i4- 

Notre code pénal , rendu sous l’empire , contient des dis- 
positions extrêmement rigoureuses dans certains cas , et qui 
ne peuvent être modifiées que par le souverain. Le gouver- 
neur-général a investi , dans ces cas , les Cours d assises d un 
pouvoir discrétionnaire, en décidant le o septembre que 
lorsque la peine de réclusion est portée par le code pénal, si 
les circonstances sont atténuantes, les Cours pourront pro- 
noncer cette peine , sans la faire précéder de 1 exposition pu- 
blique, ou même la réduire à un emprisonnement qui ne 
pourra être au-dessous de huit jours, si le préjudice cause 
n’excède pas 5o francs. 

Un "rand nombre de Français s’étaient établis dans la 
Belgique ; plusieurs y occupaient des emplois i la nomina- 
tion du gouvernement ; il eût été injuste de les en dépossé- 
der ■ mais, devenus étrangers par 1 effet des circonstances , 
il était juste que le gouvernement prit des mesures poui 
s’assûrer de leur fidélité par leur renonciation a leur ancienne 
patrie. Par arrêté du 22 septembre , il les obligea de de- 
mander des lettres de naturalisation , dans un delai déter- 
miné. 

Le lendemain , il rendit des dispositions très-sages sur la 
liberté de la presse, l’imprimerie, la librairie et les jour- 
naux. 11 abroge les lois et règlements rendus a cet egard sous 
le Gouvernement français ; chacun est responsable de ce qu il 
écrit et publie, de ce qu’il imprime, vend ou distribue. 
L’imprimeur 11 ’est responsable que lorsque 1 auteur n est pas 
désigné: tout imprimé qui paraît sans nom d auteur et sans 
la désignation de l’année et de l’endroit de sa publication , 
est qualifié libelle; la propriété des ouvrages est assorte aux 
auteurs et à leurs héritiers pendant leur vie ; ce n est qu au- 
près l’extinction delà première génération des héritiers , que 
tout ouvrage rentre dans le domaine public; aucun droit de 
propriété ne peut être prétendu sur la Bible , les livres d c- 
î. Ii.se ou d’école , les auteurs classiques , les ouvrages de scien- 
ces ou de littératuie étrangère , les almanachs; cette excep- 
tion ne porte que sur le texte, et le droit de propriété peut 
toujours s’exercer sur les notes ou augmentations que 1 éditeur 
pourrait ajouter. Les journalistes , pour continuer la publica- 
tion de leurs feuilles, doivent se munir d une autorisation qui 
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ne leur est accordée qu’autant qu’ils justifient qu'ils ont au 
moins trois cents souscripteurs. 1 

Un cadastre parcellaire , établi sur de bons principes et 
bien exécuté, a toujours présenté l’unique moyen défaire 
disparaître les vices qui existent dans la répartition de l’im- 
pôt foncier ; comme ce travail se trouvait interrompu depuis- 
dix mois par les événements de la guerre , un arrêté du 3 o 
septembre en ordonna le rétablissement et la continuation. 

L’attention du prince-gouverneur, quoique protestant , 
se porta sur les besoins du culte catholique et de ses minis- 
tres , auxquels l’extrême parcimonie du gouvernement fran- 
çais n’avait procuré jusqu’alors que des moyens de subsis- 
tance insuffisants. Par arrêté du 2 octobre, un crédit de 
?.oo,ooo fr. fut ouvert pour venir au secours des ecclésiasti- 
ques. Le prince , qui est très-pieux , 11e voyait pas sans dou 
leur les pratiques religieuses presque tombées en désuétude; 



jours de letes avec moins d mdillcrence qu'il ne 
jusqu’alors. En conséquence, un arrêté du 1 cr . octobre pro- 
hiba tout travail les jours de dimanches et de fêtes , hors les 
cas de nécessité absolue, ainsi que la vente des comestibles, , 
boissons et autres denrées quelconques , dans les rues et au- 
tres lieus publics , l’étalage des marchandises. L’arrêté or- 
donnait en même lems la fermeture des portes des cabarets 
et autres lieus où l’on débite des boissons , ainsi que la ces- 
sation de tout divertissement public pendant la durée des 
offices paroissiaux. Le prince-gouverneur motiva son arrêté 
sur ce que , par un effet des principes révolutionnaires que 
la réunion de la Belgique avec la France y avait propagés f 
et au mépris des lois divines, ecclésiastiques et civiles , on y 
négligeait l’observance des dimanches et fêtes d’une manière 
frappante; sur ce qu’il importait au rétablissement de. la 
morale et de l’ordre public, que les anciens règlements lo- 
caux , en général en harmonie sur ce point avec les lois des 
autres Etats de la chrétienté .fussent rigoureusement suivis. 
Cet arrêté satisfit généralement le peuple belge, qui , avant • 
d’éprouver jusqu’à un certain point l’influence de la démora- 
lisation révolutionnaire , était si renommé par son amour 
pour la religion. Une autre disposition de la même nature, 
émanée le 21 du même mois, augmenta encore la vénéra- 
tion pour les qualités morales du prince. On sait que l’un 
des premiers travaux de l’Assemblée législative en France, 
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fut de réduire le mariage à la simple qualité de contrat civil, 
qui avait sa perfection indépendamment du sacrement. Cette 
ligne de démarcation, tracée entre les lois politiques et les 
lois religieuses , alarma les personnes qui voulaient rester 
soumises au joug de l’Évangile , parce que ces lois ne se trou- 
vaient point en harmonie ; que les unes établissaient des 
empêchements au mariage, là où les autres laissaient une li- 
berté illimitée 5 la législation française, sur le mariage, se 
trouvait souvent en contradiction avec la législation canoni- ' ‘ 

que , que les passions et l’intérêt ne sont que trop portés à 
enfreindre : le sage gouverneur de la Belgique essaya d’ap- 
porter un remède à ce mal , et de concilier les droits civils 
avec ceux de la morale et de la conscience; le 21 octobre, il 
décida que tout individu catholique qui voudrait contracter 
mariage, serait tenu de sc pourvoir d’une déclaration de son 
curé ou de tout autre ecclésiastique autorisé par l’ordinaire , 
constatant qu’il n’existe aucun empêchement canonique à 
l'union des futurs époux , et que l’officier de l’État civil ne 
pourrait les marier que sur la présentation de cette déclara- 
tion. 

Nous avons dit plus haut que le général en chef russe . ba- 
ron de Witzingerode , avait supprimé les droits réunis. 

Cette mesure lui avait concilié l’aflection des habitants des 
Pays-Bas, mais ne pouvait être que transitoire; car, dans 
l’état actuel de la civilisation , un gouvernement ne peut 
exister sans impôts, et les moins onéreux sans doute sont 
ceux qui se perçoivent sur les objets de consommation. Aussi 
un arrêté du 27 octobre, rétablit les droits réunis, sous le 
titre d’impositions indirectes analogues aux anciennes habi-, • 
Judcs des provinces belgiques. Leur perception fut dégagée 
de tous les exercices qui l’avaient rendue odieuse. 

Le 3 o du même mois , un arrêté créa des agents sollici- 
teurs pour suivre exclusivement les affaires que les particu- 
liers auraient à poursuivre dans les bureaux des coimnissa- * 
riats généraux et de la secrétairerie d’État ; ces agents ont les 
mêmes attributions que les avocats aux Conseils du roi en 
France; leurs émoluments sont fixés avec beaucoup de mo- 
dération. 

L’institution du juri dans les causes criminelles, que le 
gouvernement français avait implantée dans les Pays-Bas , 
n’y avait jamais pris de profondes racines ; les Belges tien- 
nent fortement à leurs anciennes lois ; et lorsque l’empereur 
Joseph 11 voulut introduire chez eux un nouveau régime ju- 

* 
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diciaire, il échoua dans son entreprise et dut revenir sur scs 
pas : l’institution du juri avait d’abord été d’autant moins 
goûtée , qu’elle était d’origine française et quelle paraissait 
un fruit ue la révolution , quoiqu’elle remonte à une époque 
très-antique. Cette institution avait, d’ailleurs, été dénatu- 
rée et détournée, de son principe, par le code d’instruction 
criminelle de 1808 ; ce 11’était plus qu’une arme dans les 
mains du pouvoir, qui , loin d’être favorable à la liberté et 
à la sûreté individuelle, ne fesait que les exposer davantage 
aux caprices du gouvernement; en outre, les Belges ne se 
voyaient pas avec plaisir obligés , tous les trois mois , de 
s’arracher à leurs occupations . pour aller passer à leurs frais 
quinze jours ou trois semaines au chef-lieu de la province. 
Le prince-gouverneur, à qui l’on soumit toutes res considé- 
rations, rendit, le <j novembre , un arrêté qui abolit l’insti- 
tution du juri , et qui interdit la publicité des audiences dans 
les affaires criminelles, jusqu’à l'ouverture des plaidoiries. 
Cet arrêté 11’excita de réclamations que de la part des publi- 
cistes et des jurisconsultes partisans du juri anglais , et qui 
pensent que les hommes appelés à émettre une déclaration 
sur le fait , ne peuvent pas être admis à prononcer la peine 
qu’enlraîne ce fait , quand il est qualifié crime. 

Un assez grand nombre de débiteurs, ruinés par suite des 
événements politiques qui avaient eu lieu depuis vingt ans , 
se trouvaient hors d’état de faire honneur à leurs obligations. 
Harcelés par les poursuites de leurs créanciers, ils s’adressè- 
rent au gouvernement, pour qu’il daignât provisoirement ve- 
nir à leur secours. Un arrêté du 2S novembre leur accorda 
un sursis d’une année; mais, d’après une information juri- 
dique, et pour concilier l’intérêt des créanciers avec ceux des 
débiteurs, il fut décidé que ces sursis ne seraient accordés 
qu’à des négociants , corporations ou autres personnes qui , 
sans qu’il y eût de leur faute, et par des événements extraor- 
dinaires de la guerre, ou par d’autres calamités imprévues, 
se trouveraient dans l’impossibilité momentanée de satis- 
faire leurs créanciers ; ils devaient en outre, soit par la pro- 
duction de leur bilan , soit par d’autres preuves valables , 
établir la probabilité qu’au moyen d’un sursis, ils seraient 
dans le cas de satisfaire au paiement de leurs dettes. Enfin . 
aucune prolongation de sursis ne devait être accordée qu’a- 
près une nouvelle information sur la cause de la demande. 
Cette décision alarma les créanciers et ne procura qu’un sou- 
lagement momentané aux débiteurs, auxquels elle fit perdre 
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tout crédit et tout moyen de rétablir leurs affaires ; car la lé- 
gislation sur le commerce est bien dangereuse toutes les fois 
quelle intervient dans les transactions privées. ' » 

Un arrêté du 12 août avait organisé la Chambre des comp- 
tes; un arrêté du 3 o novembre détermina, d’une manière 
plus précise, ses devoirs et ses droits. 

Plusieurs communes des départements de l’Ourte et de la 
Meuse-Inférieure , qui dépendaient anciennement de la Hol ■ 
lande , se trouvaient régies par des ordonnances émanées des 
trois commissaires hollandais établis à Maastricht; pour ra- 
mener ces départements aux principes d’unité dans la légis- 
lation et le gouvernement, le prince-gouverneur décida , le 
3 o novembre, que tons les arrêtés rendus par le gouverne- 
ment général de la Belgique , seraient désormais obligatoires 
dans ces communes. 

i8i5. Le prince-gouverneur savait que , d’après le traité 
de Paris, du 3 o mai 1 8 1 4 - , il devait, comme souverain des 
provinces , recevoir une augmentation de territoire ; il 
n’ignorait pas non plus qu’il devait régner un peu plus lard 
sur la Hollande et fa Belgique, qui devaient être converties 
en royaume. Mais le sort des provinces belgiques, quoique 
déjà décidé par les hautes puissances confédérées, ne pou- 
vait être affermi que par de fortes mesures militaires. Aussi, 
le 2 février, fut-il question d’établir une ligne de défense for- 
midable sur le Rhin , depuis les frontières de la Suisse jus- 
qu’à Wésel. Une armée permanente devait maintenir la 
sûreté de l’Allemagne; des liaisons défensives entre l’empire 
et le royaume des Pays-Bas unis devaient être formées de 
manière à assûrer l’indépendance de ce dernier contre les 
événements qui pouvaient survenir. Le royaume des Pays- 
Bas, qui n’était encore qu’un embrion, mais qui était des- 
tiné à devenir plus tard une puissance du second ordre, de- 
vait acquérir, par sa situation, ses ressources commerciales, 
agricoles et militaires , une grande influence dans la balance 
politique de l’Europe. Pour assûrer d’autant plus cette in- 
fluence, il fut décidé, le G janvier, que l’année des Pays- 
Bas serait renforcée par la formation de dix nouveaux ba- 
taillons d’infanterie. 

Le gouvernement n’ignorait pas qu’il existait encore dans 
les provinces belgiques d’anciens partisans de la domination 
autrichienne; il crut devoir leur faire quelques concessions. 

En conséquence , un arrêté du 12 janvier rétablit à Bruxelles 
douze agents en Cour, dont les fonctions consistaient à solli- 


wter des grâces et à suivre des affaires administratives et con- 
tentieuses dans les bureaux des ministères , ainsi que cela se 
pratiquait sous le gouvernement autrichien. 

Comme les arts et les sciences contribuent beaucoup à la 
gloire et à la prospérité d’un pays , le prince-gouverneur 
donna des soins particuliers à celle branche importante de 
l’administration; en conséquence, le Conseil d’administra- 
tion et les professeurs de L’académie royale de peinture , 
sculpture et architecture, furent installés dans une des salles 
de l’académie de Bruxelles , le iü janvier. 

La législation occupa particulièrement l’attention du 
prince, qui voulait faire disparaître de son pays les lois 
françaises, soit parce quelles ne se trouvaient pas en har- 
monie avec les mœurs et les usages des habitants, soit parce 
qu’elles rappelaient des souvenirs qu’il fallait effacer : une 
commission fut nommée pour former un code général; elle 
présenta au prince-gouverneur des projets de loi sur l’orga- 
nisation judiciaire, sur le mode de procéder, tant en matière 
civile que criminelle, ainsi qu’un projet de code criminel et 
un autre de code de commerce. Il est aisé de former des 
codes ; mais l’essentiel est de les bien adapter aux besoins 
d'un État; l'expérience seule peut les consolider ou les dé- 
truire. Il ne paraît pas que ces projets aient fait beaucoup 
de sensation; on les a regardés comme les rêves d’hommes 
de bien , et ils ne sont jamais sortis des cartons du ministère 
île la justice. 

Une affaire délicate, puisqu’elle touchait à la conscience 
et aux principes religieux, faillit exciter dans la Belgique 
une commotion contraire aux intérêts du gouvernement. 
Monseigneur Ciamberlani ,' supérieur des missions de Hol- 
lande, avait fait connaître ses instructions au prince-gou- 
verneur, qui lui avait répondu qu’il ne sc mêlait pas des 
affaires de l’Église; il avait visité les séminaires et rempli 
d’autres actes de sa mission. Le 19 janvier, le sous-intendant 
de Malines, d'après l’ordre du commissaire-général de la 
justice, à Bruxelles, fit conduire monseigneur Ciamberlani , 
par la maréchaussée, hors du territoire de la Belgique. Ce 
procédé militaire et prévôtal excita dans le pays la plus vive 
indignation; on se rappela que les ministres de Joseph II 
s’étaient conduits d’après les mêmes principes lorsqu’il fut 
question d’envahir les libertés religieuses et politiques des 
Pays-Bas. 

• Le rode pénal, rédige sous l’influence de la France, 
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contenait des dispositions rigoureuses que le gouverneur- 
géncral crut devoir adoucir ; en conséquence, le 20 janvier, 
il autorise les juges à commuer, dans certains cas, la peine 
des travaux forcés à teins en celle de la réclusion , même 
sans exposition préalable. C’était le vrai moyen de donner à 
la magistrature une considération qui lui ôtait le rôle pure- 
ment passif qui lui est attribué dans le jugement des affaires 
criminelles. 

Les faux monnayeurs ont été punis dans tous les pays , de 
la peme capitale. Au commencement de cette année, ils 
s étaient singulièrement multipliés dans la Belgique. Un 
arrête du 3 o janvier porta la peine de mort contre tout indi- 
vidu qui aurait contrefait la monnaie décimale ou toute au- 
tre monnaie d’or et d’argent ayant cours légal en Belgique, 
ou qui aurait participé à l’émission ou à l’introduction des 
monnaies contrefaites et altérées. 

T Lt y° r * l,es » )rovin r es Belgique» est définitivement fixé. 
Le ad février, le prince- gouverneur mande au comte de 
J luennes, commissaire-général de la justice, que toutes les 
parties de la Belgique qui ont appartenu à l’Autriche, ont 
ete placées sous la souveraineté de ce prince , à l’exception 
de quelques portions des territoires de Limbourg et de 
Luxembourg. La nouvelle agrégation des Pays-Bas se 
trouve ce nu elle était sous l’arcliiduc Albert et l’archidu- 
chesse Isabelle, à l’exception d’une partie de la Flandre et 
du Hainaut , dont la France était depuis long-tems en pos- 
session ; mais les Pays-Bas acquéraient en échange le pays 
> C Jauge . Lctte nouvelle fut généralement bien accueillie 
dans les Pays-Bas. 
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i8i5. Guillaume I, qui offre le modèle de toutes les vertus 
privées, crut qu’il était de l’intérêt public de renforcer l’auto- 
rité paternelle et de mettre un frein au libertinage ; en consé- 
quence, par un arrêté du a5 février, il autorisa les tribu- 
naux de première instance, sur la demande des parents, à 
faire renfermer dans des maisons de correction , sans autre 
forme de procédure , les personnes qui , en raison de leur 
mauvaise conduite, ne peuvent être conservées dans la so- 
ciété. Cette disposition éminemment morale ne laisse toute- 
fois pas de prise à l’arbitraire; la magistrature intervient 
entre les parents et les enfants, et n’accueille la demande 
des premiers que lorsqu’elle est fondée sur des preuves irré- 
cusables. 

Le royaume des Pays-Bas était à peine fondé, qu’il se vit 
menacé d’une catastrophe qui pouvait le faire rentrer dans 
le néant. Le 17 mars, on apprit l’évasion de Bonaparte de 
l'île d’Elbe, sou débarquement sur les côtes de France, sa 
marche rapide , et en quelque sorte triomphale dans diverses 
provinces. Cette nouvelle causa, dans la Belgique, une im- 
pression très- vive. Bonaparte y comptait peut-être autant de 
partisans que d’ennemis; il avait pour lui tous les acqué- 
reurs de domaines nationaux , tous les indigènes qui avaient 
obtenu des emplois sous son gouvernement, tous les mili- 
taires qui avaient servi dans ses armées. Les destins de la 
maison d'Orange ne lenaieht donc qu’à un fil; le moindre 
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échec pouvait la renverser. Alors , les troupes anglaises Se 
concentrèrent sur Anvers et Matines , et les Prussiens se 
réunirent en force dans le pays de Luxembourg. Le même 
jour, le roi vint annoncer à l’assemblée des Etats-Généraux, 
à La Haye , son avènement au trône des Pays-Bas. 

Les circonstances exigeaient de sévères mesures de police ; 
la patrie était en danger ; le 21 mars, l’ordre fut donné 
au procureur, chargé de la direction suprême de la police, 
de surveiller toutes les personnes, et surtout les étrangers, 
qu'on pourrait soupçonner d’être partisans de la France. 
Cette mesure, toute rigoureuse quelle était , n’était cepen- 
dant pas arbitraire, car un grand nombre de Belges n’a- 
vaient pas dissimulé leur satisfaction et leurs espérances à 
la nouvelle du retour de Bonaparte. Ce retour devait être le 
signal d’une nouvelle agression contre l’ex-empereur. Le 
mars , le lieutenant-général prussien , baron de Ziéten , 
établit son quartier-général à Liège. Les habitants de ce 
pays étaient particulièrement dévoués au régime français; 
leur franchise ne leur permettait pas de dissimuler leur in- 
clination. Il n’est donc pas" étonnant que les soldats prus- 
siens se soient livrés à quelques avanies à leur égard. Mais 
bientôt les vexations furent portées à un tel dégré, que les 
généraux prussiens craignirent une insurrection générale de 
la part des habitants. 

Le 8 avril, le prince héréditaire d’Orange fut nommé com- 
mandant en chef des troupes belges ; son quartier-général fut 
établi à Nivelles. 

La crise qui se préparait à l’extérieur exigeait de grandes 
mesures répressives dans l’intérieur du royaume. Le 10 avril, 
le roi rendit un arrêté portant que tous ceux qui , par leurs 
discours ou par leurs écrits , chercheraient à troubler la tran • 
quillité publique , qui , par leurs actions ou par des ouvrages 
imprimés, se feraient connaître comme instruments d’une 
domination étrangère, qui chercheraient à diviser les ci- 
toyens, seraient, selon les circonstances, condamnés à des 
peines afflictives et infamantes, et même à la peine de 
mort, si elles avaient occasioné une révolte. Les arrêts de- 
vaient être prononcés par cinq juges au moins , sans recours 
en cassation , et être exécutés dans les vingt-quatre heures. 
L’arrêté érigeait à Bruxelles une Cour de justice spéciale 
extraordinaire qui , par sa composition et ses formes som- 
maires , rappelait un peu le tribunal révolutionnaire du co- 
mité de salut public. Cette institution, qui ne se trouvait 
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pas en harmonie avec les mœurs <lu pays, ne tarda point à 
tomber en désuétude , surtout quand on voulut la maintenir 
après la cessation des événements qui en avaient nécessité la 
création. Cette Cour n’a prononcé qu’un petit nombre 
d’arrêts portant condamnation à des peines purement cor- 
rectionnelles. 

Le 2.3 avril , le duc de Wellington visite les forteresses des 
Pays-Bas , inspecte plusieurs régiments anglais. Les forces 
des troupes alliées qui doivent agir contre la France, de- 
puis le Haut-Rhin jusqu’à la mer du Nord, sont distribuées 
de la manière suivante : le prince de Schwartzenberg com- 
mande dans le pays situé entre Bâle et Manheini; l’archiduc 
Charles, depuis Mauheim jusqu’aux bords de la Moselle ■ le 
maréchal Blticher, entre la Moselle et la Meuse ; et le duc de 
Wellington, depuis la Meuse jusqu’à la tner. Le 25 avril , le 
roi se tendà Nivelles, oit est établi le quartier-général de l’ar- 
mée belge; le duc de Wellington s’y rend aussi. Le grand 
quartier-général doit être transféré à Alh ; on élève des retran- 
chements devant les villes de Tournai , Mons , Charleroi et 
\ près; on prend toutes les mesures pour se mettre en garde 
contre l’invasion que fait craindre le retour de Bonaparte. 

Malgré les dangers qui le menacent à l’extérieur, le roi , ’f 
ne perd pas de vue les intérêts essentiels des Étals dont la ■ 

souveraineté lui a été confiée. Le 22 avril , il nomme une 
commission spéciale chargée de s’occuper sans délai de la ré- 
vision de la loi fondamentale, pour l’adapter, aux besoins , 
aux mœurs et aux habitudes des provinces belgiques. 

Les événements se pressent, les dangers deviennent immi- 
nents, des troupes nombreuses se concentrent dans la Belgi- 
que, qui voit bientôt réunie sur son territoire une armée de 
quatre-vingt mille hommes, sous les oulres du duc de 
Wellington, composée d’Anglais, d’Hanovriens, Belges, 
Hollandais, Prussiens. 

Le 1 4 mai, M. Verstolk de Poclen prend, au nom du 
roi . possession de la ville de Liège, ainsi que des canton- 
situés sur la rive gauche de la Meuse, qui doivent faire 
partie du royaume des Pays-Bas. 

Le 19 du même mois, les Ktats-Généraux sanctionnent la 
demande du roi , tendant à ce qne la milice nationale puisse • * 
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être mise en activité de service pendant la guerre ; cette 
mesure ne pouvait pas être prise sans l’autorisation du pou- 
voir législatif. 
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L’acte du congrès de Vienne, du g juin, fixe, art. C 4 et 
65 , les limites du royaume des Pays-Bas. L’ai t. C7 cède au 
souverain de ce pays le grand duché de Luxembourg, toute- 
fois , sous la condition que la ville de Luxembourg sera 
considérée, sous le rapport militaire, comme forteresse de 
la confédération germanique. Par l’art. 69 , le roi est investi 
de la souveraineté de la partie du duché de Bouillon, non 
cédée à la France , par le traité de Paris, du 3 o mai 1814. 
Par l’art 72, le roi des Pays-Bas entre dans tous les droits 
et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements 
stipulés par le traité de Paris , relativement aux provinces et 
districts séparés de la France. 

Dans le mois de juin, il se passa des événements d’une 
haute importance et de nature à remettre en question l’exis- 
tence du nouveau royaume des Pays-Bas. Le i 4 de ce mois. 
Napoléon, à la tête d’une nombreuse année, avait fait une 
irruption dans les provinces belgiques; il battit, le jour sui- 
vant , les Prussiensdans la plaine de Fleurus ; mais enfin , le 
x 8 , il succombadansles champs de Waterloo, et sa puissance 
colossale y trouva définitivement : : on tombeau. Nous glisse- 
rons légèrement sur ces événements, qui appartiennent à 
l’histoire chronologique de la France , bien qu’ils se soient 
passés sur le territoire des Pays-Bas. Nous observerons seule- 
ment que , dans la sanglante et terrible bataille de Waterloo, 
les troupes belges , sur la défection desquelles Napoléon avait 
compté, restèrent fidèles à leur souverain et à leur patrie, 
et firent des prodiges de valeur 5 elles délivrèrent le prince 
héréditaire qui les commandait, et que son courage avait 
enveloppé dans les rangs ennemis, après avoir reçu une 
blessure grave à l’épaule. Les prisonniers , et surtout les 
blessés français , furent accueillis dans toutes les villes de la 
Belgique, avec un intérêt qui tenait de l’enthousiasme; les 
soins les plus empressés et les plus charitables leur fu- 
rent prodigués ; on vit alors que les Belges n’avaient 
pas cessé de regarder les Français comme leurs frères , et 
qu’ils n’en voulaient qu’à l’homme qui, depuis tant d’an- 
nées, fesait peser son joug de fer sur l’Europe. Cependant, 
on doit dire que si la bataille de Waterloo eût amené un 
autre résultat, les provinces belgiques n’auraient pas opposé 
une forte résistance à leur nouvelle réunion à la France. 
Leur gouvernement était encore au berceau; on ne connais- 
sait pas bien encore les principes qui devaient diriger sa 
marche; et les intérêts nés de la révolution étaient assez 
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considérables pour que leur lésion entraînât plus tard des 
mécontentements , et peut-être des insurrections; mais le roi 
ne tarda point à dissiper toutes les craintes, à raffermir 
toutes les espérances , en annonçant et en prouvant , par ses 
procédés , qu’il voulait lui-même marcher en avant dans la 
carrière des libertés publiques. 

Le 8 juillet, le roi nomme le duc de Wellington, prince 
de Waterloo, et le comte de Clancarty, marquis de 
Heusden. 

Le 10, le gouvernement est informé que le roi de France 
est rentré dans sa capitale , le 8 du même mois. S. M. avait 
reçu, ainsi que les princes de sa famille, sa suite et les 
Français fidèles qui l’avaient accompagné dans sa retraite, 
la plus honorable hospitalité dans le royaume des Pays-Bas, 
circonstance qui n’a pu qu’affermir les liens d’affection entre 
deux États limitrophes. 

Le i 5 du même mois , le commissaire-général de la justice 
reçoit une note du prince de Metternich , annonçant que les 
tribunaux autrichiens ont reçu l’ordre de laisser suivre, aux 
sujets du roi des Pays-Bas , les successions qui leur sont 
échues ou qui leur écherront à l’avenir dans les États de l’em- 
pereur d’Autriche , à charge de réciprocité ; cette disposition 
achève de convaincre les Belges que l’empereur a définitive- 
ment renoncé à toutes prétentions sur leurs provinces. 

Les notables, chargés d’émettre leurs votes sur l’accepta- 
tion ou le rejet de la constitution , doivent se réunir dans les 
arrondissements des provinces méridionales , le i4 août; et 
le 18, on doit procéder, à Bruxelles , au dépouillement de 
ces votes. 

Le 1 8 , convocation des États-Généraux pour le i". août; 
la commission , chargée de la révision de la loi fondamen- 
tale . présente au roi le résultat de son travail. Le même jour, 
on publie une proclamation du roi sur la réunion des pro- 
vinces belgiques , qui ne doivent plus former, avec la Hol- 
lande, qu’un seul et même Etat. Tous les cultes sont protégés 
et jouissent d’une faveur égale ; tous les citoyens sont indis- 
tinctement admissibles aux emplois publics. Les provinces 
belgiques doivent être convenablement représentées dans 
l’assemblée des Étals-Généraux, dont les réunions ordinaires 
doivent se tenir alternativement dans une ville de Hollande 
et de la Belgique ; les diverses provinces jouissent de tous les 
avantages commerciaux et autres que leur assure leur posi- 
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276 chronologie historique 

tion respective. Après la réunion , les provinces et les villes 
de la Belgique doivent être admises au commerce et à la na- 
vigation dans les colonies , sur le même pied que les provin- 
ces et les villes hollandaises 5 les charges doivent être com- 
munes ainsi que les bénéfices ; les dettes contractées jusqu’à la 
réunion sont, ainsi que les dépenses des fortifications, poul- 
ie compte du trésor royal ; les digues restent à la charge des 
villes et districts que ces établissements protègent; le pou- 
voir judiciaire est indépendant ; le projet de la loi fonda- 
mentale est soumis à l’approbation d’assemblées de no- 
tables. 

Le 24 1 une armée de réserve de troupes nationales , com- 
posée de vingt bataillons d’infanterie , vingt escadrons de 
cavalerie et dix batteries d'artillerie , doit se réunir sur 
l’Escault, sous le commandement du lieutenant -général 
Bredal. 

Deux jours auparavant ( 22 juillet), l’ambassadeur et mi- 
nistre plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, auprès du roi 
des Pays-Bas , fait la remise des provinces belgiques entre les 
mains du baron deNagel, chambellan du roi, et sonsecrétaire 
d’État au département des affaires étrangères , qui accepte , 
au nom du roi , la souveraineté des provinces belgiques aux 
conditions stipulées dans le protocole d’une conférence tenue, 
à Vienne, au mois de juin, entre les ministres des hautes 
puissances alliées , formant appendice à l’art. 8 du traité du 
3 i mai 1814, conditions dont le baron de Nagel garantit 
l’exécution au nom de son souverain. 

Le 29 , le roi visite les champs de Waterloo , scène d’une 
bataille aussi sanglante pour les Français que glorieuse poul- 
ies Belges ; sa majesté , en voyant les tristes débris encore 
épars dans cette vaste plaine , a pu se convaincre des sacri- 
fices que font les peuples pour servir l’ambition d’un monar- 
que , ou pour résister à ses entreprises. L’odeur des cadavres 
putréfiés et gisants encore sans sépulture, l’aspect des mois- 
sons dévastées , des fermes et des maisons écrasées par l’ar- 
tillerie ou consumées par les flammes , des paysans sans asile 
et sans ressources , durent faire la plus vive impression sur 
lame sensibledu monarque, qui effectivement s’empressa de 
fournir des secours aux victimes de ces désastres. 

Nous avons dit que , le 18 juillet, la commission , chargée 
de réviser la loi fondamentale , avait présenté au roi le résul- 
tat de son travail ; il paraît que ce travail a dû subir quelques 
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modifications , puisqu’il fut mis de nouveau sous les ieux de 
8. M. , le i' r . août. Nous allons en donner un léger aperçu. 
La commission adopte tous les principes de la constitution 
hollandaise. Les provinces se composent de celles du Brabant 
septentrional , du Brabant méridional , de Ljmbourg , de 
Gueldre , de Liège , de la Flandre orientale, de la West- 
Flandrc ou Flandre occidentale , du Ilainault , de Hollande, 
de Zélande , de Namur, d’Anvers, d’Utrecht, d’Over-Yssel , 


güfil de Groningue, et de Drentlie. Le roi ne peut porter une cou- 
" ’ -------- 
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onne étrangère ; il reçoit de la caisse de l’État un revenu de 
2,400,000 florins ; le douaire de la reiue est de i 5 o,ooo flo- 
rins ; le prince héréditaire obtient, à sa majorité, un revenu 
de 100,000 florins j cette somme est doublée à l’époque de 
son mariage. Le roi est majeur à dix-huit ans. La représenta- 
tion nationale est divisée en deux Chambres; celle clés repré- 
sentants, élus par les États provinciaux, se compose de cent 
dix membres ; le roi nomme ceux de la Chambre haute, qui 
doivent être au moins au nombre de 40 , et , au plus , de 60. 
Des États provinciaux sont établis ; ils sont chargés de tout 
ce qui concerne l’économie intérieure de leur province res- 
pective ; une députation , prise dans leur sein , et qui rem- 
place les anciens Conseils de préfecture , s’occupe de tout.ee 
qui est relatif à l’administration contentieuse. Les États pro- 
vinciaux nomment les députés à la deuxième Chambre des 
États-Généraux; outre cette éminente attribution, ils ont en- 
core toutes celles qui appartenaient aux anciens Conseils de 
département et d’arrondissement. Cette institution précieuse, 
qui existait autrefois dans la Hollande et dans la Belgique , 
favorise singulièrement le maintien des libertés nationales , 
mais ne permet pas qu’elles puissent jamais dégénérer en 
abus. La liberté et la protection des cultes , la liberté de la 
presse, la liberté et la sûreté individuelle, sont également 


garanties par la loi fondamentale, qui u’est que le résumé 
de 
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les anciennes franchises dont les dix-sept provinccs-unies 
avaient joui pendant plusieurs siècles. Ainsi la Charte des 
Pays-Bas n'est pas une de ces constitutions improvisées , qui 


>• * nées au sein des passions. La 

BK laume I er . a sa source dans les 

tudes du peuple ; elle s’appuie uniquement sur leurs vérita 
blés intérêts ; rien ne doit donc en ébranler les bases. 
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11’ont jamais qu’une existence éphémère, parce qu’elles étaient 


loi fondamentale de Guil- 
mœurs , les lois et les liabi- 


Lc 2 août, le roi rend deux décrets tres-importauls , et qui 
prouvent le prix qu’il attache à la propagation des ai ls et des 
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sciences , qui font la gloire des empires et accroissent souvent 
leur prospérité. L’un de ces décrets est relatif à l’organisation 
de la liaute instruction publique. Trois académies et dix athé- 
nées doivent être établis dans les provinces septentrionales; 
le roi se réserve la faculté de modifier le haut enseignement 
dans les provinces du midi. Par le second décret , le roi prend 
sous sa protection spéciale la société libtc d’émulation pour 
les sciences et les arts, établie à Leyde. 

La publication de la loi fondamentale ne satisfit point gé- 
néralement les Belges , surtout ceux qui avaient jadis lutté 
contre les entreprises de l’empereur Joseph II. M. de Broglie, 
évêque de Gand , fit paraître un mandement par lequel il dé- 
fendait à ses ouailles de donner leur assentiment aux articles 
de la constitution , qui établissent la tolérance de tous les 
cultes , et l’admissibilité des citoyens de toute religion aux 
emplois; cet te manière de penser n’était point particulière 
à l’évêque de Gand ; les autres prélats ou vicaires , capitulai- 
res des autres évêchés des provinces belgiques , se pronon- 
cèrent dans le même sens . et l’on peut dire qu’ils étaient les' 
organes fidèles des vœux de la presque universalité de leurs 
diocésains. Le mandement de l’évêque de Gand fit une sen- 
sation très-vive et fut sans doute une des causes principales 
des vexations qu’il eut à éprouver plus tard. 

L’assemblée des États-Généraux fut ouverte à La Haye , 
le 8 août , par le roi. Le 20 du même mois, une députation 
nombreuse apporta au monarque le visa des États pour l’ac- 
ceptation de la loi fondamentale, avec les modifications 
dont on l’avait jugée susceptible. Le même jour, le ministre 
de l'intérieur fait la clôture de la session au nom du roi. 
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On apprit alors que l’escadre hollandaise , composée de dix 
frégates et d’un brick, était arrivée, le 22 juillet, dans la rade 
d’Alger ; il existait des dissentions entre le dey et le roi des 
Pays-Bas ; des négociations de paix étaient entamées sous 
la médiation du consul anglais; mais un événement fortuit 
faillit à les rompt c; l’escadre hollandaise ayant chassé une 
frégate et une corvette algériennes, qui entrèrent dans le port 
par un vent favorable, malgré la poursuite vigoureuse de 
l’escadre , le dey montra la plus profonde indignation : ce- 
pendant il ne s’opposa pointa ce que les négociations fussent 
reprises; il avisa, toutefois, aux moyens de préserver ses 
navires de toutes les attaques que pourrait diriger contre eux 
l’escadre hollandaise. 
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Le roi avait bien annoncé aux Etats-Généraux l’accepta- 
lion de la loi fondamentale ; cependant celte acceptation ne 
fut pas unanime dans les provinces méiidionales ; il résulte , 
en effet, d’une proclamation royale, publiée le 24 du même 
mois , que sept cent quatre-vingt-seize notables avaient dé- 
sapprouvé le projet de constitution ; c’était dans la Belgique 
la majorité des votants. Toutefois, en énumérant et en com- 
parant les votes de toutes les provinces du royaume, sa 


majesté trouvait une majorité en faveur de l’adoption; en 
conséquence, elle déclare que les dispositions contenues dans 
la constitution , forment, dès à présent, la loi fondamentale 
du royaume des Pays-Bas , prononce les peines les plus sé- 
vères contre quiconque, dorénavant, se permettrait de trou- 
bler ou d 'ébranler , par des actions ou par des écrits , les 
sentiments de soumission , d'attachement et de fidélité que 
tout citoyen doit ù la constitution. 

Le 24 août , un arrêté détermine les armoiries de l'Etat et 
de la famille royale. Celles de l’État sont formées des armes 
héréditaires de la maison de Nassau, qui sont d’azur, semé 
de billet les d’or, un lion rampant de même, armé et lampassc 
de gueules. On fait à ces armoiries les additions suivantes : 
le lion, couronné d’une couronne royale, tenant de ladextre 
un glaive élevé , et de la senestre un faisceau de (lèches avec 
des pointes élevées d’or, liées de même. L’arrêté règle aussi les 
armoiries particulières des princes et princesses de la famille 
royale. 

Le 4 septembre, un arrêté maintient la loterie en usage 
dans les provinces méridionales , et permet qu'on y intro- 
duise la loterie par classes, établie dans les départements 
septentrionaux. 

Le 6 , le roi convoque une assemblée extraordinaire des 
Etats-Généraux, pour le 18 du même mois. 

Le roi , persuadé qu’il ne pourrait conquérir ou conserver 
l'affection des Belges, qu’en favorisant leurs sentiments reli- 
gieux et en assûrant de plus en plus le libre exercice de la 
religion catholique, crée, le iG septembre, dans le Conseil 
d’Etat, une commission composée de trois ou quatre mem- 
bres chargés de délibérer sur toute proposition relative au 
culte et au clergé catholique ; celte commission doit toujours 
résider à Bruxelles ; elle est autorisée à présenter directement 
au roi toutes les vues qui lui paraîtront utiles au bien de la 
religion ; elle doit examiner les ordonnances en matière 
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ecclésiastique, émanées d'une autorité étrangère, et veiller 
au maintien des anciennes libertés de l’église belgique. 

Le 22 septembre était le jour fixé pour l’inauguration et 
l’intronisation du roi. A onze heures, sa majesté, accompa- 
gnée d’une brillante escorte, des ministres et des grands 
fonctionnaires de l’Etat , se rend à la salle des États-Géné- 
raux au milieu d’un immense concours de personnes; elle y 
prononce un discours où les plus nobles sentiments sont ex- 
primés de la manière la plus touchante. Après la lecture de 
la loi fondamentale, sa majesté prête le serment ; les prési- 
dents des deux Chambres proclament alors solennellement 
ce nouveau pacte social. Les hérauts d’armes font entendre 
le cri de vive le roi ! qui est généralement répété. Des mé- 
dailles frappées pour éterniser le souvenir de ce beau jour, 
sont à l’instant distribuées : elles portent l’effigie de sa ma- 
jesté, avec la légende Tf'ilh. Nass. Belg. rex. Luxent b. 31 . 
Dux. et au revers Pair. Sal. reg. et ord. soient, sacrant, 
asserta M. D. CCC. XV. Le roi et les États-Généraux , ac- 
compagnés d’un nombreux cortège, se rendent à la cathé- 
drale , pour remercier la Providence. Le roi n’en sort que 
pour retourner à son palais : il reçoit partout les témoi- 
gnages de l’affection du peuple. L’inauguration eut lieu en 
plein air sur la place Royale, à liruxelles. 

Le aG, les États-Généraux approuvent deux projets de 
loi ; l’un , relatif à une dotation de 20,000 florins de revenu 
en faveur du duc de Wellington , prince de Waterloo , 
comme gage de la reconnaissance nationale et des glorieux 
services par lui rendus à l’État et à la cause des puissances 
alliées. Cette dotation consiste en terres et bois. Le second 
projet concerne la création d’un ordre du mérite civil , sous 
la dénomination d’ordre du Lion-Belgique . destiné à la ré- 
compense des vertus civiques, des découvertes importantes 
et des succès obtenus dans les sciences et les arts. Le roi est 
grand-maître de l’ordre; la grande-maîtrise est attachée à 
perpétuité à la couronne; une pension de 200 florins, dont 
la moitié réversible aux veuves , est attachée à la qualité de 
chevalier. Les membres de l’ordre sont divisés en trois 
classes , les grands’eroix , les commandeurs et les cheva- 
liers : la décoration consiste en une croix, dont l’écusson 
porte sur un des revers un lion , et sur l’autre cette légende : 
Virlits nobilitat. 

Le 29 , le roi sanctionne les deux lois dont la désignation 
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précédé ; et pour récompenser le mérite et la fidélité de plu- 
sieurs de ses sujets, il accorde des titres de noblesse à quel- 
ques-uns, et confère à d’autres la dignité de comtes, barons 
et chevaliers. Une députation de la première Chambre des 
Etats-Généraux présente au roi le voeu unanime des deux 
Chambres, tendant à obtenir la permission d'offrir à S. A. R. 
le prince d’Orange, un témoignage public de la reconnais- 
sance et de l’admiration nationale. Le roi agrée, ce vœu. La 
veille ( 28 ), le roi avait communiqué aux Chambres, 1 un 
traité d’accession à la Grande-Bretagne, conclu à Vienne, le 
25 mars 1 8 1 5 5 2 0 . une convention entre la Russie et le 
royaume de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas , pour régler 
définitivement la dette russe, en Hollande, conclue à Lon- 
dres, le ig mai 1 81 5 j 3 °. un traité de limites avec la Prusse, 
conclu le 3 i mai de la même année. Le 29, le ministre de 
l’intérieur déclare, au nom du roi , que la session extraordi- 
naire des Etats-Généraux est terminée. L’empereur de Russie 
arrive à Bruxelles. 

Le 3 o septembre, la chambre de commerce de la ville 
d’Amsterdam prévient les négociants et armateurs, que le 
roi d’Espagne permet aux sujets des Pays-Bas, et pendant 
quinze ans, le libre commerce avec Porto-Rico, moyennant 
un droit de 3 p. 0/0 d’entrée et d’un pareil droit de sortie, 
et à condition que les expéditions seront laites sous pavillon 
espagnol. 

On apprend, le même jour, que le prince de Broglie , évê- 
que de Gand , vient de publier un second mandement dans 
lequel il discute avec force les intérêts de la religion, dans 
ses rapports avec la nouvelle constitution des Pays-Bas. Ce 
mandement est suivi d’une déclaration de foi approuvée 
par tout le clergé belgique et signée des évêques de Tournai 
et de Namur, et des vicaires-généraux de Matines , de Liège 
et des sièges vacants. Ce mandement fait une vive sensation 
dans les provinces belgiques, et irrite singulièrement le mi- 
nistère contre l’évêque de Gand , quoiqu’il n’eût été que l’or- 
gane des sentiments et des vœux de tous les ecclésiastiques, 
et l’on peut dire de tous les catholiques des provinces méri- 
dionales. 

Le i' r . octobre, le duc d’Otranté arrive à Bruxelles, sc 
rendant à Dresde, en qualité de ministre du roi de France , 
auprès de S. M. le roi de Saxe. 

Le même jour, l’empereur de Russie, qui était arrivé la, 
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veille dans la même ville, visite les cliatnps de Waterloo 
avec le roi des Pays Bas. Le prince héréditaire et les princes 
de Prusse, ainsi que d’autres seigneurs, ayant vu l’inscrip- 
tion en grands caractères, h ta Belle Alliance, l’empereur, 
se tournant vers le roi et le prince héréditaire, leur dit : 

« Ah! c’est vraiment la belle alliance, tant sous le rapport 
» des États que des familles : plaise à Dieu qu’elle dute long- 
» teins ! » 

Le 5 octobre, une publication du gouvernement prussien 
du Bas-Rhin annonce qu’il sera conclu un traité de com- 
merce avec le royaume des Pays-Bas, d’après l’état actuel 
des possessions respectives. Cette circonstance dissipa les 
craintes que l’on avait conçues d’une distraction de quelques 
parties des Pays-Bas au profit de la Prusse. 

Lç 9 octobre, le roi de Prusse arrive à Bruxelles. 

Le 16, le roi fait l’ouverture de la session ordinaire des 
États-Gcnéraux , convoqués à La Haye ; et le 20 , le ministre 
des finances présente à la deuxième Chambre un projet de 
loi tendant à combler le déficit occasioné par les dépenses 
extraordinaires de l’année, et qui est évalué à 4.0,000,000 de 
florins; il propose, à cet effet, la création dune somme 
égale d’obligations d’un nouveau sindicat des Pays-Bas, a 
établir. 

Le 6 novembre, installation de l'université de LiqpJe , 
réorganisée conformément à un décret royal du 12 août prt-- 
cédent. Ce décret organique règle définitivement , pour les 
provinces septentrionales , tout ce qui concerne 1 instruction 
publique et générale, et l’enseignement académique en par- 
ticulier. 

Comme les travaux des Chambres législatives ne présen- 
taient pas d'urgence, d’après un message du roi , du 11 no- 
vembre, elles s’ajournent au 1 1 du mois suivant. 

Le 16 décembre , conformément au traité de Paris, du 20 
novembre précédent, le château de Bouillon est évacue par 
les troupes françaises et occupé par celles des Pays-Bas. 

Le 18, le mariage du prince d Orange avec la grande du- 
chesse de Russie , Anna Paulowna, est publié solennelle- 
ment à La Haye. 

Le roi , sur l’avis du Conseil d’État et de 1 assentisseinent 
des États-Généraux , rend, le 27 décembre, un décret portant 
que le domaine situé dans la forêt de Soignes , connu sous le 
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nom de parc deTervuerén, agrandi de quelques terres doma- 
niales, sera cédé en toute propriété à S. A. R. le prince d’O- 
range , connue une marque de la reconnaissance nationale , 
et qu’un palais sera acheté aux frais du trésor public, pour 
être également cédé à ce prince. 

L’année 1 8 1 5 , qui avait paru offrir d’abord des chances 
fâcheuses pour le royaume des Pays-Ras , a vu , au contraire , 
consolider son existence. Une loi fondamentale, qui conci- 
lie tous les intérêts et fait cesser toutes les divisions , a été 
donnée au peuple, qui l’a accueillie avec transport; le roi 
s’est paisiblement assis sur son trône, qu’il embellit par ses 
vertus. Toutes les parties de l’administration ont été mises 
en harmonie ; la plus sévère économie a été établie dans les 
finances ; des institutions , nécessaires à la stabilité du trône, 
ont été fondées; les services rendus à l’Etat récompensés de 
la manière la plus honorable ; les sciences et les arts encoura- 
gés. Jamais un Etat n’a vu s’opérer dans son sein et en aussi 
peu de teins, de telles améliorations; le roi a parfaitement 
réussi dans tousses desseins , parce que, sans égard pour les 
intérêts des partis , il n’a jamais eu en vue que la prospérité 
nationale. 

i8t6. Le 4 janvier, plusieurs Français , qui avaient pris 
une part plus ou moins active aux déplorables événements 
de 1 8 1 S , avaient été bannis de leur patrie , par ordonnance 
royale du 24 juillet de la même année. Plusieurs s’étaient 
réfugiés sur le sol de la Belgique; les sentiments qui les 
animaient, et la crainte qu’ils ne tramassent quelques projets 
sinistres contre la France, et ne s’entendissent avec les enne- 
mis qu’elle recelait encore dans sou sein , déterminèrent les 
puissances alliées à prendre des mesures sévères pour obvier 
à ces malheurs ; en conséquence, les réfugiés français furent 
contraints d’abandonner les Pays-Bas; il leur fut accordé, 
à cet égard, un délai péremptoire (pii devait expirer le t5 
février. Le gouvernement des Pays-Bas n’était . sous ce rap- 
port , que l’exécuteur des décisions arrêtées par le comité 
européen , établi à Bruxelles. 

A la même époque . le roi , voulant mettre à exécution 
les principaux articles de la loi fondamentale, confirma dans 
leurs fonctions les membres, encore en activité, 'des Etats 
provinciaux et députations des provinces du Brabant septen- 
trional , de Gueldre , de Zélande , d'Utrecht . de Frise , d’O- 
ver-Yssel , de Groningue et de Ürenthc, et nomma ensuite à 
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toutes les places vacantes dans les assemblées des Etats, de . 
manière que cette belle institution reçut alors son complé- 
ment , et fut généralisée dans tout le royaume. 

Le 1/, janvier , en vertu du traité de Paris, du 3 1 mai i8c/ f , 
la France avait conservé quelques portions de territoire qui 
n’étaient pas comprises dans les limites qui les circonscri- 
vaient en 1 7835 ces portions consistaient en quelques cantons 
dépendant des anciens départements de Jemmapes etdeSain- 
brc-et-Meusc ; mais , d’après le traité du 20 novembre i 8 i 5 , 
ces cantons furent île nouveau détachés de la France, et 
réunis au royaume des Pays-Bas : un arrêté royal régla et 
détermina à quels arrondissements et cantons ces portions 
de territoire devaient judiciairement et administrativement 
appartenir. 

Le 10 février, le roi, bien convaincu, par l’expérience du 
passé , que rien n’était plus capable de troubler l’ordre et la 
tranquillité d’un État que les discussions religieuses , qui 
amenèrent souvent la guerre civile , et craignant que plu- 
sieurs prêtres catholiques n’usassent de leur influence pour 
souffler la discorde dans les esprits, décide que, dans les cas 
de cette nature, les plaintes et réclamations seraient adres- s 
sées à la commission au culte catholique, établie à Bruxelles , 
et aux gouverneurs des provinces , qui les transmettraient , 
sans délai, au directeur général de ce culte, qui les soumet- 
trait au roi , pour y être statué. Cet arrêté, tout sage qu’il 
paraît au premier coup d’œil, était peut-être impolitique et 
intempestif: impolitique , en.ee qu’011 provoque le danger 
quand on paraît le craindre ; intempestif, en ce que, à cette 
époque , le clergé catholique n’avait encore donné aucun si- 
gne île désaffection envers le souverain , ni d'insubordination 
envers son gouvernement. 

Le 1 1 mars , on apprend que le mariage du prince d’O- 
range avec la grande duchesse de Russie , Anna Faulowna , 
a été célébré à St.-Pétersbourg, le 21 février précédent ; on 
savait déjà que le prince se trouvait dans cette ville le 22 
décembre 1810 j qu’il avait été cordialement accueilli par 
l’empereur ; que le 27 du même mois , l’ambassadeur extra- 
ordinaire du roi des Pays-Bas , avait fait la demande en forme 
de la main de la princesse , et que cette demande avait été 
reçue de la mauière la plus honorable et la plus gracieuse. 
Cette nouvelle causa une satisfaction générale dans les Pays- 
Bas j les habitants ne virent point sans orgueil l’héritier pré- 
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somptif de la couronne uni par des liens sacrés au plus 
puissant potentat de l'Europe. 

Le i o mai , d’après le concordat conclu entre le Saint-Siège 
et le gouvernement français , le 2G messidor an g, et la loi 
«lu 18 germinal an 10, des fonctions relatives à leur exécu- 
tion étaient attribuées au Conseil d’État, au conseiller d’État 
chargé des affaires des cultes, aux ministres des cultes et aux 
préfets. Comme à l’époque du concordat, les provinces bcl- 
giques fesaient partie de la France ; elles avaientété compri- 
ses dans cette grande et précieuse transaction ; après leur 
séparation et leur formation en royaume , conjointement 
avec la Hollande , le roi y avait maintenu le concordat ; il 
ne s’agissait plus que de déterminer quelles autorités joui- 
raient , dans ce royaume , des attributions dévolues aux 
autorités françaises ; le roi les confia provisoirement à la 
commission du Conseil d’Ëtat , chargée des affaires concer- 
nant le culte catholique, au directeur-général des mêmes 
affaires , et aux gouverneurs civils des provinces, substitués 
aux anciens préfets, de manière qu’il n’y eut pas , à cet égard, 
la moindre innovation; les choses restèrent sur l’ancien 
pied. 

Le 18 mai, un arrêté ordonne au ministère public de 
poursuivre l'éditeur successif du Mercure des Pays-Bas, et 
du Mercure Surveillant , pour avoir inséré dans ces journaux 
deux articles, l’un intitulé la Sainte-Alliance. , et l’autre 
Considérations politiques , comme contenant des diatribes 
injurieuses contre trois grandes puissances ; cet arrêté paraît 
avoir été provoqué par les ministres plénipotentiaires de 
Frauce et de Russie à la Cour des Pays-Bas. Nous verrons 
plus tard quels furent les résultats de ces poursuites. 

Le 4 juin , transmission à la deuxième Chambre des Etats- 
Généraux d’un projet de loi tendant à introduire , dans le 
royaume, l’uniformité des poids et mesures , d’après le sis- 
tème métrique ou décimal. Ce sistème avait eu d’abord 
beaucoup de peine à s’établir dans la Belgique , peu favorable 
à toute espèce d'innovation; mais elle ne tarda point en 
reconnaître les avantages , et à exprimer le désir de le conser- 
ver. C’est un des fruits de la révolution française que le teins 
elles préjugés n’étoufferont jamais, parce qu’il repose sur 
«les calculs que l’on peut regarder comme certains, et sur 
des intérêts réels et permanents. 

Le i 5 juin, l’arrêté du 10 mai, concernant les attribu- 
tions dévolues à l'autorité civile, pour l’exécution du con- 
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cordât et de la loi du 18 germinal au 10 , avait fait naître 
quelques inquiétudes aux évêques du royaume. Le directeur 
des affaires du culte catholique s’empressa de les tranquilli- .**.•’ ' 
ser, en leur mandant que le concordat de 1801 devait con • < 

tiuuer à faire loi de l’Etat, et que si les dernières mesures 
prises rencontraient , dans leur exécution , quelques parti- 
cularités qui lissent ombrage aux prélats , ils pouvaient .* 
ad rcsser leurs réclamations , auxquelles il serait fait droit. 

Le t er . juillet, le roi annonce aux États-Généraux son 
accession au traité de la Sainte- Alliance, 

Le même jour, plusieurs États provinciaux s’assemblent ; 
ceux de la Flandre occidentale à Bruges, ceux du Ilainaut ‘ 
à Mons. 

Le 26 juillet, les délits de la presse occupaient toujours 
l’attention du gouvernement , qui la poursuivait avec plus 
de rigueur peut-être que de prudence. Le ministre de la jus- 
tice ordonna alors la mise en jugement de l’auteur et de l'é- 
diteur de l’ Observateur Belge , pour avoir inséré dans leur 
recueil une chanson qualifiée d’attentat aux bonnes mœurs ; 
c ettc chanson , très-gaie et même assez libre , ne présentait 
Cependant aucun caractère de délit ; aussi l’auteur et l’édi- 
teur furent-ils acquittés sans difficultés. Les poursuites ne 
lurent même regardées que comme un prétexte pour se ven- •! 
ger des rédacteurs de l’ Observateur Belge, comme s’étant 
permis une critique énergique, mais décente, de plusieurs 
actes du gouvernement, qui ne leur paraissaient pas en har- 
monie avec la loi fondamentale. 

Le 6 août, on a vu plus haut que l’éditeur du Mercure . ■ 
des Pays-Bas , puis du Mercure Surveillant , avait été mis 
en jugement pour l’insertion de deux articles que les minis- , • 
très de quelques puissances regardaient comme injurieux 
envers leurs souverains. L’éditeur avait été condamné ; 
s’étant pourvu en appel, la Cour supérieure de justice de ' . 
Liège l’en déboula , et le condamna à deux mois de prison , l - • . 
à 5 o fr. d’amende, à la privation de ses droits civils pendant • 
cinq ans; l’éditeur s’étant encore pourvu en cassation , l'ar- 
rêt fut confirmé. Cet événement fut suivi , peu de teins après , 
d’une terrible catastrophe ; l’éditeur voyant ses espérances 
détruites et sa fortune renversée, se précipita dans la Meuse. 


Le i". de ce mois, le roi rendit un décret sur une matière de 
la plus haute importance. M. Evraest, docteur en médecine t ' 
à Louvain, avait fait un legs de 14,000 florins au profit d’une ^ - 
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congrégation religieuse et anonimc, et avait nommé M. De- 
bal , prêtre, son exécuteur testamentaire. Il paraît que cette 
disposition fut critiquée par les parents du défunt, et qu’au 
lieu de s’adressera l’autorité judiciaire qui , seule, était com- 
pétente pour statuer sur leurs réclamations, ils invoquèrent 
directement la justice du souverain. S. M. défendit à l’exécu- 
teur testamentaire de payer le legs, et dispensa des frais 
judiciaires, des droits de timbre et d’enregistrement, tous 
les actes de la procédure en nullité du testament ou du legs , 
à intenter par les héritiers ab-intestat. Le roi crut devoii 
prendre cette disposition sévère, pour neutraliser les effets 
d’une captation trop ordinaire, et pour empêcher que des 
corporations ne s’enrichissent aux préjudices des héritiers 
naturels. Cependant, l’arrêté royal est un véritable juge- 
ment, et , par la loi fondamentale, le pouvoir judiciaire est 
séparé du pouvoir exécutif. L’arrêté est juste , sans doute . 
mais est-il légal ? n’est-il pas un empiétement sur les attri- 
butions des tribunaux ? 

Le 23 août , le prince d’Orange et la grande duchesse . 
son épouse , arrivent au château de Loo ; après avoir reçu 
partout, sur leur passage, les preuves de l’allégresse publi- 
que , des fêtes spontanées , et non officiellement prescrites , 
leur sont données dans toutes les villes. 

Le ,‘ 5 o août , la session des Etats-Généraux , ouverte A La 
Haye le 3 o avril , ne fut signalée par aucun acte bien re- 
marquable. Ce jour même, elle adopte un projet de loi sur le 
sixième monétaire, et sur l’uniformité des poids et mesures. 
i 3 septembre. Le code pénal présentait quelques lacunes, 
t j* 1 surtout relativement aux délits qui sc commettent par la voie 
' ^ 1 delà presse,- pour remédieraumal,S. M. adressa à la deuxième 

y-, Chambre des États-Généraux , un projet de loi, contenant des 
■ mesures répressives contre les ouvrages imprimés qui con- 

. .. • tiendraient des observations injurieuses aux princes et puis- 
sances étrangères, alliées de S. IM. , ou vivant en bonne 
■ inielligence avec elle. Cette mesure paraît avoir été déter- 

minée par les débats auxquels donun lieu le procès intenté 
à l’éditeur du Mercure Surveillant. 

Le 17 septembre, la deuxième Chambre des États-Géné- 
raux adopte le projet de loi sur le sistètne monétaire et sur 
l'uniformité des poids et mesures , et un autre projet sur 1rs 
impositions indirectes. Elle reçoit plusieurs messages du roi. 
Par l’un , S. M. donne communication du traité conclu avec 
l’Espagne, contre Alger, Tunis et Tripoli ; par l’autre, de la 
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convention faite avec le roi «le l'russe , relativement à la dé- 
limitation île leurs Etats respectifs; elle informe aussi la 
Chambre des arrangements pris avec le prince de Salm^alm. 

Le 22 juillet , le sieur Simon , receveur des douanes a 
Crie en France, et qui habitait le duché du Luxembourg 
depuis le mois d’avril , y avait été arrêté comme ayant pris 
une part active aux événements des cent jours. Le sieur bi- 
llion avait dénoncé cet acte à la deuxieme Chambre , comme 
un attentat formel à l’article 4 de la loi font amentale, qui 
garantit la liberté individuelle h quiconque habite le terri- 
toire du royaume. Cetteplaintef.it prise d abord en consi- 
dération parla deuxième Chambre, qui renvoya, a 1 examen 

des sections, un projet d’adresse au roi , propose par M. dO- 

trenge. Ce projet . ayant été discute dans la seance du 17 
septembre , fut rejeté, le 20, a la majorité de trente-huit 
voix contre vingt-six, par le motif que, dans intervalle qui 
s’était écoulé depuis la proposition faite le 4 du meme mois, 
ic sieur Simon avait été remis à la gendarmerie française , 
en vertu de la demande , en extradition , formée par le gou- 
vernement français, à laouelle celui des Pay$- lias avait 
obtempéré, en réciprocité de 1 arrestation , faite en 1 rance , 
d’un receveur des l'ays-Cas, qui s’y était réfugié apres avoir 
détourné les fonds de sa caisse, et qui avait été également 
remis à la maréchaussée belge. La Chambre laissa de cote e 
point de droit, qui consistait à savoir s il existait, entre la 
Pr ince et les Pays-Bas, des conventions réciproques «pu 
autorisassent l'extradition des sujets des deux Etats respec- 
tifs , pour le délit imputé au sieur Simon. 

le 27 septembre, la deuxième Chambre adopta le projet 
de loi qui lui avait été présenté le i 3 , relativement aux in- 
dividus «lui . dans leurs écrits, auraient outrage ou seulement 
otfensé le caractère personnel des souverains et princes eti an- 
' , auraient contesté ou révoqué en doute la légitimité de 

îeur dinastie et de leur gouvernement, ou auraient critique 
leurs actes en termes offensants ou injurieux Ils sont punis, 
pour la première fois , d’une amende de 5 oo florins , ou d un 
emprisonnement de six mois, s ils ne peuvent la payer. La 
récidive est punie d’un emprisonnement «ion a trois ans. bi 
l’auteur n’est pas connu . on s’en prend a 1 éditeur, et, dans 
l’absence «le celui-ci, l'imprimeur est passible des mêmes 
poursuites et des mêmes pénalités. Cette mesure paraît avoir 
été provoquée particulièrement par les écrits mccnd W u*s ?t 
calomnieux que publiaient alors «pielques français réfugies 
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dans la Belgique , qui, tous les jours, traînaient dans la 
fange le caractère de leur auguste souverain , des princes et 
princesses de sa famille , en livrant à la dérision et au mépris 
tous les actes de son gouvernement. 

Le 2 octobre, le ministre de l’intérieur clôt la session des 
États-, Généraux et leur notifie , en même teins , que leur 
session ordinaire s’ouvrira , le 21 du même mois , à Bruxel- 
les, en vertu de la décision prise, le même jour, par le roi , 
conformément à la loi fondamentale. 

Le 8 octobre , on publie , à La Haye, un traité conclu , le 
10 août précédent , entre les Pays-Bas et l’Espagne ; il stipule 
une alliance purement défensive ; sou principal objet est de 
protéger le commerce des puissances contractantes. 

Le i5 octobre , le prince Frédéric, fils puîné de S. M. , 
est reconnu , à La Haye , comme grand-maître de la franc- 
maçonnerie ; ce qui prouve que le souverain 11e regarde pas 
celle institution comme contraire à son autorité, ni comme 
nuisible à l’ordre public. Le même jour, le corps diploma- 
tique se réunit à Bruxelles . où le gouvernement doit fixer 
sa résidence, à l’occasion de la session des Etats-Généraux, 
qui doit être ouverte le 21 du même mois , par le roi. 

Dans le discours qu’il prononce en langue nationale, 
c’est-à-dire, en hollandais, le roi annonce aux Cham- 
ln •es qu’il entretient la plus parfaite intelligence avec les 
puissances étrangères ; qu’il a pris des mesures pour subvenir 
a la calamité occasionée par la cherté extraordinaire des co 
■nestibles ; qu’une loi , sur l’organisation de la milice natio- 
nale , serait présentée ; que des motifs d’intérêt généra! 
avaient déterminé un projet d’échange de quelques portions 
de territoire avec la Prusse , et que les arrangements couelus 
avec cette puissance seront soumis à l’examen des États-Gé- 
néraux , ainsi que le prescrit la loi fondamentale. S. M. assure 
que les frais d’administration générale ont subi une grande 
diminution , de manière qu’il ne sera plus question d’aug- 
menter les impôts; que la régularité et la facilité des percep- 
tions , démontrent la salutaire influence que la liberté du 
commerce a exercée sur la situation des habitants. « Enfin , » 
ajoute S. M. , « il est encore un poiut bien essentiel à attein- 
» dre pour la prospérité de l’Etat , celui de faire fleurir 
» l’industrie et 1 agriculture; » elle invoque , à cet égard, le 
concours des Chambres. 

3o octobre. Autrefois, à Bruxelles , on était dans l’usage 
de célébrer un service funèbre pour les militaires décédés 
VIL ,9 
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dans le roulant de l’année ; le roi rétablit cette louable et 
précieuse coutume, qui était également pratiquée à Athènes, 
lorsque cette république avait le sentiment de l’importance 
des services rendus à l’Etat , et des sacrifices des citoyens 
généreux qui bravaient la mort , pour défendre ses libertés 
et sa gloire. L’hommage rendu à d’illustres morts, est un 
encouragement donné aux vivants de marcher sur leurs tra- 
ces; et cet hommage acquiert un nouveau prix, quand il 
reçoit la sanction de la religion. 

Comme la récolte avait été mauvaise , la disette se fesait 
déjà sentir dans les provinces, notamment dans le grand 
duché de Luxembourg , où il y a beaucoup de landes 
et de plaines stériles. Une députation du grand duché, ad- 
mise, le i". novembre, auprès du roi , sollicite la prohibi- 
tion de la sortie du blé de sarrasin et des pommes de terre , 
qui forment la principale nourriture des habitants de ce pau- 
vre pays. Le roi prend cette demande en considération , et 
en fait l’objet d’un décret, qui reçoit la sanction des deux 
Chambres le 8 novembre. 

Le 18 novembre, l’académie des sciences et belles-lettres, 
fondée, à Bruxelles, par l’impératrice Marie-Thérèse, est 
rétablie sous le titre d’académie royale des sciences et belles- 
lettres de Bruxelles. Le roi en est protecteur ; elle se com- 
pose de soixante membres , dont douze honoraires , et qua- 
rante-huit effectifs; elle pput admettre des correspondants 
étrangers ; des prix annuels sont décernés aux meilleurs 
ouvrages sur des questions ou sujets proposés par l’académie. 
On désirait depuis long-tems de voir revivre cette intéres- 
sante institution, qui avaitjadis produit tant d’avantages en 
donnant l’essor aux talents , et en favorisant les progrès des 
lettres si utiles à la gloire et à la prospérité des empires. Le 
roi, dans cette circonstance comme dans beaucoup d’autres, 
a sanctionné le venu de ses provinces méridionales. 

9 décembre. La loi sur les impositions indirectes con- 
tenait un effet rétroactif, qui est toujours plus ou moins 
odieux , et qui avait donné lieu à plusieurs réclamations 
adressées tant à S. M. elle-même , qu’aux Chambres légis- 
latives. Un décret déclare qu’il n’y a pas lieu à se départir 
des mesures prescrites. Peut-être y a-t-il des circonstances où 
les besoins de l’État font passer sur la rigueur des principes . 
et où la justice est contrainte de fléchir devant les exigences 
de la politique. 
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6 février. L’évêque de Namur avait publié, le 
7 décembre 1816, une lettre pastorale, par laquelle il or- 
donnait des prières publinues pour le roi et l'heureuse déli- 
vrance de la princesse aOrangc ; quelques ecclésiastiques 
avaient été alarmés de cette mesure , pensant que l’église ne 
permettait point de prier pour des personnes séparées de son 
sein; le prélat paraissait avoir des doutes à cet égard ; il les 
soumit au cardinal Gonsalvi, qui lui répondit, le fi février, 
que l’Eglise n’avait jamais refusé d’adresser ses vœux et ses 
prières au ciel pour les rois et les gouvernements , quoique 
non catholiques , afin que le seigneur leur accordât une paix 
durable, et qu’il les rendît favorables à la vraie religion. Son 
éminence mandait, en conséquence , à l’évêque de Natnur , 
qu’on pouvait prie*, aux Pays-Bas , pour la stabilité du 
trône , pour la prospérité du gouvernement et pour toute 
autre circonstance qui concernait le plus grand bien du roi 
et de la famille royale ; mais sous la modification exprimée 
dans la lettre du vicaire-général d’Aix-la-Cliapelle, où on lit 
le passage suivant : «Mais je suis fort éloigné d’ordonner ces 
» prières dans la sainte messe même, ou de faire nommer 
» le roi dans le canon ». 

Le 20 février, la princesse d’Orange accouche d’un fils; 
la nation apprend cette nouvelle avec la plus vive allégresse; 
elle voit dans ce rejeton de l’auguste maison de Nassau , un 
nouveau gage de la stabilité du trône et de la prospérité du 
royaume. Le baptême du jeune prince est fixé au 24 mars ; il 
doit être célébré dans l’église des Âuguslins, à Bruxelles. 

2S février. Le serment de fidélité à la loi fondamentale, 
exigé des fonctionnaires publics, avait inquiété les conscien- 
ces de plusieurs d’entre eux , qui refusèrent , en conséquence , 
de le prêter : des mesures rigoureuses avaient été prises con- 
tre les réfractaires ; ils furent , toutefois , admis par décret , 
du 25 février, à se relever de leur disgrâce, en prêtant ce 
serment ; quelques-uns le firent , mais en y mettant des res- 
trictions. Ces restrictions ne furent pas plus du goût du gou- 
vernement, qu’un refus pur et simple. En conséquence, peu 
de teins après , le procureur- général , près la Cour supé- 
rieure de justice de Bruxelles, reçut l’ordre de dresser une 
liste de tous les fonctionnaires qui s’étaient refusés à la pres- 
tation du serment, ou qui ne l’avaient prêté qu’avec restric- 
tion. Ils étaient considérés comme démissionnaires. 

Le 2 mars , une affairé plus sérieuse , mais qui se rattachait 
au même objet , excita bientôt de vives inquiétudes , et fut 
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regardée comme un essai de l'intolérance du protestantisme 
hollandais. M. de Broglie . évêque de Gand , avait publié , 
en 1816 , un Jugement doctrinal , par lequel il proposait 
diverses objections contre la prestation du serment exigé par 
la loi fondamentale. On a vu plus haut que les évêques et 
les vicaires-généraux des autres diocèses du royaume avaient 
partagé les doctrines de M. de Broglie ; cependant , par une 
exception qu’on peut appeler honorable, la foudre ne tomba 
que sur ce prélat : des poursuites criminelles furent dirigées 
à sa charge j déjà la Chambre des mises en accusation avait, 
le T> février , décerné contre lui un mandat de comparution 
qui lui fut signifié. Mgr. de Broglie protesta , le 2 mars, 
contre ce mandat : il 11e voulut point reconnaître la compé- 
tence de la Cour sppérieure pour juger fies matières de doc- 
trine; il rappela la conduite que les plus grands docteurs 
avaient tenue, les principes qu’ils avaient professés dans des 
cas semblables; il lui parut absurde et souverainement in- 
juste que , sous l'empire d’une loi fondamentale , qui admet 
dans toutes les Cours de justice des magistrats de différentes 
religions , on leur abandonnât le sort des évêques qui con- 
sentiraient à les reconnaître comine juges compétents de leur 
doctrine et des actes de leur ministère. Cette protestation 11e 
fit qu’irriter les membres de la Chambre d’accusation , qui , 
le 20 mars , convertit en mandat d’amener le simple man- 
dat de comparution qu’elle avait décerné d’abord : deux- 
huissiers furent envoyés dans différentes parties de la Flandre 
pour le mettre à exécution. Afin de se soustraire à ces ava- 
nies, l’évêque de Gand se vit contraint d’abandonner son 
troupeau et de se réfugier en France, 11e voulant pas offrir 
au peuple le scandaleux et désolant spectacle d’un prélat 
conduit à l’écliafaud et confondu avec les plus vils criminels. 
On verra plus tard l’issue de ce procès célèbre. 

Le 5 mars , un artêlé royal déclare légitimes les enfants 
nés . avant mariage, des personnes mariées à la suite de dis- 
penses , quoiqu’il 11’y soit pas fait mention de la légitimité 
de ces enfants. Seulement les parents sont assujétis à faire , 
dans le délai de trois mois, leur déclaration à l’officier de 
l’étal civil. 

Le 20 mars , l’évêque de Gand ne fut pas le seul ecclésias- 
tique enveloppé dans les mesures acerbes déployées contre 
ceux qui contestaient la légalité du serment. L’abbé Defoëre 
rédigeait depuis long-lems, à Bruges, un ouvrage setni-pério- 
I*’i dique , intitulé : Le Spectateur Belge : on y remarquait nue 
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grande pureté , et peut-être aussi quelque exagération dans 
les principes; le tout était revêtu d’un stile énergique et per- 
suasif ; M. Oefoëre avait gagné beaucoup de prosélites ; le 
produit de son ouvrage était consacré à l’entretien d’un éta- 
blissement où de pauvres demoiselles recevaient une éduca- 
tion convenable; les talents et les vertus de ce jeune ecclé 
Mastique lui avaient attiré une espèce de protectorat dans sa 
province. Il en fallait beaucoup moins pour exciter l’envie 
et appeler les persécutions. Les opinious religieuses et poli- 
tiques de M. Defoërc 11c tardèrent pas à le conduire devant 
la Cour spéciale extraordinaire de Bruxelles , qui, par arrêt 
du 20 mars, rendu après une longue délibération , le con- 
damna ù deux années d’emprisonnement . par le motif que 
plusieurs passages de son journal contenaient des expressions 
injurieuses au roi, contraires au respect dû à la loi fonda- 
mentale, et tendant à faire naître, entre les habitants du 
royaume , la défiance , la désunion , les querelles et le dé- 
sordre. La Cour n’ayant point désigné, dans son arrêt , les 
passages quelle incriminait comme éléments de dissentions 
civiles , sa décision déplut généralement , parce qu elle n’a- 
vait pour base que l’arbitraire. L’abbé Defoëre , générale- 
ment estimé, devint alors l’objet de l’intérêt national ; la 
persécution qu’il avait éprouvée parut le prélude de celles 
qui seraient dirigées plus tard contre les écrivains ecclésias- 
tiques ou laïques qui soutiendraient les immunités de l’église, 
et traceraient une ligne de démarcation entre l’autorité de 
la puissance spirituelle et celle de la puissance temporelle. 
L’abbé DéfoëVe fut donc enfermé dans la prison de Viïvorde; 
les pétitions présentées en sa faveur, tant au roi qu’aux États- 
Généranx, n’ obtinrent aucun résultat satisfesant; l’intérêt 
même que tontes les classes de citoyens lui témoignaient, 
fut un motif de plus pour qne sa détention ne fût ni adoucie, 
ni abrégée; cependant il lui fut permis de dire la messe et 
île continuer ses travaux littéraires dans la prison. 

Plusieurs souverains s’alarmaient de la liberté avec la- 
quelle les journaux des Pays-Bas s’exprimaient sur leurs 
procédés et sur les actes de leur gouvernement ; à celte épo- 
que, les rédacteurs du Vrai Libéral, journal qui s’impri- 
mait à Bruxelles, fuient mis eu jugement sur la dénoncia- 
tion de l’ambassadeur d’Espagne, pour l’insertion, dans leur 
feuille, de quelques articles qui lui paraissaient offensants 
pour le caractère et la dignité de son souverain. 

Le a 5 mars , un vaisseau marocain avait arrêté deux na- 
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vires' sOas pavillon des Pays-Bas j soi les plainles du epnijul 
général de ce royaume à Tanger, l'empereur de Maroe, après 
t , ‘‘ en avoir ordonné l’pxamen, lait remettre lès.navires arrêtés 
■ /. V' disposition de leurs capitaines , et destitue les gouver-' 
neurs de Tanger et de Rebat , ainsi que, le raïs ou capitaine . 
. X 'f’’ du bâtiment capteur. Celle nouvelle, parvenue aux Pays- 
Bas le 25 mars, est reçue avec la plus vive allégresse j oif 
conçoit alors que le pavillon national sera toujours respecté 
coin me celui des premières puissances maritimes , et tel au’il 
l'était lorsque les flottes hollandaises étaient commandées 
, par les amiraux Ruyter et Zoutman. 

Le 29 mars, leioi sentjt qu’il était impolitique et daq- 


gereux de forcer le sanctuaire des consciences 5 des mesures, 
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PH . comme démissionnaires. Un arrêté du 29 mars maintint 
V$dans leurs fonctions ceux qui. avaient prêté un serment très- . 
trictif. 7 

- 3 avril. Décret qui établit à Louvain un hôpital général 

/, L - "**. d’instruction v, où les élèves eh médecine peuvent se former 
Ji, dans la connaissance, pratique de leur art. 

.a . 7 avril. 11 existait jadis dans le port de Flessingue un 

droit de péage cônnu sons le nom de droit de Toll, établi 
. du teins des anciens ducs de Brabant , et qui, depuis longues 

: années , était tombé en désuétude; les agents du fisc , tou- 
!... 1 •. j* . 



Ancien droit qui pesait beaucoup sur le commerce. De nom* 
breuses réclamations furent adressées au gouvernement- qui," 

* d’abord , ne parut point disposé à les accueillir j mais enfin 
V \ i\. elles devirirefit si énergiques, que sa majesté y autant par né- 
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rien à envier aux plus célèbres écoles de TljEqlie ; lanatrie 
des Rubens, des Yandyck, des Jordans et d’une foule. d’au- 
• très artistes qui se sont immortalisés par leurs admirables 
productions dans les arts du dessin , aspirait depuis long- 
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teins 'après la renaissance des beaux jours de sa gloire. Le 
roi , à la perspicacité de qui rien n’échappe, s’est empressé 
de répondre au vœu de ses sujets; un arreté du i3 avril or- 
donne l’établissement d’écoles de dessin dans toutes les vil- 
les du royaume, et crée, à Amsterdam et à Anvers, une 
académie aussi complète que possible, de peinture, sculp- 
ture, architecture et gravure, sous la dénoiuiuatiou d 'Aca- 
démie royale des beaux-arts. 

22 avril. Mort du duc de Beaufort. Le fils du prince d’O- 
range est vacciné; cet exemple achève de détruire les préju- 
gés qui existaient encore contre la précieuse invention de la 
vaccine. 

Le traité de commerce de 1701, conclu entre le roi de 
Danemarck et les anciens Etals-Généraux des Provinces- 
Enies , est renouvelé et mis en vigueur. 

Des diflicultés setaient élevées à La Haye sur la formule 
du serment que doivent prêter les juifs; le roi décide que 
ce serment doit être le même que celui qui est exigé de tous 
ses sujets ; seulement les juifs sont autorisés à le prêter ayant 
la tête couverte. 

2 mai. Nous avons parlé plus haut du procès de l’abbé 
Defoëre et de la condamnation prononcée contre lui par la 
Cour spéciale extraordinaire; cette Cour, modelée sur l’an- 
cien tribunal révolutionnaire du comité de salut public et 
sur le Conseil des troubles, établi à Bruxelles par le duc 
d’Albe, lors de la grande révolution des Pays-Bas, était gé- 
néralement en horreur , d’abord en raison de ce que les cir- 
constances ne nécessitaient point une institution exhorbi- 
tante du droit commun ; en second lieu , parce que son 
existence était un attentat à la loi fondamentale. M. Stévc- 
notte , l’un des rédacteurs du Frai Libéral, s’était contenté, 
en rappelant l’arrêt rendu contre l’abbé Defoëre , d’insérer 
dans sa feuille les noms des conseillers qui l’avaient pro- 
noncé ; il fut condamné , par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles , à trois mois d’emprisonnement et à cinq cents 
florins d'amende, sur le motif que , par la divulgation des 
noms des conseillers, il aurait fait entendre que ces magis- 
trats auraient, par leur arrêt, porté atteinte à la liberté in- 
dividuelle et à la liberté de la presse. 

5 mai. La haine ministérielle qui poursuivait l’abbé De- 
foëre s’étendit jusque sur M. Deiuoor, imprimeur du Spec- 
tateur Belge , qui fut également traduit devant la Cour 
spéciale extraordinaire , cl condamné à quarante florins 
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d’amemle, par le motif que l’arrête du a 3 septembre 1814, ** 
sur la liberté de la presse, n’avait pas abrogé les disposi- 
tions du code pénal sur la complicité de l’imprimeur avec 
l’auteur, lorsqu’il avait agi en connaissance de cause. ^ 

6 mai. La ligne des places fortes , qui doivent couvrir les 
frontières des Pays-Bas du côté de la France, doit s’étendre 
de îSicuport à Luxembourg , et celle à établir sur la Meuse , 

«le Namurà Venloo; il s’agit de fortifier aussi les villes de 
Huy et de Liège. 

10 niai. Un arrêté royal de ce jour crée itn établissement 

en faveur des pauvres Israélites, et détermine les règles d’a- * 
près lesquelles il doit être dirigé; l’instruction doit y êtr^ « 
donnée soit en langue hébraïque, soit en langue hollandaise. 
Tout secours est refusé aux indigents qui n’enverraient pas 
leurs enfants soit aux écoles pieuses , soit aux écoles com- 
munales. 

Le i 3 mai, le ministre plénipotentiaire des Pays-Bas:! la 
Cour de Vienne et le prince de Metternicb , premier ministre 
de cette Cour, signent une déclaration qui autorise le libre 
retour, dans leur patrie, des militaires des Pays-Bas, natifs 
de l’empire d'Autriche , et, réciproquement , des militaires 
autrichiens natifs du royaume des Pays-Bas. 

20 mai. Plusieurs Français établis à Gand , Bruxelles et 
Anvers, y rédigeaient des journaux «l’opposition ; un arrêté 
lovai les obligea de quitter le territoire du royaume dans le 
délai «le huit jours. Cet arrêté, qui lèçut son exécution , 
frappa les rédacteurs du Vrai Libéral, du journal des Deux-,. 
Flandres et du Constitutionnel d’Anvers. 8 m*' v» * 

Le même jour, le tribunal correctionnel de Bruxelles 
condamna à une amende de cinq cents florins, et, en cas de 
non paiement , à six mois de prison , l’un des rédacteurs du 
y rai Libéral, poursuivi à la requête de l’ambassadeur d’Es- , - 
pagne. Peut-être eût-il été plus convenable à la dignité des 
souverains de se montrer moins sensibles aux injures de 
quelques folliculaires, et de les condamner au mépris. 

11 fut question alors d'assigner deux provinces septentrio- 
nales où seraient forcés de s’établir les étrangers qu’on vou- 
drait éloigner de Bruxelles et des provinces méridionales ; 
cet'e disposition avait été arrêtée de concert avec les puis- 
sances alliées. 

io juin. On aurait pu croire que l’évasion du prince de 
Broglie, évêque de Gand, aurait fait cesser les poursuites 
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dirigées contre lui; mais la liaine des sectes est implacable; 
le ministère voulait faire avaler à ce prélat le calice d’amer- 
tume jusqu’à la lie. En conséquence, le 10 juin, la Chambre 
des mises en accusation , séant à Bruxelles, rendit un arrêt 
portant ordonnance de prise de corps contre monseigneur 
de lîroglie et renvoi devant la Cour d’assises de Bruxelles, 
déclarée compétente par l’art. 18 de la loi du ao avril 1810, 
pour y être jugé sur les différents faits, qualifiés crimes, 
qui lui sont imputés. En supposant que les poursuites fussent 
légales , on doit convenir que le prélat était enlevé à scs ju- 
ges naturels, qui étaient les membres de la Cour d’assises de 
Gand. 

aG juin. L’extrême cherté des grains, provenant de la 
mauvaise récolte de l’année précédente, occasione partout 
les plus grands désordres. Le a/, , la ville de Lierre a été le 
théâtre d’une émeute; à Lockeren , à Mous , on a craint des 
mouvements plus sérieux encore ; le ao , la ville de Courtrny 
et, le a H , celle de Bruges, avaient été en proie aux mêmes 
agitations. Le 24, Gand, le 25, Anvers, avaient présenté 
des scènes également désastreuses; on s’était porté en foule 
aux maisons des accapareurs et des boulangers ; les mêmes 
événements s’étaient passés à Rotterdam et, peu de jours ‘A 
après, à La Haye; des voies de fait graves avaient été corn- * 
mises , et la force publique s’était trouvée insuffisante pour 
réprimer les mouvements populaires; l’exaspération, exci- 
tée par la disette, était extrême dans toutes les province’* 
méridionales. Le gouvernement prit les mesurés les plus 
sages et les plus promptes pour faire baisser le prix des cé- 
réales, et étouffer un mécontentement qui pouvait dégéné- 
rer en insurrection. O11 reçut alors, par forme de compen- 
sation , la nouvelle consolante que , dans la colonie de Java, 
tout était rentré dans l’ordre . et nue l’insurrection avait été 
comprimée sur tous les points de l 'île. 

14 juillet. Des troubles éclatent à Bruxelles, à l’occasion 
de la cherté des légumes et principalement des pommes de 
terre, qui forment, dans les Pays-Bas , la principale nour- 
riture du peuple. 

20 juillet. Les poursuites contre les journalistes ne se ra- 
lentissent pas; un arrêt de la Cour spéciale extraordinaire, 
du 20 juillet, condamne à 5o florins le rédacteur et l’édi- 
teur du Mercure d'Anvers , pour insertion dans cette feuille 
de deux articles contenant provocation à la révolte. Nous 
avons vu que, le 2 mai, M. Slévenolte, l’un des rédacteurs 
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du Vrai Liberal , avait été condamné à trois mois de prison 
et à 5oo florins d’amende, pour avoir inséré dans sa feuille 
les noms des conseillers qui avaient condamné M. l’abbé 
Defoëie ■ un arrêt du 2Ï juillet a rejeté l’appel de M. Slé- 
venotte et confirmé le jugement. 

Le 3o juillet, un autre procès de la même nature est sur 
le point d’être porté devant les tribunaux. M. Dony, ci-de- 
vant conseiller pensionnaire de Bruges, et auteur d’un ou- 
vrage intitulé : Les Habitants de la Lutte , est arrêté comme 
prévenu du crime de lèse-majesté et de haute trahison ; celte 
prévention est fondée sur une requête au roi, par laquelle 
il réclamait, au nom de deux Anglais dont il était fondé de 
pouvoirs, 100,000 florins de Hollande, à charge de la com- 
pagnie des Indes. 

Le i er . août, la Cour supérieure de justice de Bruxelles , 
chambre des appels de police correctionnelle, confirme le 
jugement qui avait condamné M. Cauchois Lemaire à 5oo 
florins d’amende , pour avoir inséré dans le Vrai Libéral des 
réflexions injurieuses au roi d’Espagne. 

3 août. Un décret de ce jour ordonne que les impositions 
indirectes , en vigueur dans le royaume , seront perçues 
dans les contrées cédées par la Prusse en vertu du traité du 
7 octobre i8ifi. 

g août. Ouverture solennelle du nouveau port de Middel- 
bourg, en présence du roi. 

Le r3 août, l’infant d’Espagne, don François de Paule., 
arrive à Bruxelles sous le nom de comte de Moratalla ; il se 

I iropose de faire quelque séjour dans le pays et d’en visiter 
es établissements. 

25 août. Ouverture solennelle de la dixième Assemblée 
générale de l’Institut royal des sciences , des lettres et des 
beaux-arts des Pays-Bas, tenue à Amsterdam. Le lendemain, 
la première classe de l’Institut général tient sa première 
séance ; le secrétaire fait un rapport de ses opérations pen- 
dant les deux dernières années. 

Le 27 août , MM. Eustis et Galatin , ministres plénipoten- 
tiaires des États-Unis, arrivent à La Haye. Le roi de Prusse 
arrive, le 6 septembre , h Bruxelles, sous le nom de comte 
de Ruppiu ; il en repart le 8, pour retourner dans ses États. 

7 septembre. Le duc de Wellington avait intenté une ac- 
tion correctionnelle à M. Debusschen , éditeur d’un journal 
à Gand, pour y avoir inséré quelques réflexions que le duc 
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regardait conrnie injurieuses à son honneur; sa grandeur fut 
déclarée non recevable dans cette action , par jugement du 
tribunal de première instance de Gand. . . 

Le 1 1 septembre, le maire de Sottegein fait élever un mo- 
nument au comte d’Egmout , décapité le i5 juin i568; ses 
restes avaient été retrouvés, en t8o5, dans l’église de Sotte- 
gein , où l’on reconstruisait alors le maître-autel. Le prince 
Frédéric et d’autres grands fonctionnaires s’empressent de 
souscrire pour l’érection de ce monument , en l’honneur d’un 
des plus illustres promoteurs de la révolution h laquelle les 
sept provinces unies furent redevables de leur liberté. 

27 septembre. Installation de l’université de Bruxelles. 
Le curé de Meulebecke est condamné à une amende de /,B 
florins pour avoir célébré différents mariages avant qu’il ne 
lui eût été justifié que les actes en avaient été préalablement 
reçus par 1 officier de l’état civil. 

Le 2 octobre , le prince de Méan , archevêque de Matines, 
prête, entre les mains du roi, le serment prescrit par le 
eoncordat. 

Le g octobre, l’université de Sand est installée; le prince 
d’Orange assiste à cette cérémonie. 

Le i3 octobre , l’archevêque de Malines prend possession 
de son siège ; son installation se fait avec la plus imposante 
solennité. 

Le 4 octobre , la société instituée pour les secours à por- 
ter aux asphixiés , fait un rapport sur ses travaux depuis un 
demi-siècle , d’où date son existence; ce rapport, du plus 
haut intérêt, est lu en présence de sa majesté, qui avait 
daigné assister à cette séance intéressante. 

A cette époque , les poursuites commencées contre le 
prince de Broglie , évêque de Gand , se continuaient avec un 
acharnement que l’exil volontaire du prélat aurait dû amor- 
tir. Le 7 octobre, il avait été cité à comparaître devant le 
conseiller chargé de l’instruction du procès. Les deux griefs 
qu’on lui reprochait étaient i°. d’avoir, en août i8i 5, par 
un écrit intitulé Jugement doctrinal , critiqué et censuré un 
acte de l’autorité publique, et d’avoir provoqué la désobéis- 
sance à cet acte; 2°. d’avoir, depuis i8i5 et notamment en 
1816 et postérieurement, entretenu, sur des matières reli- 
gieuses , des correspondances avec une Cour étrangère, sans 
en avoir préalablement informé le directeur-général des 
cultes , et s’être muni de son autorisation ; lesquelles cor- 
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respondances avaient été suivies de la publication de deux 
bulles et d’un bref du pape non plaretés ni visés. Ces deux 
chefs de prévention parurent très-faibles aux ieuxdes hom- 
mes non prévenus; car, d’après la loi fondamentale, chacun 
a le droit de critiquer les actes du gouvernement, et ce n’est 
point provoquer directement la désobéissance à ces actes, 
que d’en relever les défauts et l’illégalité ; en second lieu , il 
ii a jamais été défendu aux évêques de consulter le Saint- 
Siège sur des points de doctrine, et l’on n’avait point fait 
un crime à l'évêque de Kamur d’avoir transmis au cardinal 
Gonsalvi sa lettre pastorale sur les prières pour le roi et 
l’heureuse délivrance de la princesse d'Orange ; enfin les 
bulles et les brefs du pape, qui ne roulent que sur des points 
de doctrine, n’ont jamais été soumis à l'examen de I auto- 
rité temporelle; en supposant même que les deux bulles et 
le bref dont il s’agit eussent été passibles de cette formalité, 
la publication qui en avait été faite ne pouvait concerner 
que 1 imprimeur; et d’ailleurs un vice de forme n’a jamais 
constitué un délit, encore moins un crime, lorsque les éci ils 
publiés ne portaient point attaque directe à l’ordre public”, 
ni à la loi fondamentale; tout, dans cette procédure, pré 
sentait donc le double caractère de la violence et de la par 
tialité; c’est ce qui sera prouvé ultérieurement par ses ré- 
sultats définitifs. 

Le ao octobre, le roi fait en personne , à La Haye , l'ou- 
verture des Etats-Généraux. Voici le résumé du discours 
que sa majesté prononça dans cette occasion solennelle. La 
naissance du fils du prince d’Orange assure un héritier à ce 
prince ; l’éducation de cet enfant sera dirigée vers le bonheur 
de ses compatriotes. Tout fait espérer le maintien de la paix. 
La disette a été terrible dans le cours de cette année; mais 
des mesures ont été prises pour en diminuer les tristes ef- 
fets ; il sera présenté , à la sanction législative, des plans 
plus efficaces pour prévenir le retour de ce fléau. La nation 
a montré du zele pour la loi sur la milice nationale. L’agri- 
culture est dans un état florissant'; l’industrie a besoin d'être 
encouragée. L’intérêt national exige la continuation des dé- 
penses pour les fortifications des provinces méridionales. La 
cherté des comestibles a produit une diminution dans la 
vente des objets manufacturés; de là déficit dans les finan- 
ces de l’Etat , qu’il s’agit de couvrir. Sa majesté est vivement 
pénétrée de celle vérité, que le trésor public est dans une 
triste situation, quand la misère dévore les habitants : qu’il 
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est donc , autant de l’intérêt que du devoir d’un gouverne- 
ment , de favoriser et d’encourager i’agriculture , l’industrie 
et le commerce. 

i 5 novembre. Quelques nuages viennent troubler l'union 
et la j>aix de la famille royale, qui offre un rare assemblage 
*■ de toutes les vertus privées. Le prince d’O range était placé à 
la tête du département de la guerre, dont la direction était 
» confiée au comte de Goliz, comme commissaire-général. Le 
prince , qui avait signalé sa valeur dans les champs de IVa- 
, terloo , avait admiré la bravoure des Belges , lors même qu’ils i . 
combattaient dans les rangs ennemis; ■ entrés dans leur pa- 
trie, plusieurs officiers s’adressèrent au prince qui les prit 
sous sa protection et demanda pour eux à sa majesté la fa- 
< ullé de reprendre leurs grades en servant dans l’année na- 
tionale ; le roi déféra aux désirs de son auguste fils , et lui fit 
la promesse formelle de replacer ces officiers dans un service 
« actif, mais le comte de Goltz donna à cette disposition une 
* application diamétralement opposée aux intentions du prince 
d Orange, en fesant décider que les officiers dont il s’agit 
devaient partir pour les colonies. Le prince , indigné, donna , 
de suite la démission de tousses emplois militaires, démis- 
sion que le roi accepta d’abord le t o novembre. Cet événe- 

* ment attrista singulièrement les Belges; mais comine les 
bons coeurs sont rarement susceptibles d’un ressentiment de 
quelque durée, les démarches faites par la famille royale 
pour réconcilier le père avec le fils, obtinrent tout le succès 
qu’ou pouvait en attendre. Le 24 décembre, le roi rendit* 
011 arrêté par lequel il réintégrait le prince d’Orange dans 

* toutes ses attributions. Cet acte de justice de la part d’un 
souverain et d’un père, causa une satisfaction générale, par- 
ticulièrement aux militaires,' qui , voyant déjà dans l’Iiéri- 

, . lier présomptif de la couronne , un prince valeureux capable 
d’en maintenir la. gloire él d’en défendre les droits, furent # 
convaincus que les intérêts de l’année trouveraient toujours 
en lui un protecteur. " * 

24 décembre. Les lois rendues dans le courant de cette 
’ année offrent peu d’intérêt ; elles ne se rattachent guère qu’à 
des objets de fiscalité. L’une porte que les dispositions de 
celle du 28 décembre 1816, relatives aux droits et recettes 

* «le l’État, resteront en vigueur jusqu’à ce quelles aient été 
remplacées par d’autres mesures législatives. Une loi du 2.8 
mars 1 8 1 5 , avait établi une société pour le Commerce du 
thé de la Chine y - dans les provinces septentrionales du 
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royaume; ses dispositions furent abrogées par une loi du 
28 décembre, qui déclara ce commerce libre et soumit le 
thé à un droit d’entrée. Une autre loi du même jour, est re- 
lative aux droits de succession et de mutation par décès. Cette 
loi contient une disposition trcs-morale , en ce qu’elle af- 
franchit du droit proportionnel la succession en ligne di- 
recte, de manière que , dans les Pays-Bas, un fils n’est plus 
obligé de racheter au fisc les dépouilles de son père: les in- 
térêtsdu trésor public n’ont point , dans ce royaume, étouffé 
la voix de la nature et de la saine raison. 

Cette année ne fut pas généralement heureuse pour les 
Pays-Bas ; la disette et la cherté des denrées de première né- 
cessité excitèrent des mécontentements et des révoltes ; l’in- 
surrection pouvait se propager dans toutes les provinces, si 
le gouvernement ne s’était empressé d’en couper les racines 
en fesant venir abondamment des grains de l’étranger. Le 
peuple s’apaisa lorsqu’il cessa d’être en proie aux horreurs 
île la famine. Une autre cause de désaffection envers le gou- 
vernement provenait de la guerre faite aux opinions reli- 
gieuses et politiques , et du vague des jugements rendus 
contre les délits imputés à la presse ; mais ces inconvénients 
passagers disparurent devant les sages mesures que prit le 
gouvernement pour encourager et faire fleurir les sciences , 
les lettres et les beaux-arts , pour favoriser les sociétés pa- 
triotiques établies dans plusieurs villes , telles que Bruxel- 
les , Gand , Louvain , etc., à l’effet de soutenir l’industrie , 
sociétés basées sur ce principe , que la liberté est lame du 
commerce et le premier besoin de l’industrie. Trois univer- 
sités, établies clans les provinces méridionales, furent ins- 
tallées et leurs cours ouverts à une nombreuse et studieuse 
jeunesse ; la défense extérieure n’a pas été négligée ; les pla- 
ces fortes du côté de la France ont été fortifiées ; des travaux 
de la même nature ont été achevés dans d’autres villes , si- •' 
tuées plus au centre du royaume ; de nouveaux ports ont été 
ouverts ou rendus plus faciles à la navigation. L’ordre et 
l’économie ont été établis dans les finances; on peut donc 
assurer que, malgré la position pénible et délicate où s’est 
trouvé le gouvernement des Pays-Bas , il n’a point ralenti sa 
marche dans l’amélioration de son sistème économique , et 
dans l’encouragement donné aux établissements quiassû-. * 
rent la tranquillité des États, et à ceux qui contribuent le 
plus directement à leur gloire et à leur prospérité. 

1818. Le 2 janvier, sa majesté,'- pour prouver de plus en 
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plus r interet quelle prenait aux etablissements publics qui 
avaient pour but le soulagement de l’humanité, confère à 
M. Surret la décoration de l’ordre du Lion-Belgique, pour le 
récompenser des services qu’il a rendus à l’Etat, en créant 
un établissement qui a fait disparaître la mendicité dans 
son ressort. 

Le 3 février, le ministre de la justice présente à la 
deuxième Chambre des États-Généraux deux projets de loi , 
l’uu contenant suppression de la Cour spéciale , établie par 
la loi du 10 avril i 8 i 5 et par l’arrêté du 20 du même mois; 
le second ayant pour objet de rapporter ou plutôt d’ampli- 
fier la loi du 28 septembre 181 H , concernant les abus de la 
presse, et d’en remplacer les dispositions par d'autres plus 
complètes et plus énergiques : ce projet étend les condamna- 
tions établies par la loi du 28 septembre, aux individus qui , 
dans des écrits imprimés, se permettraient de calomnier, 
d’injurier ou de tourner en ridicule la personne ou le carac- 
tère des ambassadeurs, ministres et autres agents diploma- 
tiques accrédités auprès du gouvernement des Pays-Bas. Le 
premier projet fut favorablemement accueilli, parce qu’il 
tendait à anéantir une institution révolutionnaire qui 11e 
devait pas survivre aux circonstances délicates et impérieuses 
qui l'avaient enfantée. Quant au projet restrictif de la liberté 
de la presse, comme ce n’était qu’un nouvel instrument 
d’oppression, la Chambre ne tarda pas à faire pressentir 
qu’elle le rejeterait. 

i 3 mars. De violentes tempêtes occasionent une multi- 
tude de désastres et de malheurs ; un grand nombre de bâ- 
timents ont fait naufrage ou se sont échoués sur les côtes du 
royaume et sur celles de France ; les unes et les autres sont 
couvertes de cadavres et de débris de vaisseaux. 

a 4 mars. A dater du premier avril, la surveillance géné- 
rale de la police est supprimée. Le comte de Jhiennes. qui 
avait été chargé de ce département , reste ministre d’Etat. 
Les Belges n’eurent plus alors aucun doute sur le désir bien 
prononcé du gouvernement, de maintenir toutes les libertés 
publiques, puisqu’il anéantissait une institution inquisito- 
riale , aussi odieuse dans son principe qu’elle l’était devenue 
par l'arbitraire et les excès de ses principaux agents. 

29 avril. M. SchelTer, écrivain, condamné i Paris , pour 
avoir publié un écrit politique, s’était retiré à Bruxelles ; le 
gouvernement lui fait intimer l’ordre de se rendre à Dor- 
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drccht, lieu de sa naissance; et on lui donne un surveillant 
pour s’assûrer de l’exécution de cet ordre. 

32 mai. Le duc et la duchesse de Cambridge et le prince 
de Linangc arrivent à Bruxelles. 

25 mai. Le roi donne, au château de Loo, une audience 
solennelle, remarquable par la quantité de fonctionnaires 
et de personnes notables qui s’y étaient rendus des provin- 
ces de Gueldre et d’Over-Yssel , et par deux grandes députa- 
tions des tribunaux de ce pays et de Zwol. Le roi admet à 
sa table plusieurs de ces fonctionnaires. 

3i mai. Le célèbre peintre David, dont la réputation se- 
rait parvenue glorieuse et sans tache à la postérité, s'il n’eût 
point eu l’idée malheureuse de se mêler d’affaires politi- 
ques, ayant été contraint d’abandonner le sol de la France, 
s était réfugié dans la Belgique, où il se livrait exclusive- 
ment à la culture de l’art qui l’immortalisera. Il exposa dans 
l’une des salles de l’hôlel-de-ville , à Gand , un tableau re- 
présentant les adieux d’Eucharis'et de Télémaque. Cette nou- 
velle production a prouvé aux connaisseurs que l'âge n’avait 
point affaibli l’énergie ni altéré la délicatesse du pinceau 
du premier peintre de l'époque. 

2 juin. On installe, à La Haye, la commission des écoles 
du culte israélite des Pays-Bas. Les autres commissions éta- 
blies pour exécuter les dispositions bienfesantes du souve- 
rain, sur cette matière, le sont à Amsterdam, Groningue, 
Leewiende , Maestricht , Middelbourg et Zwol. On doit or- 
ganiser celles de Rotterdam, Amersfort et Nimègue. 

2 Ü juin. Un arrêté règle les prétentions des divers indivi- 
dus qui ont des réclamations à faire envers le gouvernement 
français, fondées sur les traités de 1 8 ■ 4 , de i8t5 et sur la 
transaction du 25 avril 1818, conclus entre les puissances 
alliées et la France. 

27 juin. L’esprit d’intolérance n’était pas encore générale- 
ment éteint dans les Pays-Bas ; quelques ecclésiastiques plus 
zélés que prudents, rallumaient, peut-être sans le savoir, le 
(lambeau de la discorde. L'archevêque de Malinesse vit donc 
contraint de retirer à l’ex -jésuite Douché, le pouvoir qu’il 
avait obtenu de prêcher et de confesser, d’apres l’abus qu’il 
en fesait par ses sermons scandaleux et extravagants. Non- 
seulement il avait enseigné eu chaire, même à Amsterdam, 
que tous ceux qui ne sont pas de l’Église romaine, sont 
damnés devant Dieu, et méritent d’être extirpés de la terre : 
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mais il prétend que les catholiques n’étaient point obligés 
de temrpardeà des hérétiques , et même que le serment 
piete par eux, pour le soutien de tels réprouvés, était nul 
et de nul effet. 

28 juin. Un arrêté du roi établit des commissions d’agri- 
culture dans toutes les provinces du royaume; elles doivent 
aire des recberches exactes sur l’état de l’agriculture et de 
1 économie rurale dans leurs diverses branches, faire con- 
naître les entreprises et essais utiles, les procédés ou ins- 
truments nouveaux ou perfectionnés, qui, dans leur pro- 
vince respective , ont aidé ou peuvent aider aux progrès de 
1 agriculture; faire des recberches sur l’état des landes et 
bruyères ; indiquer les moyens de les mettre en culture 
sans froisser, par une mnovaiion subite , des intérêts parti- 
culiers dans le pâturage du bétail ou autrement. Ces com- 
missions doivent informer le ministre de l’intérieur et la 
députation des Etats, de tous les événements funestes qui 
pourraient frapper 1 agriculture dans leur province, et nom- 
mément des maladies épizootiques. 

27 juillet. On a vu plus haut que le duc de Wellington 
avait intente une action en diffamation contre M. Debuss- 
cher, éditeur du Journal des Deux-Flandrcs. Voici en quoi 
consistait 1 imputation que le duc regardait comme inju- 
rieuse a son honneur : L’intendant de la Martinique, re - 
gardé comme un homme cruel, et dont la conduite avait eu 
quelque chose de révoltant contre des officiers français, 
était, selon 1 article incriminé, destitué par le ministère de 
lance; mais cette destitution avait été révoquée par l’in- 
tercession du noble lord, qui accorde sa protection à ce 
fonctionnaire public, parce qu’il gère très-bien la colonie en 
laveur d un gouvernement étranger. L’affaire portée au tri- 
bunal correctionnel de Gand, le duc de Wellington avait 
etc déclaré non-recevable dans son action; par jugement du 
7 septembre 1817, son appel n’avait pas eu plus de succès- 
devant la Cour supérieure de Bruxelles, qui l’avait écarté 
par une fin de non-recevoir. La Cour de cassation , devant 
laquelle le duc S était pourvu, annula l'arrêt attaqué, et sta- 
tuant au fond, condamna, le 27 juillet, M. Debusscher à mi 
mou d emprisonnement, à a 5 florins d’amende, i l'inter- 
diction des droits civils pendant cinq ans, avec permission 
nu duc de faire imprimer et afficher l'arrêt de condamnation 
au nombre de cinq cents exemplaires , aux frais de l’éditeur. 
Sa 0race avaIt cor "' 1 « à 10,000 florins de dommages-intérêts. 
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que la Cour réduisit simplement aux frais des diverses ins- 
tances que le procès avait subies. 

28 juillet. Le collège des Etats provinciaux de la Flandre 
orientale décide l’ouverture d’une souscription , dont le pro- 
duit servira à élever un monument à la mémoire du comte ,*• 
d’Egmont et du comte de Horne, décapités , en 1 568 , pour X ’j 
avoir pris une part active à la révolution qui arracha les 

sept Piovinces-Unies à la domination de Philippe II. 

29 juillet. Le directeur-général des droits d’entrée et de 

sortie, donne avis que les vaisseaux portant pavillon turc ou 
appartenant à une place de l’empire ottoman, jouiront des , • 
mêmes avantages et prérogatives que les vaisseaux anglais, ;.y 
danois, russes, etc. , et qu’ils seront traités avec la même 
faveur que ceux des Pays-Pas. ' \ .■** 

2 août. La princesse d'Orangc accouche d’un second prince : 
cette heureuse fécondité cause , dans le pays , une satisfaction 
générale. 

3 août. Les États provinciaux du Brabant méridional 
adoptent, dans leur séance de ce jour, un règlement ayant 
pour objet de rétablir la police de fa voirie, des chemins vici- 
naux et des cours d’eau de la province. 

Pour arrêter les progrès de la mendicité et pour assurer 
une existence à quantité de personnes destituées de toutes 
ressources , la société de bicnfesance, sous la présidence et 
la direction du prince Frédéric, arrête qu’il sera fondé des 
colonies dans l'intérieur de la Hollande. 

18 septembre. Un arrêté royal attribue au ministère du 
waterstaat et des travaux publics la direction des mines 
, auparavant, fesait partie du ministère de l’intérieur, 
t arrêté renferme les dispositions nécessaires pour l’exé- 
cution de la loi du 21 avril 1810, relative à l’administra- 
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tion des mines, la délivrance des concessions pour leur ex— 

Î iloitation , et les oppositions aux demandes de cette nature, 
e tout adapté à la forme actuelle du gouvernement. Z)'. \ • 

3o septembre. Un arrêté royal supprime le collège de ‘ 

Sainte-Barbe, établi à Gand, par le motif que les ecclésias- 
tiques auxquels l’enseignement était exclusivement confié 
dans ce collège, devaient se borner à celui de la théologie. 

Cette suppression fit, dès lors, présumer que celle de tous 
les petits séminaires en serait la suite. 

1 ' r . octobre. -A dater, de ce jour, les espèces monnoyées de 
fiance ne sont plus admises dans les caisses publiques des 
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provinces du Eraabnt septentrional et de la Zélande, en 
vertu d’une de'cision prise par sa majesté, le 5 juillet 
dernier. 

L’éditeur du 'Journal des Deux-Flandres , est arrêté et mis 
au secret -. les motifs de celte mesure sont encore ignorés. 

5 octobre. Les bureaux des divers ministères sont transférés 
à Bruxelles , où le gouvernement doit fixer sa résidence 
pendant la session des États-Généraux. 

19 octobre. Le roi fait en personne l’ouverture des États- 
Généraux; il prononce, à cette occasion, un discours, dont 
voici le résumé : Le prince d.Orange est père d’un second 
fils; les universités, les atliénées et les collèges sont en pleine 
activité; on s'occupe des moyens d’établir l’instruction pri- 
maire , de manière à l’étendre et à la perfectionner. L’agri- 
culture est dans le meilleur état possible; la vente de ses 
produits donne un nouvel aliment au commerce; le nombre 
des dépôts de mendicité s’est augmenté; la liquidation des 
dettes commerciales touche à sa fin; la loi sur la milice ren- 
contre peu de difficultés dans son exécution.. Le budjet 
prouvera qu’on s’est utilement occupé d’économies. Le pro- 
jet du Code des lois des Pays-Bas, sera présenté dans le 
cours de la session. Une diminution sensible dans les dépen- 
ses, pour l’année 181g, va s’opérer par les résultats avanta- 
geux qu’a produits la situation prospère du royaume rela- 
tivement aux beaux-arts , à l'agriculture, au commerce et 
à l’industrie. 

i". novembre. Ensuite de la résolution prise parla so- 
ciété de bienfesance , des colons sont établis ce même jour 
dans une propriété acquise par elle sur le territoire de la 
province de Drenthe. Cette propriété porte le nom de Frédé- 
riesword. 

Les États de la Flandre occidentale ayant arrêté qu’il se- 
rait ouvert une souscription, dont le produit serait affecté 
à l'érection d’une statue en l’honneur de JeanVandick, dit 
Jean de Bruges, sa majesté souscrit pour 5oo florins. Cette 
circonstance prouve de plus en plus que le souverain ne né- 
glige aucune occasion d’encourager et d’honorer les beaux- 
arts , dont il s’est déclaré le protecteur. 

17 novembre. L’empereur de Russie arrive A Bruxelles; 
il y est bientôt suivi de son auguste mère et de son frère, le 

S rand-duc Michel. La réunion de ces illustres personnages 
onne lieu à des fêtes brillantes; tous les habitants de 
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Bruxelles éprouvent une vive allégresse en voyant le plus 
puissant monarque de l’Europe prendre part à leurs diver- 
tissements, donner des témoignages publies de l'aménité de 
son caractère et detla bienfesance de son cœur. 

29 novembre. Le roi confère au prince de Metternicli le 
grand-cordon et la plaque du Lion-Belgique. 

3 décembre. Décret sur l’organisation de l’arme de la ca- 
valerie, qui doit être mise sur un pied plus économique et 
plus conforme à l’état de paix. 

a 4 décembre. Conformément à une loi , le roi décide que 
les contributions , droits et revenus continueront d’être le- 
vés et perçus comme en 1818, jusqu’à ce que d’autres dis- 
positions législatives aient été prises à cet égard. 

1819. Le 2 janvier, les fêtes auxquelles donna lieu la pré- 
sence , à Bruxelles , de l’empereur de Russie, faillirent être 
troublées par un événement qu’on pouvait d’abord regarder 
comme fâcheux , mais qui fut, par la suite, reconnu comme 
bizarre. On fit courir le bruit que plusieurs individus avaient 
formé le complot de s’emparer de la personne de l’empereur 
Alexandre; on en arrêta un certain nombre; le i 5 dece 
mois, deux d’entre eux furent relâchés et les autres renvoyés 
devant la Chambre des mises en accusation. 

On a mentionné plus haut l’arrestation et la mise au se- 
cret de l’éditeur du Journal des Deux-Flandres ; il ne tarda 
pas à être mis en jugement, ainsi que le rédacteurdel’article 
dont l’insertion dans le journal avait donné matière aux 
poursuites; après de longues plaidoiries, un arrêt , rendu 
conformément à l’arrêté du 20 avril i8i5 et à la loi du fi 
mars 1818 , condamna l'éditeur à un an de prison , ét le ré- 
dacteur à un emprisonnement de quatre années et à 5 oo flo- 
rins d’amende; ce dernier s’est pourvu en cassation. 

Plusieurs particuliers , tant Hollandais que citoyens d’au- 
tres États , dirigent , devant la diète germanique , une ac- 
. tion cou tre les deux premiers membres de cette confédéra- 
tion, l’Autriche et la Prusse. Ce sont les porteurs des vieilles 
obligations négociées à Amsterdam , pour le compte de la 
Silésie, en 1734, 1735 eti 73 G, qui profitent de l’obligation 
du Bundestag, pour faire valoir leurs droits plus ou moins 
oubliés depuis 1 742 , époque de la paix de Berlin , qui par- 


tagea , par portions égales, la Silésie 
l’Autriche. On doute fort que ces prétentions, 
surannées, soient favorablement accueillies; la Prusse y 
met particulièrement une forte opposition. 
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îo mars. L’abbé Defoëre, après avoir fini le terme de sa 
détention à la prison de Vitvorde, en sort et retourne à 
Bruges pour y reprendre la publication du Spectateur Belge, 
interrompue depuis deux ans. 

La plupart des États des provinces méridionales émettent, 
dans le cours de leur session , leurs vœux sur plusieurs ob- 
jets importants ; ils demandent i°. le rétablissement de l'ins- 
titution du juri dans le jugement des affaires criminelles; 
a", le relevé de la déchéance encourue par les créanciers de 
l’État, et prononcée par la loi du i 5 février 1819; 3 °. le 
, prompt établissement de la haute Cour dans une des villes 
les plus centrales du royaume; le maintien des codes 
.. ' actuels , sauf les changements jugés indispensables. Les États 
t. de la Flandre orientale se prononçaient dans ce sens , le i 5 
juillet , en demandant en outre que la partie de l'ancien dé- 
partement de l’Escaut, connue sous le nom de Flandre 
hollandaise, et qui est détachée de la Flandre orientale, y 
, ’ fût de nouveau réunie; que la matière première du lin, a 
, ’• sa sortie, fût imposée à des droits plus considérables. Le 17 
juillet, les États du llainaut émettent des vœux identiques 
sur les quatre points importants qui viennent d’être men- 
tionnés ; il en est de même des États provinciaux d’Anvers 
_ ■ • et de Liège. Le 18 et le 19 du même mois, ceux de la Flan- 

"• * ' dre occidentale et du Brabant méridional émettent la même 

; * f opinion. Tous décident que ces quatre points seront l’objet 

• ‘ . de suppliques à présenter au roi. Les États provinciaux 11’é- 

•» * * taient, à cet égard, que les interprètes des vœux des publi- 

, n - .; cistes et jurisconsultes les plus distingués , qui voyaient, 

• v t dans l’institution du juri , une forte barrière contre Farbi- 

r : traire . et l’une des meilleures garanties de la liberté indi- 

• ’ viduelle. Ils ne pensaient pas qu’il fût nécessaire de rédiger 

it .* de nouveaux codes, lorsque les codes français satisfesaient 

. V parfaitement à tous les besoins de la société, et qu’il devait 

s’agir seulement d’y faire les modifications que l’expérience in- 
. diquait comme indispensables : que la vénalité, dans la lé- 

* gislation , ébranlait toujours les bases de l’édifice social. 

: Àlais les hommes d’état de la Hollande étaient d’une opinion 

* j, , 'contraire ; ils voulaient absolument anéantir, dans le 

• royaume, tout le sistème français, et vivre sous le régime 

* des lois purement nationales. Ils voulaient doue non perfec- 
donner, mais détruire. On verra plus tard s’ils prenaient 

; • . pour guide la raison plutôt que le préjugé. 

. • • Le gouvernement était persuadé que l’instruction était le 
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premier besoin des peuples et le premier devoir de ceux qui ' ^ 
sont appelés à les régir et à les rendre heureux. Les sociétés 
d’émulation , établies dans différentes villes , contribuent 
singulièrement à propager les lumières; des écoles d’ensei- 
gnement mutuel se forment dans plusieurs endroits, et toutes . •* 
les autorités , depuis les gouverneurs des provinces jusqu’aux 
derniers fonctionnaires dans l’échelle administrative , les u 
protègent, les encouragent et en assurent le succès; la mé- 
thode lancastrienne est introduite, même dans les prisons; 
une école de ce genre est établie dans la maison de répres- 
sion de Bruges. Une commission, composée d’un membre 
de chaque juri temporaire nommé dans les provinces méri- 
dionales, se réunit sous la présidence du ministre de l’ins- 
truction publique. Le roi accorde , à litre d’encouragement, 
des médailles d’or aux étudiants des universités du royaume. 

Ces procédés généreux ont donné le plus grand essor aux 
talents. L’instruction primaire surtout a fait un bien notable 
en propageant, dans les campagnes et dans les classes indi- 
gentes, le goût et l’habitude des vertus religieuses et mora- 
les , et en rendant , par ce moyen , l’obéissance facile. 

3 août. Le baron de Binder, ministre d'Autriche à la Cour 
îles Pays-Bas , avüt dénoncé l’éditeur et le rédacteur en chef 
du journal Constitutionnel de la province d’Anvers , comme 
ayant attaqué, d’une manière injurieuse, le caractère de 
son souverain, dans un article de ce journal. C’était une 
lettre extraite du Aforning-Chronicle , contenant quelques 
réflexions sur la conduite deM. Haudclt , résident d’Autriche 
à Francfort , qui avait provoqué la punition du censeur de 
la gazette de cette ville , pour avoir laissé passer un récit des 
négociations qui eurent lieu entre le cabinet d’Autriche et la 
Cour de Rome , extrait de la Bibliothèque, historique; ledi- 
teur fut mis hors de cause le 10 août; mais une ordonnance 
de la Chambre du Conseil renvoya le rédacteur en chef (l’a- 
vocat Constantin ) à la police correctionnelle. 

17 août. Il se fait à Gand de nombreuses arrestations ; on 
leur donne pour motif le défaut de passeports ou leur irré- 
gularité. Ou compte , parmi les personnes arrêtées , des mi- 
litaires de tous grades , dont le séjour dans les Pays-Bas avait 
pour objet des enrôlements pour les insurgés des colonies 
espagnoles. " ‘vj 

22 septembre. Des lettres reçues de Curaçao apprennent 
que l’expédition des insurgents, consistant en quinze bâti— j,* . « 
inents de guerre et douze transports , dont quelques-uns 
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sont armés, et qui était partie de Margaréta le i 3 juillet, 
ayant mille Anglais parmi la troupe de débarquement, a 
débarqué le 19 août à Cumana. Celte ville et tout re qui s’y 
trouvait est tombé au pouvoir des insurgents, ainsi que deux 
bâtiments de guerre espagnols, qui n’ont pu échapper à l’a- 
miral Brion. 

Le 5 octobre , le roi passe la revue des troupes réunies au 
camp de Meggelen ; le 6 , il assiste aux grandes manœuvres 
exécutées sous le commandement du prince d'Orange. 

i 3 octobre, lin événement malheureux porte la désolation 
dans la famille- royale. Le roi perd une sœur chérie dans la 
personne de la duchesse douairière deBrunswick-Lunebourg • 
elle était née le 28 novembre «770, avait épousé, le 1 4 oc- 
tobre i 790 , le duc héréditaire de Brunswick-Wolfenbuttel , 
mort le 20 septembre i 8 o 5 . Cette auguste princesse n’avait 
fait que languir depuis la mort de son fils , tué à la bataille 
de Waterloo. 

Le i 5 octobre, le rédacteur du Constitutionnel d’Anvers 
est acquitté, par le tribunal correctionnel de la même ville, 
de l’accusation portée contre lui par le baron de Binder, 
ministre d’Autriche à La Haye j ce rédacteur prouva que, 
loin de s’être jamais permis aes réflexions injurieuses contre 
les souverains qu’il avait toujours considérés comme la pierre 
angulaire de l'édifice social , il ne s’était jamais exprimé que 
dans les ternies les plus respectueux sur le compte de l’em- 
pereur d’Autriche , qu’il regardait comme le modèle des ver- 
tus publiques et privées. Plusieurs numéros de sa gazette 
assurèrent le succès de sa défense improvisée. Cependant le 
ministère public interjeta appel du jugement. 

18 octobre. Ouverture des États-Généraux par une com- 
mission royale chargée de cette fonction ; le roi, inconsola- 
ble de la mort d’une sœur auguste et chérie , qui avait mis 
en danger les jours de leur respectable mère , avait été con- 
traint par la douleur de suspendre les soins assidus qu’il 
donne aux affaires publiques. Le discours royal fut prononcé 
à l’assemblée par le ministre de l’intérieur. Nous allons en 
présenter brièvement la substance. Les projets de codes se- 
ront successivement et par parties soumis aux délibérations 
des États-Généraux j l’agriculture, pendant cette année, à 
ofTert une abondance extraordinaire de produits beaucoup 
de propriétaires s’occupent de défrichements, et l’adminis- 
tration générale encourage ces entreprises. Les mesures nou- 
velles se développent insensiblement et avec succès dans les 
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colonies ; d’importantes fabriques et de grands travaux of- 
frent le spectacle d’une activité croissante , et si le commerce 
et 1 industrie souffrent encore d’une extension antérieure dé- "* ' 
mesurée et de l’influence du cours violent des événements , 
la situation des autres États de l’Europe est, sous ce rap- 
port , moins favorable encore. La navigation et le commerce >• 
deviennent de plus en plus actifs dans les colonies. Le bud- • ' \ 
jet décennal , basé sur les économies qui ont été introduites 4 • . 1 
• « / dans les administrations civiles et militaires , sera soumis à 
,*♦, la délibération des Chambres. , * ' 

*• f 19 novembre. Arrêté royal qui prescrit des mesures sani- •• 
’• / : taires contre les vaisseaux naufragés sur les côtes du 
, ' royaume , et qui viendraient d'endroits infectés par la peste , 

. • la fièvre jaune ou autres maladies épidémiques. tSH} 4 . 

Les poursuites les plus sévères ont lieu contre les éditeurs •*. .. 
* et imprimeurs prévenus de délits ou crimes , en matière de V 
% .i|3^ a liberté de la presse; le 4 décembre, sur l’appel interjeté * 

' * _ par le ministère public du jugement rendu par le tribunal 

correctionnel d’Anvers, qui acquittait M. Constantin, ré- . 
dacteur en chef du journal Constitutionnel de cette province, 
la Cour supérieure de justice de Bruxelles, chambre des ap- ' ■ 
pels de police correctionnelle , à la majorité de trois voix j\? 
contre deux , le condamne à une amende de 5oo florins ou à } '* . . 
six mois de prison, en cas de non paiement. Cet arrêt est » » V 
fondé sur ce que la monarchie autrichienne étant régie par 
un gouvernement absolu , critiquer les actes d’un de ses mi- ' *.? 
; nistres , c’est s’en prendre directement au souverain. Cet ar- * 
rét n’a jamais reçu d’exécution. 4% ■’M' 

Le a5 décembre , la deuxième Chambre rejette à l’unani- •• 
mité les six projets de loi sur lebudjet. Cependant, comme I» 
on ne pouvait pas raisonnablement paraliser la marche de 
l’administration , le 28 du même mois , les deux Chambres / * * 
•(.adoptent un projet de loi présenté par le gouvernement, • 
portant qu’attendu le rejet du budjet, et pour ne pas inter- ^ » 
rompre le service de l’État, les dispositions de la loi du 24 
décembre 1818, des t2et 21 mai 1819 , resteronten vigueur 
pendant huit mois ou durant tel autre terme moins long, 
si elles se trouvent remplacées par d'autres dispositions. 

Cette circonstance prouve que, dans les Pays-Bas, l’adop- 
tion du budjet de la part des Chambres , 11’est pas un simple 
acte de formalité, et que les élus du peuple comprennent 
v leur véritable mission , en conciliant leurs doubles devoirs 
envers leurs commettants et envers' la couronne. 
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29 décembre. Le rejet du budjet décennal et de celui de|,. , 

1820 , avait fait la plus vive sensation. L’unanimité des vo- 
tes à cet égard avait déconcerté le ministère ; comme le ser- 
vice public et l’administration générale ne pouvaient point 
rester en stagnation , le roi proposa et la deuxième Chambre 
des États-Généraux adopta nu projet de loi portant que les 
dispositions de celles des 24 décembre 1818, 12 et 21 mai 
1819 resteraient en vigueur pendant huit mois après l'expi- 
ration de cette année, ou pendant tel autre terme moins 
prolongé , après lequel elles seraient remplacées par d’autres 
dispositions législatives. Le 3 o du même mois , la première 
Chambre adopta cette loi transitoire ; elle fut publiée le*ÿ* 
même jour et devint obligatoire par son insertion dans le 
journal hollandais intitule Staats-Blad. 

Le 3 o décembre, le sindicat du royaume arrête que, con- 
formément à la loi dn 11 novembre 1815, il sera amorti, '*'■ 
dans le courant de l’année 1820, sur le restant des 28,000,000 **; 

de florins en obligations créées par la même loi ,.pour une 
somme capitale de 5 , 100,000 florins. 

La crue excessive des eaux répand l'alarme dans divers 
cantons des provinces septentrionales, meuacés d’inonda- * ■ 

tion ; on reçoit de plusieurs endroits des nouvelles déso— t 
lantes. 

Cette année présente , pour le royaume des Pays-Bas , une . 
amélioration progressive. Les vrais intérêts de l’agriculture 1 ; . 
et du commerce sont mieux entendus; l’instruction trans- ; * * " 
ccndante et élémentaire fait de nouveaux progrès ; les procès ( . V 
en matière de délits de la presse deviennent plus rares; plus 
de mesures arbitraires. La voie du perfectionnement est ou- . > 
verte dans tous les genres. Chacun y marche librement , et le ^ . 

gouvernement se place à la tête de tout ce qu’il y a de bon •• * 

et de généreux. 

1820, i* r . janvier. Les États provinciaux commencent „ 'N. • 

dès ce jour, à administrer la plus grande partie des travaux > 

publics relatifs aux routes , canaux, ponts et digues, ainsi / 

qu’à percevoir les revenus locaux destinés à ces opérations* » 
C’est un retour à ce qui se pratiquait dans l’ancien régime; . . 

les Élats provinciaux peuvent seuls bien connaître les besoins' >/ 
de leurs administrés ; ils font procéder aux travaux qui in- ». 
téressent leurs provinces respectives avec une économie qu’on >’.• 
ne trouve jamais dans les directions générales, dont les di- 
vers employés ont souvent des intérêts diamétralement op- 
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po*és à ceux de la province; c’est ce que l’on a éprouvé dans 
les Pays-Bas sous le règne de Joseph II. Guillaume I fr ., qui 
profite de toutes les erreurs pour les éviter, a , sous ce point 
de vue comme sous beaucoup d’autres , ramené les choses à 
leur état primitif et naturel. 

Le i janvier, le roi promulgue une loi , adoptée par les 
Chambres , qui autorise le gouvernement à mettre en circu- 
lation 24,000,000 de bons du sindicat, restant du crédit 
ouvert par la loi du 18 février 1S18 , pour couvrir le déficit 
de 1819 et des services antérieurs. * 

Le 6 janvier, le roi accorde des secours extraordinaires à 
plusieurs ecclésiastiques pensionnés de la Flandre occiden- 
tale, pour cause de leur grand âge ou de leur situation peu 
aisée. Quoique sa majesté professe une religion dissidente, 
elle a toujours prouvé que les ministres du culte catholique 
avaient des droits particuliers à sa protection et à sa bien- 
veillance. Elle ne s est jamais départie de ces sentiments de 
philanthropie qui lui ont concilié l'amour de tous ses sujets 
des provinces méridionales. 

19 janvier. Une cause intéressante s’est présentée devant 
la Cour d’assises de Gand; M. Granier, baron de Bcatire- 
gard , chevalier de Saint-Louis , prenant le titre d’inspec- 
teur-général d’artillerie de l’armée de la Nouvelle-Grenade, 
était accusé d’avoir, par des actions hostiles, provoqué contre 
l’Etat une déclaration de guerre de la part de l'Espagne ou 
des puissances alliées; il fut acquitté; mais la police géné- 
rale le fit conduire jusqu’aux frontières du royaume , dont 
il était expulsé. 

23 janvier. M. Vanderstraeten se trouvait poursuivi cri- 
minellement pour avoir publié un ouvrage intitulé : De 
l'étal actuel du royaume des Pays-Bas et des moyeu s de 
L’améliorer. Cet écrit était plein de faits dont il n’était guère 
possible de contester l’exactitude; mais peut-être était-il 
rédigé avec trop de fiel et contenait-il d’inconvenantes per- 
sonnalités; sept avocats des plus distingués de Bruxelles 
rédigent et signent en faveur de M. Vanderstraeten une con- 
sultation dont on verra bientôt les effets. 

37 janvier. Les inondations causent d'horribles ravages 
dans les provinces septentrionales. La digue de l’Ablasser- 
waard est rompue; les communications sont interrompues 
avec Amsterdam. La digue de la rive droite de la Meuse, 
entre lleumen et Ovcr-Asselt , a été renversée par la vio- 
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■«• "* ^Jence des eaux; par suite de cette rupture , les environs de 
.* •' Nimègue et le pays entre la Meuse et le AVaal sont entière- 
r ment inondés ; le village de Pressingen , près de Nimègue . 

; , n entièrement disparu, deux maisons seules ont échappé à 
*«l ce désastre. Le 3 o du même mois, on apprend que la rup- 
. ture de la digue de l’Ablassenvaard a oceasioné les plus grands 
7 • malheurs. La débâcle commença; un tas énorme de glaçons 
' . • se lixa un peu en deçà de la rupture et se précipita avec im- 
. . * pétuosité dans les campagnes du Waard. On entendit toute 
' , la nuit le son du tocsin , les signaux de détresse ou les cris 

, \ '• . des habitants; on est parvenu à en sauver un grand nombre. 

• A Vyngaarden , une grande quantité de bestiaux a été noyée. 

Ces désastres excitèrent toute la sollicitude de sa majesté; 
elle parcourut les pays inondés et avisa aux moyens de pro- 
curer de prompts et utiles secours aux victimes de ces inon- 
dations. 

Le roi , voulant favoriser la nouvelle méthode d’enseigne- 
ment mutuel, accorde au sieur Fraussen, instituteur à 
Maastricht, une gratification pour les efforts qu’il a faits 
dans le but de favoriser et de propager cette méthode , 
dont les avantages sont maintenant généralement sentis. 

2g janvier. M. Vanderstraeten , auteur de l'ouvrage inti- 
tulé : De l'état actuel des Pays-Bas et des moyens de l’a- 
méliorer , est mis en état de prévention par ordonnance ren- 
due en chambre du Conseil, et renvoyé devant la chambre 
de mise en accusation. 

a/ t février. Les sept avocats, signataires de la consultation 
rédigée en faveur de M. Vanderstraeten, sont poursuivis, ar- 
rêtés et interrogés par le juge d’instruction de Bruxelles, et 
le aG du même mois, ils sont frappés d’un mandat de dépôt, 
comme « prévenus d’avoir , de complicité avec d’autres , 
» alarmé ou tenté d’alarmer, troublé ou tenté de troubler le 
«public, au moyen d’un écrit imprimé et distribué avec 
» profusion ; d’avoir suscité ou tenté de susciter la défiance 
>> et la désunion parmi les habitants des Pays-Bas, et de les 
» avoir provoqués à la désobéissance envers les autorités 
» publiques ». Le vague de cette ordonnance et l’oppression 
de sept jurisconsultes distingués, emprisonnés pour avoir 
émis un avis conforme à leur conscience et dans les attribu- 
tions d’une fonction éminemment libre , excitèrent l’indi- 
gnation publique; le ministère dut reculer et la chambre 
d’accusation prononça la mise en liberté de ces sept avocats; 
une décision contraire aurait pu faire naître une insurrection 
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générale; tant les esprits étaient alors exaltés. Il faut re- 
marquer encore que le fils de M. Vanderstraeten avait été 
enveloppé dans ses poursuites, pour avoir distribué la con- 
sultation rédigée en faveur de son père. La piété filiale était 
regardée, non pas comme un simple délit, mais comme 
un crime capital. Les tribunaux de Bruxelles durent absou- 
dre ce jeune homme pour ne point se mettre de niveau avec 
nos anciens tribunaux révolutionnaires, qui voulaient étein- 
dre tous les sentiments de la nature , pour réduire l'homme 
à l’état de brute. 

a5 février. Le gouverneur de la Flandre occidentale (Gand)' 
adresse une circulaire aux officiers municipaux de sa pro- 
vince, pour les inviter à prévenir les communautés religieu- 
ses que les engagements ou vœux solennels contractés par 
les novices, ne peuvent, d’après les lois, être émis qu’en 
présence de l’autorité épiscopale reconnue du gouvernement, 
ou par un ecclésiastique délégué par cette autorité, et , au 
cas de vacance du siège épiscopal , par un ecclésiastique que 
délègue le chapitre de la cathédrale ou le vicaire-général 
capitulaire. Par une autre circulaire , le gouverneur invite 
les mêmes officiers municipaux à prendre des mesures pour 
empêcher de publier, dans le même diocèse , des mande- 
ments au nom du ci-devant évêque de Gand ou de ses pré- 
tendus vicaires-généraux. L’évêque de Gand , quoique chassé 
de son diocèse par la plus inique violence, n’avait point 
perdu son caractère ni son pouvoir épiscopal. L’autorité ci- 
vile ne pouvait le dépouiller ni de l’un ni de l’autre. Il 
avait, dans son absence forcée, le droit de nommer ses 
grands vicaires, par conséquent, leurs mandements étaient 
obligatoires pour les catholiques du diocèse. 

24. juillet. Des soldats prussiens , en garnison à Coblentz, 
s’étaient permis des avanies contre des habitants de la 
même ville. Un journal publié alors à Paris sous le titre 
du Censeur Européen , avait représenté ces avanies sous des 
couleurs peut-être un peu trop lugubres. L’article du Cen- 
seur fut réimprimé dans le journal Constitutionnel de la 
province d’Anvers. Le prince d'IIastfeld , ministre plénipo- 
tentiaire de Prusse à La Haye, crut voir dans cet article une 
insulte contre son souverain, et, en conséquence, il fit 
poursuivre judiciairement le rédacteur et l’éditeur du jour- 
nal d’Anvers. Le 24 juillet, le tribunal correctionnel de < 
Louvain condamna M. Constantin, rédacteur, et M.Youan, 
éditeur et imprimeur du journal , le premier, à dix-huit 

*>. • '*;•* - s ’* ** ••' 
• r . 


». » 


■ m • 


f r 


4 / 

► â 


’ f " ■ 

*>> 

h ' 


■>« 
U ' 


s * •*. 


Digitized by Google 


, 1 mois d’emprisonnement, et le deuxième à 5 oo florins d'a- 

. mende avec suppression de sa patente pendant trois ans, 

• • •* comme convaincus d’insultes et d’outrages envers le gouver- 

nement prussien. Le jugement fut prononcé par défaut cou- 
v -i tre le rédacteur, qui se trouvait alors en France. L’article 

• .1 inséré dans le journal ne le concernait point ; c’était unique- 

■ •'.* ment l’affaire de l’éditeur. Par ordonnance rendue en chant- 

'• ‘ bre du Conseil, le rédacteur et l’éditeur furent renvoyés 

• •• ’ devant le tribunal correctionnel d’Anvers , comme prévenus 
•’ f f t de calomnies envers la maréchaussée de la même ville. Celte 

• poursuite judiciaire était absurde; voici sur quoi elle était 
fondée. Deux cavaliers de maréchaussée de la ville d’Anvers 
avaient arrêté sur la route de Malines un malheureux Prus- 




w 


sien privé de sa raison ; il était dans un état complet d’i- 
, }. •»., vresse; ils attachèrent le Prussien ;\ la queue d’un de leurs 
‘ * chevaux qu’ils firent marcher au grand trot ; arrivés à Anvers, 

‘ le Prussien avait les poignets déchirés , la poitrine brisée ; 

’ ■’ > , on le mit dans un hospice; les cavaliers de ]a maréchaussée 
furent envoyés au cachot; le rédacteur du journal ayant eu 
V ?»' connaissance de ces faits, en rendit compte dans son jour- 
nal; mais sans en nommer les auteurs. Dénoncé pour ca- 
lomnie par le commandant de la maréchaussée, il dut faire 
une dénonciation légale qui fut appuyée par les dépositions 
de plus de soixante témoins. Il paraît que l’affaire n’a pas eu 
de suite. 

. août. Les Chambres de commerce du royaume , riva- 
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exposition eut effectivement lieu le i". de ce mots. 

to août. Décret qui enjoint aux communautés hospita- 
lières et religieuses de soumettre , avant le i tr . janvier 1821, 
leurs statuts à l’approbation du gouvernement. 

5 septembre. Une question d’un grand intérêt est portée 
à la Cour d’appel de La Haye. Dans la révolution de 1572, 
les protestants s’étaient emparés des biens des églises et des 
fabriques de la communion romaine. Un décret de Louis 
Bonaparte, alors roi de Hollande, ordonna que les mem- 
bres de la communion réformée partageraient avec les catho- 
liques, en proportion du nombre d’âmes de chaque commu- 



i.. 




•£*v« 


». 




• é 


«wjri 


- • 

V > , 




• * 


3 iS 


.>* * 


% . 

* 4 




S'L 


4 . 

. *• « ' 


cnnoNOLociE histoiuque 


r-i 


ü , . . 4 ;j> , ■ • • 

nauté, tous les biens des fabriques, toutes les fois que ces .*.* 
propriétés n’auraient pas été données à l’église par des pro-ry^,". . % ‘ 
testants. Les catholiques de la commune de Delden récla- 
mèrent leur part en justice ; les protestants s’y refusèrent et ‘ . i 

la demande fut rejetée en première instance par le motif que 
Louis Bonaparte ne pouvait , d’après la constitution du , 

royaume , déposséder les protestants par un décret. Les ca- i 
tholiques soutenaient par la même raison que les Etats , enkl v 
1572 et années suivantes , 11’avaient pas eu le droit de dispc- 
ser des biens consacrés au culte catholique; ces biens n’ayantlf ^ * . 
jamais changé de martres , appartiennent encore à la totalité • ^ 
des habitants chrétiens , et doivent être partagés au prorata ' . ; 
de la population respective des communautés ; il n’y a point - 4 ^ 
de prescription contre celui qui ne peut agir en justice. Il 
s’agit de juger la validité de la spoliation en 1573 et de la •T'j 
réintégration eh iHoq : inalheureusément ces sortes d’alfaires . ■ \ 
se décident ordinairement par le préjugé et par la force. ^ 

16 octobre. Ouverture à Bruxelles de la session ordinaire » ( 

des Etats-Généraux. Voici le résumé du discours prononcé _• 
par le roi : La Porte a reconnu les anciens droits des Pays- 
Bas à la navigation de la mer Noire. Au moyen de négocia- / ", 

tions avec le gouvernement britannique, la faculté de navi- 
guer avec les vaisseaux mentionnés au premier article de la,., V ' 
convention réglant le commerce des propriétaires et créan- 
ciers hipothécaires, sujets du royaume des Pays-Bas, dans , 
les colonies de Démérary, d’Exéquibo et de Berbice , est pro- , < , 
longée de nouveau pendant un terme de cinq ans. L’admi- ,•! 
nistration provinciale et municipale suit une marche con- 
forme aux règlements : l’introduction du nouveau sistème 
des poids et mesures a eu lieu sous de favorables auspices ; 
l’organisation de la surveillance médicale a produit d’heureux 71 
effets; l’administration du waterstaat a reçu une nouvelle 
forme : la direction de plusieurs ouvrages qui en font par- ,• 
tie, y compris les grandes routes, a été conuée aux provin- . 

ces; les digues détruites en totalité ou en partie dans l'hi- » ». 
ver dernier, par les tempêtes, les eaux et les débâcles, sont v' if 
rétablies ou se rétablissent ; le défrichement des terres in- 
cultes se poursuit avec activité; il en est de même des ou- 
vrages de l’établissement maritime au Nieuwe-Diep, ainsi 
que de ceux du grand canal dans la Hollande septent rionale. 

Les dispositions sur l’arriéré de la dette sont mises à exécu- « 
tion. La récolte a été abondante ; la pêche du hareng n’a 
pas été aussi heureuse. Dans les colonies, les affaires mai> 
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client régulièrement. L’exposition des objets île l’indus- 
trie nationale a rempli toutes les espérances. Le crédit pu- r 
•; / blic s'est soutenu. Sa majesté annonce qu'il sera présenté *C 
.A aux Chambres des projets de lois sur les gardes communales, • . 

. sur l’état des pauvres, les enfants trouvés et abandonnés; 
(ju’enfin le projet du Code civil sera soumis en entier à la 
délibération des Etats-Généraux. Sa majesté désire Péta» 

. blissement durable et conforme à la marche du siècle, d’une 
législation nationale avec l’introduction d’une organisation 
judiciaire qui en est inséparable; elle ajoute que l’observa- 
, '-J tion, l'exécution régulière et la conservation de la loi fon- 

damentale sont le but de tous ses soins et de tous ses efforts. 

Un décret accorde un octroi de quinze ans à M. Scherbon 
. d’Amsterdam , pour l’invention et la confection d’une en- 
veloppe en joncs, qui soutient les hommes, les animaux et 
les canots sur l’eau et les empêche d’aller à fond. , Çs'- 

. . 4 novembre. Sur la demande du gouvernement prits- • 

* sien, le roi des Pays-Bas ordonne les recherches les plus ac- ‘ ’. • 
tives dans toute l’étendue île son royaume , pour découvrir 

les voleurs qui ont enlevé le trésor des trois-rois dans la ca- 
thédrale de Cologne. 

» 6 novembre. Des nouvelles de Batavia annoncent que, J 

d après les avis reçus de Macassar, la tranquillité continuait ^ V 
* à régner dans l’île. Il n’était nullement apparent que le’.* * 
' sultan de Boni eût conçu des projets hostiles contre le gou- * • 

• ".* * vernemenl des Pays-Bas, dans l’Inde. Leii juin, le Goen- 

ning-Api ou la moutaguc brûlante de Banda, avait coin- V ‘‘ 
inencé à vomir des torrents de feu. Toute l’île était couverte • «;* 
de cendres et de pierres que ce volcan lançait à de très-gran- / 

I des distances. On craignait de grands dégâts dans les parcs, 
où sont plantés les arbres précieux qui produisent les noix * 
muscades. • 

’* • y» 1 h décembre. La seconde Chambre des Etats-Généraux • 
adopte les trois projets de loi sur les finances : le premier 
sur les recettes et dépenses, le deuxième sur les voies et 
moyens, le troisième sur un emprunt de huit millions; les ’ . 
discussions furent assez orageuses. ® » 

' Gette année se termina par un événement malheureux. ; « 

‘,Jt- Le 2 g décembre, à cinq heures du matin, le palais du A 

prince d’Orange, à Bruxelles, fut la proie d’un incendie*;».^.* 
tout fut dévasté. Le feu se communiqua au palais des États- • 
Généraux; le manque d’eau et l’impétuosité du vent du " %J ; 

• ‘ ( nord empêchèrent ce bel et majestueux édifice d’échapper 


*- .» 



• > . 



ed by Google 




■*v* • ' Tl' " r ' '"J7 1 \ fc ~ - • • ' i 

• * : ^ '■ > • *" * 


•*'.i 


« «•< • < .. 


l'\. 

1 CHRONOLOGIE HISTORIQUE 


t * 


/ .. . 

*\.9 > 
. • •: • 
(*• 4 - 


% 


i 


. 3 io 

• » .._ _ - «- a Jj » j-jj i * 

1 ' à ce desastre. La façade qui paraissait y avoir résisté, ne 

• • • « tarda pas à disparaître. 

’ 1821, 19 janvier. MM. les vicaires-généraux et le secré- 

*, * taire du chapitre de Gand se pourvoient en cassation contre 
1 **? t », l’arrêt qui les avait renvoyés devant la Cour d’assises, pour 
^ farcir publié quelques mandements ou autres instructions 
• S. • pastorales émanés de monseigneur de Broglie, leur évêque, 

t • ï qui . décrété lui-mêine d’accusation , avait cru devoir se ré- 

* __ fugier en France. 

24. mai. La loi du divorce donna lieu à de vives discus- 
•• ». *• • sions dans le sein de la deuxième Chambre des États-Géné- 

raux j on voulait qu’à l’instar de la France, la législature 
rayât du Code civil cette loi immorale qui avait désolé tant 
de familles et causé tant de désordres dans la société ; cepen- 
dant la Chambre décida que le divorce serait admis dans 
certains cas à déterminer par la loi. 

1 1 juillet. La première Chambre adopte les lois de fi- 
nances à la simple majorité de quatre voix; les discussions 
auxquelles elles avaient donné lieu à la deuxième Chambre 
avaient été très-vives; ce^ lois avaient été même fortement 
combattues par des personnes que leurs emplois attachaient 
au gouvernement. Le iG du même mois , le grand-cham- 
bellan du roi adressa à huit chambellans, membres des 
Etats-Généraux, une lettre de la teneur suivante : « J’ai 
» l’honneur de vous faire connaître , monsieur, que, jusqu’à 
» nouvel ordre , vous ne serez plus admis à faire votre ser- 
» vice ». La disgrâce de ces députés provenait de ce qu’ils 
avaient refusé de donner leur assentiment aux lois de fi- 
nances. Le ministère croyait que leurs votes devaient lui 
être acquis, et qu’ils devaient sacrifier à ses volontés leur 
conscience et leur délicatesse; celte mesure inconsidérée fit 
une grande sensation dans le public et attira l’intérêt géné- 
ral sur les députés courageux quelle avait frappés. 

20 juillet. On reçoit des nouvelles de Batavia, qui an- 
noncent que, dans l*île de Banka , des mutins ont de nou- 
veau cherché à troubler la tranquillité de cette possession , 
et ont voulu s’emparer de la place de Koba, près de Pen- 
kel-Pinang, mais qu’ils ont été repoussés et mis en fuite. 

27 juillet. Mademoiselle Lenormand, si connue à Paris, 
par sa pratique de l’art trompeur de la divination , fit une 
excursion dans les Pays-Bas. où elle exerça son talent; mais 
comme il existe dans le Code pénal des dispositions sévères 


I 

, «» 


i. - * » 


> » 


W 4 '. 

; • 

' 


I 


V-' 


H 

y' * 


»* . * 


DU ItOYAUME de; PAYS-BAS. 


321 

contre les personnes qui se mêlent de deviner et qui lèvent, 
par ce moyen , une sorte d’impôt sur la crédulité publique, 
mademoiselle Lenonnand fut traduite devant le tribunal 
correctionnel de Louvain, qui la condamna à une année 
d’emprisonnement et à une amende. Sur l’appel qu’elle in- 
terjeta de ce jugement, la Cour supérieure de justice de 
Bruxelles le réforma sous le rapport du délit d’escroquerie; 
mais elle condamna mademoiselle Lenonnand à i 5 fr. 
d’ameude, pour avoir pronostiqué et fait le métier de devi- 
neresse. M. Van Meenen , célèbre jurisconsulte de Louvain , 
la défendait. Son acquittement excita une sensation agréable 
dans le public. Mademoiselle Lenonnand était déjà restée 
près de quatre mois en prison; sans doute elle ne se serait 
pas exposée à ce désagrément si son art eût présenté quelque 
caractère de certitude , car elle en eût fait usage pour son 
propre compte. 

5 août. Le duc de Cambridge , frère du roi d’Angleterre, 
arrive à Bruxelles. 

19 août. Nous avons déjà eu l’occasion d’observer que 
plusieurs fonctionnaires publics avaient refusé de prêter le 
serinent prescrit par les lois, ou ne l’avaient prêté qu’avec des 
restrictions ; un décret royal permet la prestation de ce ser- 
ment avec les restrictions approuvées par le souverain pon- 
tife, le 1/, octobre 1820. Le roi s’est toujours montré jaloux 
de concilier la délicatesse des consciences avec les exigences 
de l’ordre public. 

24 août. On reçoit des nouvelles de Batavia , qui annon- 
cent que le roi de Siain a reçu l’ambassadeur hollandais de 
la manière la plus honorable, qu’il a donné des preuves de 
ses dispositions amicales envers le gouvernement des Pays- 
Bas, et qu’il désire ouvrir un commerce entre ses États et 
l’île de Java , que ce désir s’est même déjà manifesté par des 
etl’ets avantageux à la colonie. 

27 septembre. Le roi d’Angleterre arrive à Bruxelles. On 
remarque que c’est le premier roi de la maison d’Hanovre 
qui ait quitté la Grande-Bretagne pour voyager sur le con- 
tinent. Le 3 o du même mois, sa majesté va visiter le champ 
de bataille de Waterloo, accompagnée du duc de Welling- 
ton; deux jours après, elle reprend la route de ses États 
d’Allemagne, en passant par Narnur, Liège, Aix-la-Chapelle. 
Bien accueillie partout, elle laisse aussi partout des traces de 


sa munificence. 

VII. 
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1 5 octobre. Le roi fait, à La Haye, l’ouverture de la ses- 
sion ordinaire des Etals-Généraux. Sa majesté annonce que 
la situation du royaume est heureuse sous le triple rapport 
de l'agriculture, du commerce et de la navigation. Les arts 
et les sciences sont cultivés avec ardeur; l'administration 
prend de jour en jour, dans les provinces, une marche plus 
régulière et plus assurée; les communications entre les di- 
verses parties du royaume deviennent plus faciles; le régime 
des prisons doit être modifié et établi sur un meilleur plan. 
Les recettes et les dépenses présentent entre elles l’équilibre 
désirable. Plusieurs lois fesant partie du Code civil, seront de 
nouveau présentées à l’examen des Chambres, avec les modi- 
fications dont les discussions antérieures ont fait sentir la con- 
venance ou la nécessité. 

16 octobre. La Cour d’assises de Gand condamne M. Pc- 
seux , rédacteur du journal de la même ville, à 600 florins 
d’amende , et M. Houdin , imprimeur du même journal, A 
1.200 florins, pour y avoir inséré divers articles relatifs aux 
affaires de Naples, et avoir tenté, par là, de répandre des 
alarmes et de semer la dissention dans le royaume des 
Pays-Bas. 

22 octobre. Une autre affaire de la même nature fut jugée 
par la Cour d’assises de Bruxelles, qui condamna à une 
année d’emprisonnement MM. Verveke et Léman, rédacteur 
et traducteur respectifs d'une feuille politique intitulée le 
Flambeau, yonv avoir inséré dans ce journal plusieurs articles 
tendant à susciter la désunion parmi les habitants. On les 
accusait aussi d’avoir tourné en ridicule des membres de la 
deuxième Chambre , qui avaieut toujours voté dans le sens 
du ministère. 

La séance de la deuxième Chambre, fixée au 1G de ce 
mois, n’eut lieu que le 29 octobre, attendu que le 16, il 
n’y avait eu que vingt-neuf membies présents ; le 29 , trente 
Seulement avaient paru. Le 3 i , le roi communique un mes- 
sage accompagné d’un projet de loi relatif à la répartition du 
principal des contributions foncière, personnelle, mobi- 
lière cl des portes et fenêtres pour l’année. 

Dans la séance du 2 novembre, le ministre des finances 
présente deux projets de loi, l’un relatif aux dépenses ex- 
traordinaires pour l’année 1822, et l’autre sur les moyens 
d’y faire face. Dans la séance du 9, la Chambre adopte le 
projet de loi sur les contributions. Dans celle du 14 , le gou- 
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veriieinent communique le traité conclu le 2 octobre précé- 
dent avec la France, pour l’extradition réciprotpie des dé- 
serteurs. La Cliambre adopte la loi sur les contributions. 

Le a 3 décembre, la même Chambre donne aussi sa sanction 
aux deux projets de loi sur le budjet de 1822. La première ' 

Cliambre ayant également donné son adhésion à ce budjet 
extraordinaire, il est promulgué comme loi le 28 décembre. 

On reçoit la nouvelle que le cliolcrci-morbus qui , depuis 
plusieurs mois arait exercé de grands ravages dans l’île de 
Java , commençait à perdre de son intensité, particulière- j 

* ment à Batavia. Deux arrêtés du roi , publiés dans le Slaats- 

Courant, convertissent en lois les deux projets adoptés par- 
les Chambres sur le budjet extraordinaire de 1822. jjj flà » *. 

1822, 3 janvier. Un arrêt de la Cour de cassation de Bruxel- 
les décide qu’un Français non naturalisé, quoique domicilié 
dans celte ville depuis plus de vingt-cinq ans, ne peut servir 
de témoin dans un testament. On avait inféré de là qu’il ne 
pouvait être témoin à un acte notarié; c’est une erreur qui 
provient de ce que l’on a confondu le droit civil avec le droit 
politique. Les testaments appartiennent au droit politique; . . 

k par conséquent les individus qui y interviennent comme té- 
moins doivent appartenir à la cité; quant aux autres actes .. , 

• qui sont du ressort du droit des gens, tout individu qui 
jouit de ses droits civils , peut y être appelé comme témoin. 

Le tribunal correctionnel de Charlcroi condamne à un an de 

■ prison et à 1 , 5 oo florins d’amende M. Pierrard , notaire à 
Jhuin , pour avoir fait, insérer dans un journal de Bruxelles, 
intitulé le Frai Liberal, une lettre par laquelle il accusait la 
maréchaussée de vexations arbitraires. Il faut convenir qu’à 
cette époque la maréchaussée des Pays-Bas était plutôt la 
terreur des paisibles voyageurs que celle des brigands qui 
exploitent les grandes routes. Il n’est point d’avanies qu’elle 
n’ait suscitées , point de vexations qu’elle n’ait exercées : ar- 
restations arbitraires, mauvais traitements, assassinats mê- 
me , sont des crimes dont quelques-uns de ses membres so '• ^ , 

•“ sont rendus coupables et dont ils ne se sont jamais légale- . ' 

ment justifiés. -V '.W * 

. , Le i 5 mars, après des discussions très-vives, la deuxième — 

' Chambre adopte le projet de loi sur l’impôt personnel , à ML' *• 
une majorité de trois voix. . . . 

, *V Le 10 avril, M. Soupil , ancien oflicier français, reçoit • . 

l’ordre de quitter le royaume dans vingt-quatre heures. H [ ’• ... 

s, ,* • . ABh ! '- - 
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est accompagné à la diligence par un oflicier de police chargé 
de s’assûrer de son départ. Pareille mesure arbitraire avait 
été prise l’année précédente contre M. le colonel Brice, qui, 
quoique voyageant avec un passeport en due l'onne, avait 
été arrêté à Liège ; le gouvernement français, auquel il 
adressa des doléances , intervint en sa faveur; mais le minis- 
tre des Pays-Bas , ne pouvant plus le tenir en prison , le fit 
conduire, de brigade en brigade, jusqu’aux portes de Givet. 
Un Anglais, domicilié depuis longues années à Louvain, 
avait éprouvé le même traitement. 

Le 21 mai , la princesse d’Orange accouche d’un fils, qui 
mourut quelques mois après. 

Le 3 juin , la deuxième Chambre rejette, à une très-grande 
majorité, le projet de loi relatif à l’aliénation des domaines 
par voie de loterie; un orateur disait : On courtise les agio- 
teurs comme les enfants prodigues courtisent les usiniers; 
un autre : Le sislèmc des emprunts est une arme plus dan- 
gereuse rjue la poudre à canon. Ce projet de loi paraissait 
avoir été rédigé sous l’influence des Israélites que le minis- 
tère avait constitues ses agents, pour favoriser les succès de 
la loterie hollandaise. Le bon sens national ne s’abusa point 
sur l’appât trompeur présenté aux hommes crédules par les 
suppôts de l’agiotage. 

i5 juin. On présente à la même Chambre un projet de loi 
sur les moyens de combler entièrement le déficit et de pour- 
voir à tous les besoins pressants du trésor public. 

Le 22 juin, la première Chambre adopte les titres IV, V 
et VI du Code civil ; le 2 4, elle adopte aussi les projets de loi 
d’impôt sur le vin et sur le sucre. 

Le 24 juin , le président de la deuxième Chambre donne 
lecture, i°. d’un projet de loi tendant à accorder au roi, 
aux termes de l'art. 3i de la loi fondamentale , des domaines 
d’un revenu de 5oo,ooo florins , en déduction de 2,^00,000 
florins de la liste civile ; 2". d’un message de la secrétairerie 
d’Élat sur quelques modifications à faire au projet de loi sur 
les boissons distillées à l’étranger; 3“. de deux messages de 
la première Chambre annonçant son adhésion aux titres IV, 
V et VI du Code civil , et au projet de loi sur la contribu- 
tion personnelle. Le 2 août, la deuxième Chambre adopte 
le projet de loi sur le sel, et, le y, le projet de loi sur la 
mouture, qui fut également adopté le i3 du même mois 
par la première Cbàtnbre, Jamais projet de loi ne fut com- 
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, battu avec plus de force à la deuxième Chambre; cette loi, 

4 adoptée et promulguée, fut regardée comme un désastre, 
surtout par les habitants des provinces méridionales, qui la 
considérèrent comme le plus dangereux rallinemcnt de l’es- 
prit fiscal. 

- 20 août. Des religieuses de la congrégation de Sainte-Ur- 

suie s’étaient établies sans autorisation dans la commune de 
Jhildouek, arrondissement de Louvain; le gouvernement 
prit ombrage de l’apparition de ces religieuses; en consé- 
quence , un arrêté royal du 2I» août leur ordonna de se sépa- 
rer à l’instant et de quitter le local qu’elles occupaient. 

• 6 octobre. Ouverture à Bruges , dans l’église de Saint-Do- 
, nat , du jubilé de deux cent cinquante ans, en commémora- 
tion du triomphe remporté par les chrétiens sur les Turcs, 
à Lépante, en iSj'i. Don Juan d’Autriche fut le héros de 

* cette immortelle journée; à cette époque , les Autrichiens au- 
raient eu horreur de se ranger sous les étendards de Maho- 
met, et de sacrifier les intérêts de la croix à ceux du crois- 
, san U 

Le 2 1 octobre , le roi fait à Bruxelles l’ouverture de la ses- 
sion ordinaire des États-Généraux ; le discours du trône n’of- 
fre rien de remarquable ; c’est la répétition de celui qui fut 
prononcé l’année précédente. 

Le 2 4 octobre, sa majesté adresse à la deuxième Chambre 
le projet de code de commerce pour le royaume. Le prési- 
. dent donne lecture d’un projet de loi sur la répartition des 
contributions directes de i 8 a 3 , d’un autre projet sur la rcc- 
» tilication des limites des provinces de Groningue et de 
Drenthe. 

’ 12 novembre. Transmission à la Chambre d’un projet 

de loi sur le budjet extraordinaire de 1823. 

Le i 3 novembre, le roi admet à son audience et accueille 
V avec une bienveillance extrême M. l’abbé Desmazures, l’un 
des pères latins de la Terre-Sainte, qu’il a habitée pendant 
trois ans. 

n Un arrêté du roi. du 2.6 octobre, portant qu’A dater du 

1 ". janvier 1823, il sera fait usage de la langue nationale 
< . dans tous les actes publics, donne lieu aux plus vives récla- 

• * mations de la part des habitants des provinces méridionales. 
r Les avocats de Garni présentent au roi une pétition qui n’est 

pas accueillie. 11 reste irrévocablement décidé que l’on ne 
pourra employer que la langue nationale au barreau , dans 
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les administrations et dans les actes publics. Il parait 
qu’on devrait entendre par langue nationale , celle qui est 
parlée par la majorité des habitants de la nation. Sous ce 
rapport, la langue hollandaise ne pourrait point prétendre 
à la préférence ; car la Hollande ne comprend pas les deux 
cinquièmes de la population des Pays-Bas; il y a des provin- 
ces , telles que celles de Liège , de Hainaut, de Namur, de % 
Luxembourg , de Limbourg et du Brabant méridional , ces 
deux dernières en partie, où l’on ne connaît aucunement la 
langue hollandaise , qui ne ressemble pas non plus à l’idiome 
flamand que l’on parle dans quelques autres provinces mé- 
ridionales. L’arrêté du 26 octobre est donc entièrement 
inexécutable; car il n’y a pas de puissance sur la terre qui 
apable de changer la langue d’un peuple dans l'espace 


soit car 



; pays ou les français avaient port 
leurs armes; mais il y a long-tems que la langue française 
est devenue une langue universelle; on la parle dans tous^V# 
les États de l’Europe; elle est même connue en Asie , tandis 
que l’idiome batave est concentré dans les marais qui l’ont 
vu naître, et paraît destiné à 11’en jamais franchir les limites. 

Le 16 décembre, l’académie des sciences et des belles-let- ■; 
très de Bruxelles , établie en 1772, célèbre son jubilé de cin- 
qualité ans d’existence. 

Un arrêté royal approuve les statuts de la société géné- 
rale établie à Bruxelles, pour l’encouragement de l’industrie » 
nationale. 

Le 19 décembre, la deuxième Chambre adopte la loi sur 
l’introduction de l’impôt sur la moulure et sur l’abattage ^ 
des bestiaux. U11 décret du 21 introduit les nouvelles me- 
sures pour les grains , légumes, etc. 

27 décembre. Loi qui règle la deuxième partie du budjet 
des dépenses pour i 8 a 3 . Une autre loi détermine les moyens -, • 
d'y faire face. *-• 

On voit que cette année n’a pas été fertile en événements 
notables; la situation matérielle du royaume n’a été ni etn- 
pirée ni améliorée; les procès politiques ont été très-rares, 
ce qui prouve que l’esprit public s’est affermi; quelques vexa- 
tions partielles n’empêchent pas de reconnaître, dans le sis— 
tèine d’administration générale, de la mesure, de la modé- 
ration , de la sagesse et de la fermeté. L’opposition dans les 
Chambres législatives a été nationale et jamais hostile. , 
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182'i, 2 janvier. La langue nationale est mise en usage 
flans les plaidoiries devant la Cour supérieure de justice de 
Bruxelles et les tribunaux qui en dépendent; mais cette lan- 
gue est si pauvre, que les avocats sont obligés d’emprunter à 
la langue française la plupart des termes de procédure ; il 
est toutefois des arrondissements, dans le ressort de la Cour 
supérieure, où ni les juges, ni les avocats , n’entendent pas 
' ‘ un seul mot de hollandais, tel que l’arrondissement de Ni- 
velles et toute la province de llainaut , de manière que la 
langue française doit , dans ce pays comme dans les provin- 
ces de Liège et de Kamur, ainsi que pour la plus forte partie 
du grand-duché de Luxembourg , rester langue nationale, 
malgré tous les arrêtés du gouvernement. La langue d’un 
peuple se change plus difficilement encore que ses mœurs, 
ses usages et ses habitudes. 

6 janvier. Le sistèinc de navigation intérieure, si juste- 
ment célèbre dans les provinces septentrionales du royaume 
des Pays-Bas, doit être mis à exécution dans les provinces 
méridionales; le canal d’Antoing, dit delà frontière, doit 
être commencé au printems prochain ; ce canal débarras- 
sera le commerce intérieur des charbons de terre que la pro- 
vince de Hainaut verse dans la consommation du royaume, 
des péages énormes auxquels donnait lieu la nécessité de 
passer à Condé pour communiquer à l’Escaut , et descendre 
ce fleuve sur Tournai ; ces droits dépassaient 3 oo francs pour 
chaque bateau de canal , et se payaient pour un circuit inu- 
tile d’environ deux lieues sur le territoire français. 

Le 8 jauvier, une décision ministérielle autorise les plai- 
doiries eu langue française pour les affaires pendantes devant 
la Cour supérieure de justice de Bruxelles et qui sont sur le 
point d’être terminées; mais afin qu’on 11e donnât point à 
cette décision plus d’extension quelle n’en comportait, le 
premier président avertit le barreau qu’il ne suffit pas que 
des qualités aient été posées ou des conclusions prises , ni 
que des exceptions aient été proposées et même jugées , mais 
qu’il est nécessaire que la cause ait été plaidéeau tond pour 
que la plaidoirie en français pût être admise. 

18 janvier. L’accroissement des impôts et surtout l'exécu- 
tion rigoureuse de la loi sur le droit de mouture excitent 
partout un vif mécontentement et donnent lieu à des insur- 
rections dans quelques cantons du grand-duché de Luxem- 
bourg; des rassemblements se forment , des bandes s’empa- 
rent toutes les nuits des moulins , y font moudre leurs grains 
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et se dispersent dans la matinée : ils ont repoussé la maré- 
chaussée, de sorte qu’il a fallu leur opposer des détache- 
ments de troupes de ligne, qui sont parvenus à rétablir 
l’ordre. 

Le 19 janvier, la Cour supérieure de justice de Bruxelles 
est saisie d’une cause très-intéressante. Madame la comtesse 
de Potoska, née princesse de Ligne, devenue , par son ma- 
riage, étrangère au royaume des Pays-Bas, prétend avoir le 
droit de recueillir, dans la successiop du maréchal prince de 
Ligne , son aïeul , en vertu d’actes qui lui en avaient irrévo- 
cablement conféré la propriété, tous lesbiens féodaux qu'il 
possédait dans la province de Hainaut ; elle revendique ces 
biens, possédés par le jeune prince de Ligne, qui pré- 
tend qu’elle n’est point recevable dans sa demande , parce 
que le prince Louis, son père , en était devenu légitimement 
propriétaire par suite d’actes formels du gouvernement fran- 
çais, qui en avait disposé en sa faveur; que ce gouvernement 
interdit aux tribunaux de toucher, en matière quelconque, 
aux actes de haute administration ; qu’au surplus, la com- 
tesse, étrangère au royaume des Pays-Bas, n’y était pas suc- 
cessible. 

Le 21 janvier, la première Chambre des Etats-Généraux 
informe la deuxième qu’elle a adopté la loi sur les limites 
des provinces de Groningue et de Drenthe, une autre loi sur 
la répartition du principal delà contribution foncière, celle 
de l’introduction de l’impôt sur la mouture, enfin les trois 
lois sur les finances. 

Le 4 février, la deuxième Chambre adopte un projet de 
loi sur l’état civil , et , le 24, elle rejette celui qui était re- 
latif aux patentes. 

25 février. On reçoit des nouvelles de Batavia qui annon- 
cent que, le 8 octobre dernier, un effroyable phénomène de 
la nature a désolé le pays de Samadang. Quatre-vingt-huit 
kampougs et plus de deux mille âmes ont péri par une lave 
dévorante sortie inopinément et avec une violence extraor- 
dinaire de la montagne Kaloeng-Gocng, sur les frontières 
de Samadang et Limbaugau, qui n’était pas connue comme 
volcan. Les pertes résultant de ce désastre sont incalculables. 

Le i cr . juin, la société d’encouragement et d’émulation 
delà ville de Liège ouvre une souscription dont le produit 
est destiné à l’érection d’un monument ;\ la mémoire de Gré- 
try; ce monument doit renfermer le cœur de ce compositeur 
célèbre, déposé à l’ermitage de Montmorenci, près Paris. 
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Les Liégeois, passionnés pour les beaux-arts . ne pouvaient 
que se montrer empressés à recueillir la partie la plus pré- 
cieuse des dépouilles mortelles d’un de leurs plus illustres 
compatriotes, qui fcharmera long-tcms encore la scène fran- 
çaise par les accents de sa mélodie aussi douce que variée, 
qui est la véritable expression de la nature. 

iG juin. La régence de la ville de Harlem décide que la 
quatrième fête séculaire, pour l’invention de l’imprimerie, 
sera célébrée le 10 juillet, jour où doit avoir lieu 1 inaugu- 
ration du monument élevé en l’honneur de Laurent Koster, 
qui, le premier, fit usage des caractères mobiles pour l’im- 
pression. Mais on sait que cette prétendue invention n’a au- 
cune réalité} c'est ce qui est démontré dans \' Origine de l im- 
primerie, par L.-P.-C. Lainbinet, Paris 1810, 2 vol. in-8°. 
Le véritable inventeur de l’imprimerie est Guttemberg, éta- 
bli à Strasbourg depuis environ l’an i 43 o. 

2 juillet. Le roi , qui , les années précédentes , avait prouvé, 
par de nombreux bienfaits, sa sollicitude envers les églises 
catholiques et les membres du clergé de cette communion, 
accorde de nouveaux secours pour réparations d’églises et de 
maisons pastorales, ainsi que pour augmentation des trai- 
tements de divers desservants et vicaires. 

i5 août. Le sistème métrique des Français avait rencon- 
tré de nombreux obstacles et une très-forte opposition lors 
de son introduction dans les Pays-Bas. Les Belges n’avaient 
jamais pu se familiariser avec les nouvelles nomenclatures 
empruntées à la langue grecque. Pour faire droit à leurs 
motifs d’opposition ou pour compatir à leurs préjugés, un 
arrêté royal décida tju’à dater du i* r . octobre i8a3, les ob- 
jets qui sont exprimes en poids, mesures de longueur et de 
superficie des Pays-Bas, doivent porter, dans tous les actes 
publics, les noms prescits par la loi et les arrêtés rendus à 
cet égard, sans qu’il soit permis d’y ajouter aucune des an- 
ciennes dénominations, ou de se servir de celles-ci unique- 
ment. On pourra néanmoins y ajouter les noms systéma- 
tiques. 

20 août. Arrêté qui augmente les droits d’entrée de divers 
objets d’origine française, et qui en frappe d’autres de pro- 
hibition. 

21 août. Un arrêté dissout deux sociétés catholiques éta- 
blies à Utrecht et à Bruxelles, sans autorisation du gouver- 
nement. 
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4 septembre. Le roi accorde à M. le chanoine Iries les 
fonds nécessaires pour la construction des bâtiments qui se- 
ront affectés à l’établissement d’un institut de sourds-muets 
à Cand , que ce chanoine y a érigé pour l’enseignement de 
ces malheureux , d’après la méthode de 1 immortel abbé de 
l’Épée. Cette institution manquait encore au royaume des 
Pays-Bas ; l’occasion de l’y établir ne pouvait qu’être saisie 
avec empressement par le meilleur et le plus paternel des 
monarques. 

16 septembre. Sa majesté crée un conseil des ministres 
pour l’explication des lois et règlements d’administration 
publique. 

28 septembre. Un décret accorde une prime pour l’arres- 
tation des miliciens fugitifs ou retardataires. Celte mesure, 
employée dans d’autres Etats, peut être commandée par la 
politique , mais elle n’en paraît pas moins contraire à la mo- 
rale, en ce qu’elle accorde une prime à l’espionnage, à la 
délation, ce qui met un nouveau poids dans la balance de 
la corruption. 

20 octobre. Le roi fait l’ouverture, à La Haye, de la 
session ordinaire des États-Généraux. Le discours du trône 
n’offre rien de remarquable, rien qui le distingue de ceux 
qui ont été prononcés les années précédentes. Toujours même 
amitié et bonne intelligence avec les autres puissances de 
l'Europe. Les bonnes éludes font des progrès dans les uni- 
versités; l’extension des avantages de l’instruction primaire 
et l’état florissant des beaux-arts sont également palpables. 
La récolte a été abondante; le bas prix que conservent les 
denrées entretient toutes les entreprises de l’industrie. Dans 
les possessions d’oulre-mer régnent, en général , l’ordre, la 
prospérité et le repos; les travaux d’utilité publique com- 
mencés se poursuivent et promettent d’heureux résultats. 
Les projets de loi qui doivent composer la législation natio- 
nale seront présentés dans le cours de la session; de manière 
à avancer considérablement cet important ouvrage. 

23 octobre. On donne lecture, dans la deuxième Chambre, 
de plusieurs messages du roi, accompagnés t°. d’un projet 
de loi qui fixe les limites des provinces de Liège et de IVa- 
mur ; 2 0 . d’un autre sur les limites du Brabant septentrio- 
nal et de la province de Lim bourg ; 3 °. d’un autre portant 
injonction à ceux qui auraient des deniers appartenant à des 
absents ou présumés tels , de les verser à la caisse de consi- 
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gnation: /f. enfin, de dix-sept autres projets formant le 
second livre du Code civil. 

2t) octobre. Le gouvernement transmet A la deuxième 
Chambre un projet de loi sur la répartition de la contribu- 
tion foncière, entre les diverses provinces, pour l’année 
1824. Dans la séance du i 5 novembre, la Chambre adopte 
le projet de loi relatif à la consignation des deniers apparte- 
nant à des absents ou présumés tels, et un autre sur les 
sociétés de bienfesance. Le a 5 décembre, la Chambre adopte 
le titre IV du deuxième livre du Code civil, intitulé : des 
droits et devoirs entre, les propriétaires voisins , le VI e . du 
droit de bâtisse, le VII e . de Venfphitéose , le VIII e . des 
rentes foncières , le IX e . de \ usufruit, et le X e . de Y usage 
et de l’habitation. Le 27 du même mois , elle ouvre la dis- 
cussion sur cinq projets de loi concernant le timbre, les 
droits d’enregistrement et de greffe, d’hipothèque , de suc- 
cession , et sur les emprunts étrangers ; les lois sur le timbre 
et sur les droits de succession sont rejetées 5 celle qui 
concerne les droits d’hipothèque est adoptée. Dans la 
séance du 3 i, la Chambre reçoit un message de la pre- 
mière, qui l’informe qu’elle a donné son adhésion aux 
deux projets de loi sur le budjet extraordinaire pour l’an- 
née 1824. 

On apprend, par des lettres reçues de Batavia, qu’une 
expédition dirigée contre Jontoli, pour détruire les pirates 
établis dans cet endroit, a obtenu tout le succès que l’on 
pouvait s’en promettre. 

Cette année n’a offert aucun événement bien remarquable 
pour le royaume des Pays-Bas ; la discussion de lu législa- 
tion civile a particulièrement occupé les deux Chambres, 
qui eussent sans doute préféré de se conformer au vœu géné- 
ral de la nation, en conservant le Code civil des Français, 
sauf quelques modifications peu importantes, nécessitées par 
les localités, les mœurs et les anciens usages du pays. 

182 J, 2 janvier. Les nouvelles reçues de Macassar( île de 
Java), annoncent l’arrivée des ambassadeurs du royaume 
de Boni, dans cette ville, pour donner officiellement la 
nouvelle de la mort du roi Arveng-Polakka , et le choix que 
les chefs et le peuple ont fait de la sœur du roi, Arveng- 
Daloc , pour reine, ainsi que le désir qu’elle manifestait ae 
renouveler les traités de bonne intelligence qui existent en- 
tre son royaume et le gouvernement des Pays-Bas. 
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5 janvier. La deuxième Chambre adopte le titre XIII du , 
deuxième livre du Code civil, intitule : des exécuteurs tes- 
tamentaires , le XIV 1 '. du bénéfice d’inventaire , et le XV'. 
de 1 acceptation et de la répudiation des successions. Le R 
du même mois, elle donne aussi sa sanction aux titres XVI 
e t XVII du deuxième livre du même Code, sur les succes- 
sions et testaments , et au III'. titre du même livre, inti- 
tulé: de la propriété. Mais le 9 , ce troisième titre est rejeté 
par la première Chambre, qui avait également refusé sa 
sanction aux deux premiers. 

f Par décret du même jour ( 8 janvier) , sa majesté orga- 
nise la régence d’Anvers, règle les attributions des Bourg-» • 
mestres , des échevius et des conseillers, ainsi que la du- 
rée de leurs fonctions. 

14 janvier. Comme l’introduction de la langue nationale 
dans les plaidoiries occasionait de grandes difficultés, et 
avait donné lieu à de nombreuses réclamations , sa majesté 
décide que les avocats qui ne connaissent pas assez la langue 
nationale, sont autorisésà plaider en langue française jusqu’à 
la fin de i8a5. 

15 janvier. L’assemblée annuelle de la société pour l’en- 
seignement mutuel , a lieu à Maestricht , sous la présidence 
de M. Partouns , vicaire épiscopal et curé de la paroisse de 
Saint-Gervais , qui prononce un discours dans lequel il fait 
sentir les avantages attachés à l’éducation en général , et res- 
sortir particulièrement ceux qu’offre l’enseignement mutuel. 

M. le gouverneur de la province lit un rapport sur les tra- 
vaux de la commission et la situation de l’école; le nombre 
des élèves était de cinq cent cinquante. 

iG janvier. La deuxième Chambre des États-Généraux 
adopte un projet de loi portant augmentation des droits sur 
quelques produits d’origine française ou venant de Fiance, 
et prohibition de quelques-uns de ces produits à l’entrée par 
terre. 

22 janvier. Les Chambres législatives s’ajournent jusqu’au 
mois de mai. 

26 janvier. Un décret royal autorise une négociation de 
i,5oo,ooo florins, pour couvrir les frais du creusement du 
canal à établir depuis Vianen , par le Zéderih , jusqu’à la 
Menve (partie de la Meuse), à Gorcum. 

1 ". février. Aux termes d’un décret royal, nul ne pourra 
exercer l’état d’instituteur dans le royaume , s’il n’est muni, 
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i n . d’un certificat d’admission ou d’un brevet de capacité dé- 
livré par le juri ou par la commission provinciale d'instruc- 
tion , qui l’autorise pour les parties de l'enseignement dont 
il s'occupe; 2°. d’un acte de nomination légale pour l’école 
dans laquelle il enseigne. Un second décret rend les' disposi - 
lions de celui du a 5 juillet 18,22, applicables à toute 
réunion*, soit ecclésiastique, soit séculière, qui se consacre 
en toutoucn partie à l’instruction de la jeunesse. Un troisième 
décret, du même jour, décide qu’après le i* r . août prochain, 
il ne pourra plus être adressé de requêtes ayant pour objet 
l’appiobalion des statuts de congrégations religieuses, et 
que toutes les communautés de cette espèce non reconnues à 
celle époque, seront dissoutes. Cette mesure ne s’applique 
point aux membres restants des anciennes communautés re- 
ligieu-es qui n’avaient d’autre but qu’une vie contemplative, 
et qui vivent ensemble par vue d’économie. Par ces commu- 
nautés, on entend les béguinages qui existent dans un grand 
nombre de villes de la Belgique. Ce ne sont point , à pro- 
prement parler, des corporations, puisqu’elles ne sont assu- 
jéties à aucune règle, et que les béguines ne font point de 
vœux; ce 11e sont que des aggrégations de femmes qui veu— . 
lent passer leur vie dans le repos et dans l'exercice des pra- 
tiques religieuses. 

3 février. Un décret règle l’administration des villes de là 
province du Brabant méridional. 

to février. Un autre décret organise la régence de 
Bruxelles. 

8 mars. La princesse d’Orange donne le jour à une prin- 
cesse. 

1 7 mars. Une convention , passée entre les Pays-Bas et l’An- 
gleterre, règle les droits respectifs de ces puissances, relati- 
vement à leurs possessions dans les Grandes-Indes. 

5 juin. Le ministre de l’intérieur fait la clôture de la ses- 
sion des Etats-Généraux. 

4 juillet. Le roi approuve la délibération des Etats pro- 
vinciaux du Brabant méridional , au sujet des monuments 
historiques qui n’appartiennent ni au gouvernement, ni à 
des particuliers, et décide qu’ils seront mis sous la surveil- 
lance de l’administration générale. 

1 1 août. Décret qui, en attendant la conclusion d’un traité 
de commerce avec l'Angleterre , arrête le tarif des droits d’en- 
trée sur les marchandises importées par les vaisseaux sous 
pavillon anglais. • •*." .*••' ' * 
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iG août. Sa majesté rend un décret pour réprimer et 
arrêter le scandale résultant de l’abus que font les prêtres 
de leur ministère, en s’appropriant des attributions tem- 
porelles, abus qui avait donné lieu à des plaintes réitérées. 

12 septembre. Leroi abolit, à dater du i". janvier 1825, 
la contribution levée sur les navires entrant dans les ports 
de la ci-devant amirauté de la Meuse , à Amsterdam. 

3 octobre. Un décret soumet l’importation des grains à un 
cautionnement déterminé, pour assurer éventuellement le 
paiement de l’impôt qui doit être établi sur ce genre de 
commerce. 

ic) octobre. Sa majesté fait, à Bruxelles, l’ouverture de la 
session des États-Généraux. Les événements de l’année 
n’ayant présenté rien d'extraordinaire, le discours de la 
couronne n’ofïic rien non plus de remarquable; c’est tou- 
jours le même fond d’idée que dans les discours des années 
précédentes. Le 21 , la deuxième Chambre reçoit communi- 
cation de plusieurs projets de loi , l’un relatif au mariage du 
prince Frédéric, un second sur l’impôt foncier, trois autres 
sur des délimitations de provinces , deux relatifs à la législa- 
tion de la milice, un autre sur un emprunt pour le dessè- 
chement d’un canal. 

22 octobre. Deux messages annourent l’envoi de dix 
titres du Code civil. Le président communique à la Chambre 
un décret royal du 20 septembre, qui nomme une commis- 
sion de neuf membres , pour la rédaction et l'examen des 
Codes de procédure civile, de commerce et d’instruction cri- 
minelle. Le ministre des finances présente le budjet annuel 
des dépenses de l’Etat et un projet de loi qui fixe les moyens 
d’y faire face, ainsi qu’un projet de loi sur le budjet décen- 
nal. La loi relative au mariage du prince Frédéric, est adop- 
tée dans la séance du 3 t. Le 7 novembre, le président fait 
donner lecture d’un projet de loi sur la traite des nègres; ce 
projet est conçu dans les sentiments les plus chrétiens et 1. s 
plus philantropiques. Le roi des Pays-Bas s’est encore mis , 
sous ce rapport, au niveau de la généreuse politique de l’An- 
gleterre. Le 20 novembre, la deuxième Chambre adopte le 
projet de loi relatif aux poursuites dirigées contre les mili- 
ciens qui n'ont pas satisfait aux obligations de l’inscription 
et du tirage au sort avant 1817. Elle adopte egalement le 
projet de loi sur la répartition de l’impôt. Le 18 décembre, 
elle donne aussi son adhésion à la loi sur la répression de la 
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traite des nègres. Le 23 , la première Chambre sanctionne 
les trois projets de lois sur le budjet de 1825. 

On peut voir, par cet exposé rapide , que le gouvernement 
des Pays-Bas marche à grands pas dans la carrière de la civi- 
lisation; il accélère les progrès de sa législation civile, met 
un ordre admirable dans ses finances, encourage les sciences 
et les arts, favorise l'instruction primaire, et fait adminis- 
trer la justice avec autant de sagesse que d'impartialité; 
l’opinion publique se forme et se fixe; plus de procès poli- 
tiques, plus d’actes arbitraires : la puissance ecclésiastique, 
comme la puissance civile , s’entendent pour marcher au 
même but, et faire régner dans cet heureux pays, la con- 
corde , la gloire et le bonheur. Tous les germes de dissen- 
tion sont anéantis; la loi seule y domine en souveraine, et 
le gouvernement ne paralise jamais son action. 

182.5. La session législative, qui fut ouverte le 18 octobre 
1824 , se prolongea jusqu’au 5 mars de l’année suivante ; de- 
puis le i« r . janvier jusqu’à cette époque, il n’intervint que 
deux décisions notables. Après une discussion extrêmement 
vive, la seconde Chambre des États-Généraux adopta, à la 
faible majorité de qnaranle-sept voix contre quarante-deux , 
le projet de loi qui interdisait le cours légal des monnaies 
françaises; l'opposition à l’admission de ce projet partit des 
députés des provinces méridionales ; il fut également adopté 
par la première Chambre , où il fut aussi fortement com- 
battu que dans la deuxième; cette loi , qui intervertit dans 
la fabrication des monnaies indigènes le sistème décimal, 
11’a reçu, comme on aura lieu de l’observer plus tard , qu’une 
exécution imparfaite. 

On sait que le sol de la Hollande, situé plusieurs pies au- 
dessous du niveau de la mer, est sujet à de fréquentes et dé- 
sastreuses inondations. Dans la nuit du 3 au 4 février, une 
marée qui s’éleva de deux piés et demi au-dessus de celle de 
1717, se fit sentir sur toutes les côtes de la mer du Nord , 
rompit plusieurs digues, inonda une vaste étendue de pays 
et causa d’immenses dommages. La seule province d’Over- 
Yssel perdit deux cent cinquante personnes et plus de qua- 
torze mille bêtes à cornes; quinze cents habitations furent 
détruites; le gouvernement et les Chambres législatives avi- 
sèrent de suite aux moyens de secourir les victimes de ces 
désastres, et de réparer les digues. 

Le 5 mars, le ministre de l’intérieur Gt, au nom du roi , 
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la clôture de la session' pendant laquelle on acheva près- 
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qu’enticrement la discussion et le vote du Code civil , ci l’on 
conclut deux traités de limites, l’un avec la France, l’autre 
avec le roi d’Angleterre, comme souverain du Hanovre. . 

Le 4 avril, il parut à Bruxelles une circulaire adressée 
par le di recteur des affaires du culte catholique à l’archevê- 
que de Malines et aux évêques, pour qu’ils enjoignis>ent 
aux curés de ne pas recevoir les missionnaires étrangers on 
autres qui se présenteraient dans les paroisses, en vue d’y 
instruire le peuple en matière de religion. 

Un arrêté du i 4 juin décida qu’à l’avenir aucune école 
ayant pour objet de former des élèves pour les universités 
et les séminaires épiscopaux , ne pourrait être établie sans 
une autorisation du ministre de l’intérieur, et que toutes cel- 
les qui, au 21 décembre de la même année, n’auraient pas 
obtenu l’approbation du ministre , seraient fermées. . 

Un autre arrêté du même jour fit beaucoup plus de sensa- 
tion; ce fut celui qui ordonnait l’établissement d’un collège 
philosophique près de l’université de Louvain : l’on devait 
enseigner dans ce collège les langues , la partie élémentaire de 
la phisique. de l’histoire naturelle et de la médecine, la rnéta- 
phisique, la morale et même le droit canon. Deux ans après 
l’organisation dece collège, les leçons de philosophie devaient 
cesser dans les séminaires épiscopaux , et, à dater de cette 
époque , les jeunes gens ne pouvaient être reçus dans ces sé- 
minaires qu après avoir passé deux ans au collège philoso- 
phique et justifié qu’ils y avaient fait des éludes suffisantes. 
Deux mois après , un autre arrêté royal décida qu’aucun 
jeune Belge qui, après le 1 er . octobre, aurait étudié hors du 
royaume , ne pourrait être reçu au collège philosophique de 
Louvain, ni même à l'une des universités, ni nommé à au- 
cun emploi du gouvernement, ni admis à exercer aucune 
fonction ecclésiastique. 

Ces deux arrêtés ne passèrent point sans réclamation. L’é- 
tablissement du collège philosophique rappelait l’existence 
du séminaire général , institué à Louvain en 1787, par l’ein- 
pereur Joseph II , séminaire qui fut l’un des principes des ora- 
ges politiques qui avaient désolé le pays jiendant plusieurs 
années. On ne voyait pas bien clairement qu’il fût impos- 
sible à un prêtre de bien remplir ses fonctions, de prêcher, 
de catéchiser et d’administrer les sacrements , sans bien con- 
naître les trois règnes de la nature, les aphorismes d’Hip- 
pocrate , et sans avoir approfondi les doctrines de Descartes, 


ÜWlizeaHjy; 


V 


A 

M „ 


‘ '-*■ 


DU ROYAUME DES PAYS-BAS. 




33 7 

de Locke et de Leibnitz; la plus forte opposition A ccs ar- 
rêtés vint de la part des prélats de la Belgique ; le souverain 
pontife lui-mrine adressa des réclamations très-vives au 
gouvernement des Pays-Bas, et ne vit dans rétablissement 
du college philosophique que le renouvellement du sémi- 
naire général de Louvain . dont l’institution avait été aussi 
funeste à la religion qu’à l’État. A ces difficultés se mêlèrent 
d’autres circonstances encore plus désagréables au Saint- 
Siège; pour en donner une juste idée, il faut reprendre les 
choses de plus haut. 

L’église métropolitaine d’Utrecht, fondée sur la (indu 
septième siècle, fut érigée en archevêché vers le milieu du 
seizième, avec cinq évêchés sufl’ragants. La révolution qui 
arriva bientôt après dans la religion et l’état politique des 
sept provinces unies des Pays-Bas, fit perdre à celte église 
ses biens , ses temples et les prérogatives extérieures que les 
églises ne tiennent que de la libéralité des souverains; mais 
il s’y est conservé plusieurs centaines de milliers de catholi- 
ques qui ont toujours eu des évêques A leur tête, et y ont 
maintenu , sans interruption , l’exercice de la religion catho- 
lique et l’ordre hiérarchique, tel qu’il était avant la révo- 
lution. La distinction des paroisses et des diocèses s’y est 
également conservée. A l’égard de l’église métropolitaine , 
la succession de ses archevêques n’a point été interrompue ; 
ils y ont joui constamment dans leur diorèse de toute la ju- 
ridiction des ordinaires. La qualité de vicaire apostolique , 
que les papes ont accordée aux archevêques d’Ulrecht, de- 
puis la révolution, 11e lésait qu’ajouter aux pouvoirs ordi- 
naires , communs à tous les évêques, les facultés extraordi- 
naires réservées aux papes , selon les canons ou selon l’usage. 
Des deux chapitres qui se sont conservés dans celte métro- 
pole , celui de Harlem a constamment gardé son nom, sa 
forme et l’exercice de ses droits jusqu’aux premières années 
du dix-huitième siècle. Quant à celui d’Utrecht , il fallut, 
pour ménager les souverains, lui donner une autre forme et 
en procurer la succession sous les nouveaux noms de vicariat, 
de sénat et de conseil épiscopal ; mais il s'est conservé tou- 
jours à l’iustar et sur le modèle de tous les chapitres de ca- 
thédrale; malgré cette organisation régulière et constante, 
le Saint-Siège prétendit que les catholiques de ces provinces 
ne devaient être gouvernés que par de purs vicaires aposto- 
liques envoyés immédiatement par le pape et révocables à 
sa volonté , tels que ceux qu’il envoie pour prêcher l’Evan- 
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"île aux nations infidèles et dans ce que Ton appelle les pays 
de missions. C’est ainsi que le pape interdit un archevêque 
d’Utreclil en l’an 1700. Le clergé et les chapitres de celte 
église ne purent consentir à se voir dépouiller ainsi de leurs 
droits et de leur existence; ils réclamèrent, mais inutile- 
ment. Les papes refusèrent à cette église la confii ination 
des élections de ses évêques, adressèrent aux catholiques de 
leurs diocèses . des brefs dans lesquels ils leur défendaient 
de reconnaître ces évêques pour leurs légitimes pasteurs; ils 
déclaraient en outre, dans ces brefs, les sacres illicites, et ces 
évêques , aussi bien que leur clergé, rebelles au Saint-Siège, 
excommuniés et schismatiques. A la suite des querelles sur 
les écrits de Jansénius , le pape avait aboli le siège métro- 
politain d’Utrecht ; malgré cette abolition , les chanoines 
11’en continuèrent pas moins à élire des archevêques et des 
évêques qui demandaient bien l’institution canonique à 
Rome, mais qui ne recevaient en réponse que des excom- 
munications. Le i 3 juin 18211, le chapitre de Déventer élut 
pour évêque un Hollandais nommé Willem Vet ; quelque 
teins après , les chanoines d’Utrecht appelèrent au siège ar- 
chiépiscopal M. Jean Vansanten. Ces deux prélats deman- 
dèrent l’institution canonique au souverain pontife, qui leur 
répondit par une bulle d’excommunication ; cette bulle, en 
date du îy août 1823, déclara les élections nulles, vaines et 


illicites , le sacre des deux évêques illégitime et sacrilège , 


et les frappa d’anathème; néanmoins, forts de la volonté 
et de l’appui du gouvernement, à l’exemple de leurs prédé- 
cesseurs , ils continuèrent l’exercice des fonctions épiscopa- 
les ; ils pensèrent que les anathèmes lancés par le pape ne 
sont pas avoués par l’église en Lière ; que, dans le dernier 
siècle, plusieurs évêques, des universités, une foule de 
personnes distinguées dans l’Église et dans l’Etat par leur 
rang, leur vertu, leur science, .s’étant empressés, non-seu- 
lement de communiquer avec l’église de Hollande , mais en- 
core de lui donner les signes les plus flatteurs d’estime et 
d’attachement, la même chose ne pouvait pas manquer 
d’arriver à uue époque où l’on était encore plus éclairé sur 
l’exorbitanre des prétentions ultramontaines. 

Le roi des Pays-llas, se trouvant ainsi contrarié par la 
Cour de Rome dans son double projet d’établir un collège 
philosophique et de régler le sort des catholiques et de l’é- 
glise de Hollande, prit quelques dispositions pour témoigner 
son méronientemeni. U fit fermer les petits séminaires, 
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renvoya les frères des écoles chrétiennes et organisa le col- 
lège philosophique , qui fut ouvert à Louvain le 17 octobre. 

De ces trois mesures, celle qui fit le plus d’impression , 
dans les familles , fut le renvoi des frères des écoles chré- 
tiennes; ils ne s étaient pas volontairement introduits dans 
les Pays-Bas; ils y avaient été appelés par les régences des 
villes, qui durent négocier long-tems avec leur supérieur 
pour obtenir l’envoi d’un certain nombre de sujets , le supé- 
rieur leur ayant observé qu’il n’en avait pas assez pour suf- 
fire aux besoins des maisons de France; quoi qu’il en soit , 
il déféra aux demandes des villes^flles préparèrent à grands 
frais les moyens d’existence et oeTogeinent des petits Itères 
qui se rendirent dans les Pays-Bas; leur douceur, leur pa- 
tience, leur méthode d’enseignement, leur attirèrent bientôt 
l'attacbemenl et la vénération des chefs de familles et de 
leurs enfants , qui Affluèrent dans leurs écoles et y puisèrent 
«les principes de religion , de soumission et de bonne con- 
duite, que l'on avait inutilement attendus des sistèines an- 
térieurs d’instruction élémentaire. Les frères des écoles chré- 
tiennes, quoique Fiançais, ne pouvaient mspirer aucun 
ombrage au gouvernement des Pays-Bas, |Wiisqu’ils ne se 
mêlaient ni de politique, ni de discussions théologiques, et 
que renfermés dans leur étroite et modeste sphère, ils se 
bornaient à enseigner aux enfants la lecture, l'écriture, le 
calcul, les principes de la religion chrétienne, ù les accom- 
pagner aux ollices de l’église pour y surveiller leur conduite 
et leur donner des exemples de înodestie. Ces observations 
furent présentées au gouvcinemç® , «rai n’en tint aucun 
compte, frappé du préjugé que tous les ecclésiastiques et 
même les simples instituteurs français, réunis en corpora- 
tion religieuse, sont imbus des principes jésuitiques et des 
doctrines ultramontaines incompatibles avec le bon ordre 
d’un État où toutes les religions sont également protégées. 

Le même jour (17 octobre), le roi fit en personne l’ou- 
verture des États-Généraux. Dans le discours qu’il prononça 
en langue nationale, il annonça l’établissement du collège 
philosophique; mais il glissa légèrement sur cet objet comme 
s’il eut marché sur des charbons ardents ; il rappela le ma- 
riage de son second fils, le prince Frédéric; l’exposition des 
produits de l’industrie nationale qui venait d’avoir iieu à 
Harlem , comme une preuve éclatante des progrès de cette 
branche intéressante de la prospérité natiouale. Il annonça 
des améliorations dans^le régime des provinces et des com- 
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inunes, dans le sislème des impôts, rétablissement du sis— 
t.jijie sanitaire, la suppression des monnaies françaises qui 
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s’ôtait opérée facilement , la perspective enfin d’une dimi- 
nution dans les contributions. 

Cinq jours avant (le 12 octobre), un arrêté avait aboli la 
mendicité soits des peines sévères, attendu que les colonies . 
èt les ateliers établis pouvaient recevoir et nourrir tous les 
individus qui n’avaient pas de moyens d’existence. On sait 
que, sous le régime impérial, une mesure de ce,genre avait été 
prise et généralement exécutée; mais , par le malheur des 
teins, les dépôts destinésÀ recevoir les mendiants .privés 
en grande pai lle des revenus qui leur avaient été afleclés, 

11e pouvaient plus remplir entièrement leur objet; le gou- 
vernement s’occupa donc des moyens d’atteindre le but pour 
lequel ces dépôts avaient été institués, et il est parvenu à 
détruire totalement la mepdicilé, celte plaie d’un Etat dont 
elle fait la lionte , en prouvant ou son incurie ou sou impuis- 
sance. v ;• Viÿ- 

On devait s’attendre que les mesures sévères prises par le 
gouvernement en matière d’instruction publique rendraient 
la session légisraiive plus ou moins orageuse. La discussion 
du budjet s étant ouverte dans la séance du i3 décembre, 
après avoir d’abord roulé sur la question financière, tomba 
ensuite sur les matières politiques. On demanda des amélio- 
rations dans le sislème et des modifications dans les mesures 
que le gouvernement avait adoptées relativement à l’j ns trac- 
ent du collège philosophique fut 
plus violents débats et de la plus 
conduite du gouvernement, à cet 
égard, trouva des apologistes dans plusieurs députés qui tra- 
cèrent un tableau assez rembruni des machinations mises en 
œuvre, disaient-ils, par le clergé catholique. Après trois 
jours de discussion , le budjet fut mis aux voix et adopté. 

Quant aux relations extérieures , le gouvernement déclara 
cpi il avait entièrement adopté le si sterne de l'Angleterre, 
principalement en ce qui concernait la liberté du commerce; 
il avait envoyé des agents officiels dans les nouveaux Etats 
d’Amérique. L’Angleterre avait remis aux Pays-Bas les éta- 
blissements de Lencoolen et de Sumatra ; cependant l’in- 
surrection qui avait éclaté dans quelques districts de l'ile de 
Java, avait pris, du côté de Djojakarta et dans la province 
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de Kadoe , un caractère plus alarmant. Un grand nombre de 


pangerangs ( chefs ) s’étaient déclaré^ en faveur du dernier 
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souson-liaunan (empereur). Au mois de juillet, ils avaient 
clé battus et dispersés dans plusieurs actions par le gouver- 
neur de Batavia ; niais la saison des pluies étant survenue, 
les opérations militaires avaient dû souffrir une interrup- 
tion qui avait procuré aux iudigèncS les moyens île se re- 
mettre en possession des districts qu’ou croyait pacifiés et 
soumis. 

1826.. Cette année s’ouvre, pour les Pays-Bas, sous de si- 
nistres auspices. Le 4 janvier, on apprend qu'à lile île 
Java, les affaires n’étaient pas dans un élat aussi désespéré 


y** 


qu’on l’avait annoncé d’abord; les insurgés, loin (l’avoir fait 
des 


es attaques heureuses, avaient été repoussés par les troupes 
ba laves , lorsqu’ils avaient tenté d’envahir la résidence du 
jeune^sultnn et celle du prince Pakou Alain. Dans la pro- 
vince de Kadott, les bandes de brigands avaient été mises en 
déroule; aucun mouvement n’avait été remarqué dans les 


pays appartenant au gouvernement; et l’empereur- de Sou- 
rakasta, au lieu de s’être déclaré contre les Hollandais, con- 


tinuait à prendie des mesures avec leur général , pour réta- 
blir la tranquillité. Le sultan de Madura avait offert des forcés 
auxiliaires, de manière que l’armée batave se trouvait à 
même de tenter des entreprises plus importantes. Le 26 du 
même mois, on apprend qu’une bataille décisive a eu lieu 
le 1 4 septembre , au-dessus de Samarang; que les troupes 
hollandaises ont remporté une victoire complété. Malgré ce 
succès, le gouvernement dut organiser en milices les habi- 
tants chrétiens depuis l’âge de ib ans jusqu’à 4f> , tant à Ba- 
tavia qu’à Samarang et à Soubarayes. Des renforts sont pré- 
parés au Zéyel . pour se rendre incessamment dans cette colo- 
nie. Le 1 er . février, on reçoit des nouvelles qui affaiblissent 
les espérances; les troubles continuent; on a découvert à 
Samarang une conspiration pour incendier la ville : le vieux 
régent, Kadus-Adi-Hali , a été emprisonné comme prévenu 
d’avoir pris part aux mouvements qui ont agité les provin- 
ces des indigènes, à Djocjosurta et dans le voisinage de Sa- 
marang. Ces circonstances malheureuses entravent le roms 
des affaires; 011 poursuit les rebelles; mais le: sort de la co- 
lonie veste toujours incertain. 

Pendant que ces événements font craindre aux Pays-Bas la 
perte de la plus intéressante de leurs colonies, l’intérieur 
est agité par quelques dissentions d’autant plus fâcheuses 
qu’elles se rattachent à des affaires de religion et de cons- 
cience. Pions avons remarqué plus haut que rétablissement 
^ i ■j', ‘ . X'-. ft .yn «' 
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cl’un collège pfiilosçphiqué à Louvain, avait excité diverses 
réclamations de la part des prélats du pays, et même de 
celle du souverain pontife. Le/, février, le directeui --général 
des affairés du culte catholique adresse une missive fulmi- 
nante à l’archevêque de Matines, au sujet de deux lettres, 
l’une de M. Mazio , l’autre de l’archevêque lui-même , 
écrites au gouverneur civil de la province d’Anvers , relati- 
vement aux arrêtés du 4 juin i8z5. La lettre de M. Mazio 
est considérée comme un appel direct a la désobéissance et a 
la résistance aux dispositions de sa majesté, puisquon y 
rappelle les événements de 1787 ; on sait qu’à cette époque , 
l’empereur Joseph II institua un séminaire général a Lou- 
vain où tous les évêques des Pays-Bas devaient qpvoycr 
leurs' jeunes clercs ; cet établissement fut vivement combattu 
ar les prélats à l’autorité et aux droits desquels il portait 
visiblement atteinte; aussi, le séminaire général, confié a 
des professeurs dont les principes étaient au moins équivo- 
ques fut -il bientôt désert, et Joseph II fut oblige lui- 
inêmè d’en prononcer la suppression. Les Belges croyaient 
apercevoir une identité parfaite entre ce séminaire si abhorre 
et le nouveau collège philosophique; soit raison, soit pré- 
jugé l’archevêque de Malines et les vicaires capitulaires des 
autres diocèses adoptèrent cette opinion et la -soutinrent 
avec vigueur. La lettre de M. Mazio fut présentée comme 
contenant un empiètement formel sur les droits des évêques 
du royaume. « Ce sont les évêques, » disait le direrteur-ge- 
néral des affaires du culte catholique, « qui sont établis par le 
» Saint-Esprit poar gouverner leurs églises; vouloir y faire 
» intervenir le pape , c’est un renversement de principes, une 
» aliénation des droits dont les évêques ne peuvent disposer, 
, puisqu’ils n’en ont pas le dépôt et l’administration. Dans le 
» chef visible de l’Eglise, réside sans doute la primauté 
» d’honneur et de juridiction ; mais cette prérogative ne lui 
» donne pas le droit de s’ingérer dans l'administration du 
» diocèse des autres évêques. » Le directeur fait , au nom du 
roi les plus vifs reproches à l’archevêque de Malines . pour 
la publicité qu’il a donnée à la lettre de M. Mazio; il lui 
observe qu’il s’est ccarle' de la limite de ses devoirs, en 
taxant lui-même les arrêtés du roi, de destructeurs de a re- 
ligion catholique romaine, en reprochant a sa majesté d a- 
voir manqué aux déclarations et promesses quelle avait 
faites à ses sujets catholiques romains; la lettre du directeur- 
•'énéral se termine par des menaces contre 1 archevêque, s il 
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persistait dans son sixième de dénégation des mesures adop- 
tées par le roi , en matière d'instruction publique. Il ne 
paraît pas que cette contestation ait eu les suites fâcheuses 
qu’on pouvait en craindre d’après la disposition des esprits. 

Nous avons vu, en 1820, que les frères des écoles chré- 
tiennes, que plusieurs villes des provinces belgiques avaient 
appelés et obtenus difficilement , avaient été forcés de s’éloi- 
gner du royaume des Pays-lias, malgré tout le bien qu’ils y 
avaient fait 5 il paraît que plusieurs indigènes, qui avaient été 
se former en France, s’étaient maintenus dans les écoles 
établies dans leur pays. Leurs doctrines, tout innocentes et 
pures qu’elles étaient, firent cependant ombrage, et le 21 
février, un arrêté royal dlfeida que l’association des écoles 
chrétiennes ne pouvait être admise dans le royaume. Le 
gouvernement paraît avoir pris l’alarme à l’aspect d’une om- 
bre 5 car, comme nous l’avons déjà observé, les frères des 
écoles chrétiennes ne s’occupaient que d’enseigner aux en- 
fants à lire et à écrire, les éléments du calcul et de la reli- 
gion , sans se mêler de discussions tfiéologiques et politiques; 
ils élevaient leurs disciples dans la pratique des vertus reli- 
gieuses et morales , et déjà l’enfance était moins pétulante et 
plus soumise. Tous les chefs de famille ont versé des larmes 
en se voyant enlever une institution aussi paternelle et aussi 
utile. 

Le i 3 mars, la forteresse de Luxembourg fut remise à la 
confédération germanique , en vertu de l’art. Ü7 d’un acte 
du congrès de Vienne. Cette remise fut toutefois suivie d’une 
protestation de la part du roi des Pays-Bas, malgré tous les 
ménagements employés pour ne pas compromettre la dignité 
de ce souverain. 

Le 26 mars , clôture des Flats-Généraux pour la session de 
1825-1826, pendant laquelle furent adoptés différents titres 
du Code civil et du^Coue de commerce. 

Le 20 juin, le prince Frédéric, fils puîné du roi, est 
nommé général d’artillerie et commissaire-général île la 
guerre. Par cette double nomination, le piince se trouve 
de droit admis aux Conseils. 

Le 3 juillet, le roi autorise la publication et l’exécution de 
la bulle du pape , concernant le jubilé , sous les clauses pres- 
crites parle concordat de 1801 , relativement aux ordonnan- 
ces émanées dit Saint-Siège. Sous ce rapport, le roi des Pays- 
Bas a adapté à son royaume les principes sur lesquels 
repose la liberté de l’église gallicane. 
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Le 1 5 septembre, le ministre de 1 intérieur a, par une 
circulaire, lève? toute espèce de doute sur la fixité des prin- 
cipes qui avaient dirige’ le roi dans l'élablissemeut du col- 
lège philosophique de Louvain; on avait pensé que les arrê- 
tés royaux du 14 juin i8a5 formeraient 1 un des objets des 
négociations avec la Cour de Rome , et pourraient même 
recevoir, plus tard, de grandes modifications. Le ministre 
observe que le college philosophique sera maintenu sur les 
bases et d’après les principes de son institution. Cela est dif- 
ficile à croire , car en général les Belges sont persuadés qu’on 

5 )eut être un excellent prêtre sans avoir fait une étude appro- 
ondie de l’histoire naturelle, de la médecine , de la chimie, 
de l’agriculture et de la philosqgjiie transcendante. Il 11’est 
cependant pas douteux que c es connaissances ne soient 
utiles à un curé, et l’exemple de nos missionnaires le 
prouve évidemment. 

Le 37, le magasin à poudre d’Ostende saute en l’air; l’ex- 
plosion cause des dégâts immenses. 

Le 16 octobre, le roi ouvre la session des Chambres légis- 
latives; il annonce qu’un arrangement concernant le culte 
catholique romain pourra être conclu avec le Saint-Siège. 
Il s’étend sur la prospérité de l’agriculture, des fabriques, 
de la pêche, du commerce et de la navigation, et observe 
que l’instruction publique satisfait aux besoins de la so- 
ciété. 

Une épidémie ravage plusieurs provinces; elle a déjà en- 
levé, dans celle deGroningue, deux mille quatre-vingt-dix- 
huit personnes; tous les moyens sanitaires employés ont eu 

I ieu ue succès; le sentiment de ces malheurs est aggravé par 
es nouvelles que l’on reçoit des colonies : la tranquillité 
n’est pas encore rétablie dans l’île de Java; l’année se ter- 
mine donc d’une manière- assez triste. 

Le roi, à la sollicitude de qui rien n’échappe, l’étend au 
sort des détenus dans les prisons : le 9 novembre , il décide 
qu’il sera distribué, depuis le i5' novembre jusqu’au i5 
mars, une boisson chaude composée d’eau et de lait. Cette 
disposition, peu importante au premier coup d’œil, donne 
une haute idée de la philanthropie du monarque, et prou- 
ve qu’il n’oublie pas même ceux de ses sujets qui parais- 
sent avoir perdu tout litre à sa protection. 

Le 26 décembre, le projet de loi qui fixait provisoire- 
ment les impositions sur le pied actuel pour le premier se- 
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mestre de 1827, a été adopté à l’un. inimité de quatre-vingt- 
un suffrages. 


f 
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1N27, 12 janvier. Le vaisseau de ligne le TVasscnaar, 
part du Texcl pour Batavia, avec des troupes â bord. 

Le 1 3 , A midi, un incendie éclate à Bruxelles à l’extrémité 
ouest du bâtiment de l’ancienne cour, où se trouvent la bi- 
bliothèque publique, le cabinet d histoire naturelle, plu- 
sieurs dépôts précieux d’objets d’art et des ateliers d’artistes. 
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Cet événement est le résultat de la négligence des ouvriers 
pompiers, qui, étant sortis vers midi, ont laissé dans les 

.1.. . I _ I I _ IL- Il . 




gouttières du toit leur réchaud plein de braises allumées. 
Le veut a poussé le feu sous les ardoises , et en peu d’ins- 
tants , toute la charpente était en flammes. Les deux fils du 
roi, le prince (l’Orange et le prince Frédéric étaient arrivés 
des premiers, et n’ont point cessé, jusqu’à la fin, de donner 
des ordres et d'encourager les travailleurs. Cependant l’in- 


cendie se déployait avec violence : ou craignait pour la bi- 
bliothèque, pour le reste de l’édifice, et même pour les 


maisons de la rue de l’Empereur; mais les pompiers portè- 
rent des secours avec tant d’intelligence et d’intrépidité, 
que vers quatre heures et demie, ils étaient déjà maîtres du 
feu, et qu’on avait abandonné aux flammes la part qu'on 
ne pouvait leur arracher, pour ne s’occuper que de sauver 
ce qui environnait le foyer de l’incendie. Vers huit heures 


> A 




du soir, tout était éteint ; mais le dommage est considérable. 


Les pompiers de la ville méritent les plus grands éloges; 
trois d’entre eux ont été blessés, mais légèrement, par la 
chute d’un plafond; un bourgeois a reçu aussi une blessure 
peu grave. Enfin , il 11’y a pas eu un instant de confusion, et 
rien n a été soustrait ni égaré. La troupe a fait aussi preuve 
de beaucoup de zèle. 


v 


Le college philosophique continuait de déplaire au clergé; • ■ ï 

quelques, prêtres catholiques de la mission hollandaise pri- >J* JH 


. %v 


rent le parti de donner chez eux l'instruction tliéologique ;\ - Tî" 

ceux qui se destinaient à l’état ecclésiastique. Le gouver- 
neur de la Hollande méridionale, par un arrêté du i 5 jan- 
vier, prohiba ce qu’il regardait comme un abus , et déclara 
que le teins ainsi employé par les jeunes gens, serait perdu 
pour leur avancement. 

Le 16. vers six heures du matin , un malheur pins grand 
encore que l’inreudie du i 3 , vint affliger le royaume des 
Pays-Bas. Le Hfassenaar, démâté ffcir la tempête, fut jeté 
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A la côte, à environ une lieue et demie au nord d’Egmont, 
et y échoua. Au premier avis de cet événement , les autori- 
tés et les pêcheurs de l’endroit s'empressèrent de porter tous 
les secours possibles au vaisseauuiaufragé. Il avait à bord le 
bataillon de volontaires sous les ordres du major Cox-van- 
Spengler. Le gouverneur de la province mit, le 17, à la 
disposition de la maiine, le bateau à vapeur le Boord-Hol- 
land , pour sauver, autant que possible , les hommes et même 
le vaisseau. On fit de vains efforts à Egtnond pour faire 
passer le canot de sauvetage à travers les brisants. Dans la 
soirée du 17. vingt-huit hommes parvinrent à terre. Mais 
on reconnut bientôt qu’il était impossible de rien sauver de 
la carcasse du bâtiment, et lou se mit en devoir de trans- 

I iorter au rivage l’équipage et la troupe. Le gouverneur de 
a Hollande septentrionale fit , sur-le-champ , donner aux 
naufragés les vêtements et tous les secours que réclamait 
leur triste position. Rien ne put être-sauve de la cargaison 
ni des effets de l’équipage : les flancs du navire étaient en- 
foncés presque partout, et dans l’après-midi du 18, le bâti- 
ment fut entièrement brisé. 

Lorsque le vaisseau toucha, les premières secousses furent 
si violentes que la cale fut remplie d’eau eu un instant, et 
que soixante ou soixante-dix hommes qui s’y trouvaient furent 
noyés. Le nombre des hommes qui ont péri dans le naufrage 
ne dépasse pas beaucoup celui de cent. Tous les officiers des 
troupes de terre qui se rendaient à Batavia, sont parvenus à 
gagner le rivage. Le 1 7 au soir, tous le-, naufrages qui avaient 
pu être sauvés, arrivèrent heureusement à terre et furent 
dirigés en partie sur Alkmaer, et en partie sur le Texel et au 
Helder. Deux officiers seulement ont péri. 

Le vaisseau le IVatrrloo , également chargé pour les In- 
des orientales , a aussi fait naufrage à l’une des embouchures 
de 1’ E111s.II a été démâté et a jeté l’ancre sur la côlede la Frise; 
mais ce vaisseau était pour le reste en bon éiat, et personne 
n’y avait péri, en sorte qu’on s’occupait activement à sau- 
ver les hommes et les ellets, pour ensuite touer la carcasse 
au Texel. 

Tout douleurenx que soit cet événement, on peut encore 
considérer comme un bonheur que, dans cét épouvantable 
ouragan, il n’ait péri qu’un assez petit nombre d’hommes 
des deux vaisseaux , à bord desquels il se trouvait cependant 
au-delà de deux mille hommes. La perte pour le trésor est 
immense. * H 
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La noiftelle de re second désastre étant arrivée à Bruxelles 
le ai . avant midi, le prince Frédéric partit le soir même 
sur les neuf lieure.s, accompagné de ses aides-de-catnp , 
et prit la route de la Hollande. Sept bateaux pêcheurs de 
Schéveningue furent mis, le 3 q janvier, à la recherche du 
JVaterloo , et ne purent rencontrer ce vaisseau ni avoir sur 
lui des renseignements certains. 

Ce secours aurait cependant été bittp nécessaire dans l’île 
de Batavia. Un corps d’environ trois mille rebelles s’était 
rassemblé dans le district de Padang. Le gouverneur-géné- 
ral hollandais de Kock , jugea nécessaire de faire contre eux 
une attaque combinée, qu’il exécuta le 23 février. Il avait 
partagé ses troupes en trois colonnes. Le succès couronna ses 
opérations, et l’ennemi fut dispersé. Quelques chefs infé- 
rieurs du district de Padang vinrent se soumettre, cl la co- 
lonie était assez tranquille le *7; mais on attendait Itf ren- 
fort que la tempête avait arrêté. 

Le 1 4 mars, le roi de Suède et de Norvège ratifia un 
traité signé, à Bruxelles. le 2(1 octobre dernier, pour sup- 
primer le droit de détraction ou de retrait des héritages 
échus dans lrurs Etals aux sujets des deux souverains. Les 
deux ratifications furent échangées le 7 mai. 

Le i/ t avril, une loi améliore Ta législation des douanes 
des Pays-Pays; elle modifie principalement les tarifs en ce 
qui concerne l’avoine, l'orge, le sarrasin, les cuirs, la 
garance, le fil à voiles, les machines et mécaniques à l’u- 
sage des fabriques et manufactures, et principalemeirt les 
différentes espèce* de thé. Celte loi a aussi pour objet de fa- 
ciliter le transit. 

Au mois de mai, M. deConninck, ancien ministre de l’inté- 
rieur et ensuite des affaires étrangers du royaumedes Pays- 
Bas, mourut, à Anvers ; â l’âge de cinquante-sept ans. 

Le 2g mai, un traité fut signé, à Stockholm . au nom des 
rois de Suède et des Pays- Bis , pour que les matelots 
déserteurs des deux royaumes soient restitués aux deux sou- 
verains, dès qu’ils auront été réclamés. 

Le baron de Fagel, ambassadeur du roi des Pays-Bas à la 
Cour de France, arriva de Paris à Bruxelles le 3 juin, au 
soir, et, le lendemain matin à cinq heures, eut une longue 
audience du roi. On supposa que l'arrivée inattendue de ce 
ministre se rattachait aux affaires de la Grèce , et qu’il s’agis- 
sait d’engager le gouvernement des Pays-Bas i se joindre à 
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la cause commune; on désirait qu'une division 3 e sa flotte 

avoir 1 ?!? Pa r at , llVe da “ le ; s ,tlesures <l ui pourront bientôt 
„ a . fi “ de P'Oteger les Grecs contre la marine lur- 

LeS dw ,oi des l’ays-Las .sont 

ve e " faV f U ' <U ‘ ' a ° au ’ e d <* Gre «» « «« sujets 

venaient avec enthousiasme une démarche pour protéger 
ce peuple infortuné. * ‘ P‘ u,t b<-« 

],v L pV 1 5 r n ’ J Un iat. é . fnt si S"c à Londres, entre le roi et 
diLc .V- " IS du > ex c l ue ’ eu ve,lu duquel les marchan- 
d es et batiments des Pays-Bas, continueront à n’êlre assu- 
jetti», dans les ports mexicains, A aucun paiement plus élevé, 
n ne seront soutins à aucune autre charge que les bâtiments 
et les marchandises de la nation la plus favorisée. 

Le 18 juin, le comte de Celles, ambassadeur est raordi- 
aire et plénipotentiaire, signe un concordat à Rome, au 
son . souverain , avec le cardinal CappeUari , préfet 

1,1 tŸTr de b Pr tf»gande, stipulant au nom du 
lape Leon XII. 1 ar ce concordat, chaque diocèse aura son 
c apure et son séminaire. Toutes les lois qu’un siège ar- 
chiépscopaJ ou épiscopal viendra à vaquer, les chapitres 
«es cgi, ses vacantes auront soin, dans le premier mois, à 
cqmpter du jour de la vacance, de porter à la connaissance 
t sa majesté les noms des candidats appartenant au clergé 

j UmC deS Pays ,'?! as .> î u ’ ils •««'ont jugés dignes et cà- 
P es < e .S ouverncr 1 église archiépiscopale ou épiscopale, 

aL" qU - ■ ‘T' 0n î reconnu la la doctrine et la pru- 

dençe exigees dans les évêques par les lois de l’Église. 

SI , par hasard , parmi les candidats . il y en avait qui ne 
lussent pas egalement agréables au roi, les chapitres elTace- 
™ T n ° m ! * 3 , 1 SU V. :> ui devra rester com- 

I)OM,C Cl 11 ïï Iintnhrn r]» n-iiwli.l.. I . ... II! ■ 1 


:r“ t?v ui mih uevra rester coin- 

i. *" 's ** 

rlltm! I K „.. / 1 * 


| • 7 v|mv, m V- v I ICM ,V 

_i v , j, évêque puisse avoir lieu: alors les 

T™ procéderont a l’élection canonique de l’archevêque 
évoqué., qu ils choisiront selon les formes canoniques 
usa™ parmi les candidats dont le nom aura été maintenu 
i’ade e * ,ls adresseront , dans le mois, au saint pere, 

J acte authentique de cette élection. * 

Le souverain pontife fera dresser le procès-verbal d’infor- 
na ion sur 1 mal de l’église et sur les qualités de la personne 
estmee a cire promue à l’église archiépiscopale ou épisco- 
' apr . es avo ',‘ rtftulUil de ees informations, 

H juge que les- qualités exigées dans un évêque par les canons 
se. trouvent remues dans la personne élue, Il lui donnera 
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l’institution canonique par lettres apostoliques, d’après les 
formes établies , et dans le plus bref délai possible. 

Si au contraire l’éleclion n’avait pas élé canoniquement 
conduite , ou si le candidat n’avait pas élé reconnu par le 
saint-père, doué des qualités susdites, le souverain pontife, 
par faveur spéciale, concédera au chapitre le pouvoir de 
procédera une nouvelle élection , daus les formes canoni- 
ques. 

A Batavia , les colonnes mobiles avaient encore, de lents 
à autre, des engagements avec les insurgés dans les princi- 
pautés de l’intérieur de l*île. Les troupes de la division ex- 

itMrllIirsnnYtro miii co t eon -, ", « \ (,.....1 .1.. I 


/ . ut,u ld jj u i uu * vu cumjuaic 

réunir toute la division. La soumission des pangerangs 
Natto-Prodjo et Sérang avait rétabli le calme dans ces con- 
trées. Le commissaire-général, par un arreté du 28 juin, 
étendit le droit additionnel de 5 p. 0/0 sur les droits d’entrée 
et de sortié déjà perçus à Batavia, Samarang et Saurabaya , 
à tous les autres ports de Java et Madura. Il révoqua la dé- 
fense de prendre à ferme des terres des princes javanais , 
pour engager les planteurs à ne pas se borner à la culture 
du café, à laquelle il paraît <ju’on se livre presqu’exclusive- 
mont à Java 5 mais aussi à s’adonner à la culture d’autres 

F toduclions fort recherchées en Europe, en Chine et dans 
larchipel indieu, fl ordonna spécialement des essais pour la 
culture île la vigné dans l’île de Java. Il est également ques- 
tion d’y introduire la culture de l’arbre à thé du Japon , qui 
forme, comme on sait, une des principales branches du 
commerce de la Chine avec l’Europe. Une plante de ce vé- 
gétai ayant été cultivée avec succès au jardin de botanique 
de Buitenzorg, il- est résulté, d’essais subséquents, que sur 
mille plantes, vingt à peine avaient péri. Une plantation 
de thé doit même avoir élé établie dans les districts de 
Prcang, par les soins de M. Kent; elle donne également dfî 
belles espérances. 

Le 9 juillet . dans la vue de favoriser l’éducation des per- 
sonnes du sexe qui annoncent d’heureuses dispositions pour 
la carrière de 1 instruction publique, le roi des Pays-Bas ren- 
dit un arrêté pour mettre à la disposition du ministre de 
l’intérieur et sur les fonds de son département , dix bourses 
entières ou prébendes, chacune de 3 oo francs par an, et 
dix demi-bourses de i 5 o francs; ces bourses auront pour 
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objet le placement, dans de bons pensionnats du royaume, 
de demoiselles de quinze à seize ans , ayant l’inclination et 
les dispositions convenables pour l’état d’iustitutrice, afin 
de se former sous la direction de la supérieure de ces pen- 
sionnats. Ces bourses ne pourront être conférées que pour 
trois ans au plus, et uniquement à de jeunes personnes ap- 
partenant au royaume des Pays-Bas, qui auront déclaré l’in- 
tention positive de recevoir l’éducation propie à devenir 
institutrice, et qui ont déjà fait des progrès suffisants dans 
les langues nationale et française, Banalise grammaticale et 
la logique , et les premiers éléments de calcul et d’arilh— 
ntétique. En portant ces dispositions à la connaissance des 
autorités, le gouvernement les a invitées à lui faire connaître, 
le plutôt possible , quelles sont les jeunes personnes qui, daus 
leur ressort , désirent participer à l’obtention de ces bour- 
ses, et quel est leur ilégré d’aptitude pour y avoir droit. 
D un autre côté, la commission d’instruction du Brabant 
méridional s’occupait de la désignation des pensionnats qui, 
dans celte province , lui paraissaient les plus propres à for- 
mer de jeunes institutrices. 

Par un arrêté du 12 juin 1824, le roi avait déterminé le 
nombre des prosélites qui pouvaient être admis dans les 
congrégations religieuses reconnues. En outre, il avait été 
établi en principe que . quant aux communautés non encore 
reconnues et simplement tolérées, elles devaient rester pro- 
visoirement in statu rjuo, c’est-à-dire qu’elles ne pourraient 
admettre de nouveaux membres, pour quelque cause que 
ce fût. Une dépêche ministérielle, du 12 mai 182a, et ensuite 
un rescrit de sa majesté, du 7 juillet 1826, étaient positifs 
à cet égard. Cependant plusieurs associations religieuses du 
diocèse de Gand n’ayant tenu aucun compte de ces ordres , 
et ayant reçu des novices, l’autorité, dans les premiers 
jours de juillet 1827, fit sortir respectivement de ces maisons 
les personnes qu’on s’était permis d’y admettre , en contra- 
vention aux règlements en vigueur, ce qui était extrême- 
ment modéré ; car toute congrégation autorisée par le gou- 
vernement , ci de certaine* conditions , qui enfreint ces 
conditions , se met naturellement en danger d’être dissoute. 

Le prince Tulfiakine, grand-inaître de la Cour de l’em- 
pereur de Russie, arriva le 21 juillet à Bruxelles, venant de 
Paris, et se rendant aux eaux d’Aix-la-Chapelle. 11 descen- 
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Ce même jour, ainsi qu’un programme l’avait anuoncé, 
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Eg»r les courses de chevaux indigènes eurent lieu A cinq heures 
après midi , dans la plaine de Monplaisir. Une partie de la 
* population de Bruxelles était rassemblée dans cette vaste 

prairie , ou l’on comptait aussi plus de quatorze cents équi- 
pages de toutes formes et de toutes espèces. Le prince d’O- 
range s’y rendit à cheval et parcourut à plusieurs reprises 
les environs de la lice. Le prince et la princesse d’Orange 
étaient dans la loge royale. A la seconde épreuve , un client 
appartenant au baron Duval , remporta le prix , consistant 
en un vase de vermeil de la valeur de 1,000 florins ( 2,160 
francs). A la course des Ponys^ ce fut encore un cheval ap- 
partenant au même amateur qui gagna la selle, la bride et 
le gobelet d’argent, proposés comme prix. 

Un événement malheureux arriva à cette époque, dans la 
commune de Hœledcn , dont le curé se nomme P. -J. Van- 
denpatte. Le frère de ce pasteur avait dissipé toute sa for- 
tune et n’était jamais content des secours que lui donnait 
quelquefois le curé. Le 1 U juillet, ce dernier allait de Sur- 
betnpde verj ülabbeck , accompagné de son clerc. Il avait 
un parapluie à la main, et le clerc un petit bâton, son frère 
lui souhaita le bon jour ; le curé lui rendit ce souhait, mais 
sans vouloir s’arrêter pour écouter ce qu’il avait à lui dire. 
Le frère, irrité, leva son bâton sur le curé, dont le clerc 
para le coup. Alors le frère s’efforça de frapper plusieurs 
ibis le clerc, qui se défendit en lui donnant deux coups de 
son bâton sur la tête. Ce petit combat dura une demi-heure , 
au bout de laquelle le curé s’enfuit à travers les campagnes 
et retourna chez lui. Mais son frère fut â Surbempde chez 
le bourgmestre, et déclara que les deux contusions qu’il 
avait à la tête provenaient des coups que lui avait donnés 
son frère, et éleva ainsi une querelle judiciaire assez scan- 
: daleuse , qui occupa les journaux. 

Les Etats provinciaux des Pays-Bas tinrent, au mois de 
juillet, leur session, qui offrit beaucoup d’intérêt. Voici , 
pour en donner une idée, l’extrait du rapport fait par la 
1 Y >Jt députation des Etals du Haiuant : 

« Au i* r . janvier itta6, la population était de cinq cent 
« quarante-six mille deux cent quarante-cinq; au 3i dé- 
» cembrè , de cinq cent cinquante - trois mille six cent 
» soixante-douze. Les sommes allouées pour le soutien et 
» l’encouragement de l’instruction primaire, tant par le tré- 
» sor que sur les fonds provinciaux, communaux et debien- 
’AJi*. « fesancc , montent à 11/, ,681 florins ( a 47 > 7 1 1 francs). Le 
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» nombre des élèves des collèges est de treize cent trenle- 
» quatre, dans celte province seulement. Malgré des cir- 
» constances peu favorables, l’année 1826 a vu hausser gé- 
» néraletnenl le prix des denrées. Un détachement et une 
» colonisation ont élé effectués par un particulier, non loin 
n des rives delà Sambre. Une nouvelle branche, d -industrie, 

» la plantation du mûrier et la culture du ver à sole, s’est 
» établie près d’Alli. Le nombre des établissements indus- 
» triels et usines s’est accru dans l’étendue de la province, 

« savoir : de six brasseries, une fabrique de tabac, une de 
» tissus, une de chapeaux , une fonderie de suif, huit fours 
» à chaux, un four à réverbère, trois machines â vapeur, 
» cinq moulins à faune et trois à huile, une raffinerie de 
» sucre et une de sel. De nouvelles relations commerciales 
»> se sont établies , tant avec les provinces de l’intérieur qu'a- 
» vec l’étranger. La situation prospère du commerce du 
» charbon se maintient ; deux mille deux cent qualre-vingt- 
» quatre bateaux ont élé expédiés dans l’intérieur, et deux 
» mille neuf cent quatre-vingt-trois pour l’étranger, en- 
» semble cinq mille deux cent soixante-sept, portant six 
» millions six cent dix-huit mille cinq cent soixante-deux 
» barils de houille. L’emploi des nouvelles mesures est 
» devenu presque général. La route de Charleroi à Pliilippe- 
» ville est terminée. Le produit des barrières a été de 
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>1 269827,35 florins (58 1 ,745 francs). La canalisation de la 


» Sambre a élé suivie activement; le caual de Charleroi à 
» Bruxelles a été entrepris. Le droit de navigation a produit 
» sur le canal de Mons à Condé 47177,02 florins; sur l’Es- 


» caut, 1 3 1 49,76 ; sur la Dendre, 1647,36; total 61,67400- 
» rins i4 (i 33, 864 francs). Ce droit sur la Sambre et sur le 


n canal de la Haine à l’Escaut a été cédé aux cessionnaires. 
» Nos relations commerciales a vec la France se sont étendues à 
» un plus grand nombre d’objets. Les droits d’entrée,de sortie 
» et de transii.se sont élevés à 550078,53 florins(i,i88, 170 f.). 
» Ccsdroits, en i8a5, étaient montés plus haut de 10472,63 
» florins ; différence en moins , attribuable au changement 
» apporté par la loi du 24 mars 1826 , à la classification des 
» châles , maintenant tarifés au poids; en outre, le droit de 
» sortie sur plusieurs objels a élé réduit. » 

Lors de la formaiion du royaume des Pays-Bas, les moyens 
pécuniaires des communes étaient généralement arriérés et 
dans un état défavorable. Depuis lors , les finances locales se 
sont infiniment améliorées, et différentes mesures ont été 
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adoptées pour diminuer les dettes dont les communes étaient 
chargées. Quo. que le roi eût déjà remarqué de tems en tems 
I efficacité de ces mesures, il a cependant désiré pouvoir ju- 
ger des résultats généraux pour tout le royaume j en consé- 
quence , ce prince a fait enjoindre au département de l’inté- 
rieur de lui adresser un rapport comparatif par province, 
1 •..‘‘«revenus des differentes communes du rOvaume tels 
qu ils étaient en 1814.; 3“. du montant des dettes.’ tant 
consumées qu’arriérées à la charge de chaque commune à 
cette même époque 5 o». les dettes dont elles sont encore 
chargées actuellement. Par ce tableau, sa majesté pourra 
jugei si la situation financière des communes , dans cet in- 
tervalle, s est améliorée ou non. Elle verra, en outre 
quelles communes depuis cet heureux établissement dè 
1 ordre actuel des choses, ont géré leurs affaires pécuniaires 
de la manière la plus avantageuse. En conformité de cet ar- 
rête, les députés de la Hollande méridionale ont demandé 
aux communes de cette province de leur faire parvenir, 
avant le I er . août, létal comparatif en question. 

Le 2. r » juillet le roi des Pays-Bas ratifia, à Bruxelles, la 
convention signee a Rome, le .8 juin, par ses plénipoten- 
tiaires , le comte de Celles , son ambassadeur, qui fut nommé 
par un arrête du meme jour commandeur de l’ordre du 

Lion-Belgique, et M Germain, conseiller de l'ambassadeur 

qui lut nomme le meine jour chevalier du même ordre. ’ 

Le marquis de Chabannes-Lapalisse était détenu pour det- 
tes a Bruxelles par quelques créanciers et avait publié divers 
écrits au sujet de sa détention. Un témoignage marquant de 
munificence, donné par une main protectrice du malheur 
a du le consoler de bien des disgrâces. 

Le 26, le roi partit à neuf heures du palais de I.acken 
pour se rendre à La Haye. On attendait le même jour, à 
Bruxelles, le prince Frédéric des Pays-Bas, de retour de 
son voyage. c 

La nouvelle si importante pour les catholiques du 
royaume des Pays-Bas, de la conclusion du concordat 
onne 1 espérance que les dissentions religieuses qui avaient 
éclaté dans ce royaume, cesseront par suite de cet accord 
entie le chef de 1 eglise et lesouverain. Le Journal de Liège 
qui s était montré l’un des plus zélés défenseurs de l’aum- 
nte religieuse , s exprima ainsi à celte occasion • 

« Nous avons entendu sonner l’heure de la paix ; le con- 
» cordât est conclu et ratifié. Dès ce moment , oublions le 
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» passé et ne portons nos regards que sur l’avenir. Une nou- 
» velle ère va commencer pour nous; le deuil où nos églises 
» étaient plongées doit finir bientôt. Toute discussion cesse 
» dès ce moment ; toute dispute est terminée. Le gouverne- 
» ment a fini par s’entendre avec le Saint-Siège; c’est l’exem- 
» pie que nous suivons. Nous ne connaissons plus d’ad— 

» versaires sur les points qui ont fait l’objet de tant de 
» contestations depuis deux ans. Il nous restait encore des 
» réponses à faire, des opinions à combattre, des erreurs à 
» réfuter, des absurdités à faire observer; nous sacrifions vo- 
» lontiers cette petite satisfaction à la paix et à la concorde. 

» Espérons que les écrivains qui avaient cru devoir prendre 
,, parti contre nous, ne tenteront pas de nous faire repentir 
» de cette résolution. Une véritable union d’esprit et de sen- 
» timents entre eux et nous est une cbose très-difficile, pour 
» ne pas dire impossible, nous le savons; ce qui n’est pas 
» impossible , c’est de garder le silence. » 

Le i rr . août, la reine s’étant heurtée contre un meuble 
dans ses appartements, eut le malheur de faire une chute, 
et se cassa une côte du côté droit; mais elle dormit la nuit 
et n’eut pas de fièvre, en sorte que cet événement n’eut au- 
cune suite fâcheuse. 

Le i5 , le prince d’Orange arriva à Spa vers les deux heures 
de l’après-dinée. Une cavalcade avait été au-devant de lui 
jusqu’au Marteau, où les chevaux de sa voiture furent déte- 
lés et remplacés par d’autres appartenant à des habitants de 
Spa. Toute la population s’était portée sur le passage du 
prince, etl’a accueilli avec de vives acclamations. 

Dès le mois d’août , des préparatifs considérables se fe- 
saient pour un camp dans la bruyère de Turnhoul près Ra- 
vels; ccnt cinquante sapeurs étaient journellement occupés 
à niveler le terrain , à tirer des alignements pour le place- 
ment des tentes. Le camp devait être formé d’infanterie , 
cavalerie et artillerie, qu’on assûrait devoir rester réunies 
jusqu’au 8 octobre. On remarquait beaucoup de mouvement 
parmi les habitants qui s’apprêtaient à y élever des habita- 
tions en bois et à les décorer. 

Le prince Frédéric, commissaire-général de la guerre, 
profita de cette occasion pour arrêter d’utiles dispositions. 
L’école normale de l’enseignement universel de l’armée prit 
en conséquence une nouvelle extension. Les ordres furent 
donnés pour qu’un sous-officier et un cadet de chaque divi- 
sion d’infanterie et un sous-officier ou cadet de chaque régi- 
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ment de cavalerie fussent détachés à l’école normale de 
Louvain, à l’effet d’v être instruits dans tout ce que les 
sous-ofliciers doivent savoir pour parvenir au grade d’offi- 
cier. Les officiers de l’école normale seront répartis en deux 
classes ; les uns y seront employés en qualité d’instructeurs; 
les autres seront considérés comme élèves et destinés à ac- 
quérir toutes les connaissances requises pour la promotion 
du grade de premier lieutenant à celui de capitaine. 

Le 10 septembre, le prince d’Orange vint à Lille assister 
au camp qu’inspectait en personne Charles X, roi de France, 
qui était dans cette ville depuis trois jours. Le prince fut 
parfaitement accueilli par le roi et par les habitants de la 
ville. Il accompagna Charles X à une revue des troupes de 
la garnison. Le roi donna constamment la droite au fils de 
son auguste voisin. Le soir, le prince assistait au spectacle 
avec sa majesté. Il s’y fesait remarquer par la courtoisie et 
la grâce qui , à Bruxelles, lui gagnent tous les cœurs. 

Le prince et la princesse Frédéric arrivèrent dans la soi- 
rée du 12 octobre à La Haye. Le roi et la reine firent un pe- 
tit voyage de Villebroech à Botterdam. Leurs majestés , dans 
cette route , firent un détour considérable et se dirigèrent 
vers Flessingue, où elles rencontrèrent le vaisseau de ligne 
le Zecuw, capitaine Lucas, et la frégate Amstel , capitaine 
Bekker. Tous deux avaient jeté l’ancre le jour précédent; le 
premier revenait de son voyage aux Indes orientales , le se- 
cond de sa croisière sur les côtes d’Afrique et d’Amérique. 
Durant la présence de leurs majestés , les deux bords furent 
parés et saluèrent, de Flessi&^tre, le yacht à vapeur, qui pour- 
suivit sa route le long des îles de la Zélande , nonobstant 
l’obscurité ; mais le mauvais teins survenu le força de rester 
A l’ancre quelque teins , ensuite de quoi leurs majestés arri- 
vèrent à Rotterdam vers deux heures du matin. 

La session ordinaire des États-Généraux fut ouverte à La 
Haye, par le roi, le i5 octobre, en présence du prince d’O- 
range et du prince Frédéric des Pays-Bas. Le roi prononça , 
en langue nationale, le discours suivant : 

« Nobles et puissants seigneurs ! 

» Je suis heureux , en ouvrant cette session , de pouvoir 
» vous assurer de nouveau, que nous entretenons avec tou- 
» tes les puissances les relations les plus satisfesantes de ré- 
» ciprocité et de bonne amitié. 

» Mes soins tendent constamment à utiliser ces relations 
» pour les intérêts et le bien-être de mes sujets. 

« a 3. 
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» L’espoir que j’exprimais l’année dernière à votre assena- 
» blée , de voir bientôt se conclure un arrangement avec le 
» Saint-Siège, au sujet du culte catholique romain, s'est 
» réalisé. 

» Les négociations entamées pour cet effet ont montré le 
» désir sincère que l’on avait de part et d’autre de régler, à 
» la satisfaction mutuelle , cet important objet ; et elles ont 
» eu pour heureuse issue une convention signée à Rome et 
» ratifiée maintenant, dont il sera donné communication à 
n vos nobles puissances. 

n Les réserves sous lesquelles j’ai permis la publication de 
» la bulle, émanée à cette occasion de sa sainteté, sur l’ex- 
» plication de la convention , renferment les garanties que 
» les lois de l’Etat rendaient nécessaires. 

» La conclusion d’un traité de navigation et de commerce 
» avec les États-Unis du Mèxique assurera au pavillon des 
» Pays-Bas, dans les ports mexicains, les avantages qui y 
» sont accordés à la nation la plus favorisée j aussitôt après 
>■ l’échange des ratifications , cette convention sera commu- 
» niquée à vos nobles puissances. 

» Une disposition du roi de Suède et de Norvège a levé 
» provisoirement les entraves qui ne permettaient pas à la 
» navigation des Pays-Bas d’importer, dans les ports de la 
» Suède , d’autres produits que les nôtres. 

» Par suite, une mesure législative réciproque, dont le 
» projet est préparé, sera incessamment proposée à vos no- 
» nies puissances. 

>• Notre commerce prospère en général. 

» Nos constructions navales se sont considérablement 
» multipliées. 

» L’agriculture se relève de plus en plus. 

» L’exploitation des mines est poussée avec activité. 

» L’industrie manufacturière fait des progrès toujours 
» croissants. Elle lutte courageusement et avec persévérance 
» contre la concurrence générale, tant sur les marchés de 
» l’Europe que sur ceux des autres parties du monde. Même 
» de nouvelles branches d’industrie, jusqu’ici étrangères â 
b notre royaume, y ont été introduites. 

n Les produits de nos fabriques trouveront des débouchés, 
» alors surtout que le manufacturier et le commerçant , sui- 
» vaut une même route dans leur propre intérêt, réuniront 
» leurs moyens pour coopérer ensemble à la prospérité gé- 
» uérale. 
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» Les différentes parties de notre pêche nationale sont 
» exercées avec plus ou moins de succès. 

» Des mesures efficaces ont , grâce à la divine Providence , 
» considérablement fait diminuer la maladie qui , à la fin 
» de l’année dernière , désolait avec une intensité extraor- 
» dinaire plusieurs de nos provinces. Des dispositions sont 
» prises pour faire disparaître les causes qui peuvent avoir 
» contribué à propager ce fléau. 

» On poursuit partout avec activité les travaux pour l’a- 
» chèveinent et l’amélioration des communications par terre 
» et par eau. Ils influent de plus en plus sur les sources et 
» le développement de la prospérité de la nation. 

» Les institutions pour l'instruction publique continuent 
n de répondre à ce que l’on en attendait. Elles reçoivent 
» inopinément l’extension et les modifications que récla- 
» ment le besoin des sciences. 

» La prospérité des beaux-arts est encouragée par tous les 
» moyens convenables. 

» Les troubles de Java ont pris un aspect moins fâcheux ; 
» le chef des insurge’s a été successivement abandonné par 
» plusieurs de ses partisans. La seule nouvelle des renforts 
n de troupes envoyés d’ici , et dont une grande partie est 
» déjà parvenue à sa destination , a, d’après les derniers 
» rapports, produit chez les rebelles une influence favorable 
» à notre autorité. 

» Dans cet état de choses , j’ai l’intention , nobles et puis- 
» sants seigneurs , de vous proposer, en faveur de cette co- 
» Ionie, un secours extraordinaire qui, pour le moment, 
» n’exigera aucun sacrifice, que celui rjue vos nobles puis- 
» sances ont déjà assuré par leur garantie. 

» L’expérience m’a fait voir la, nécessité de prendre éga- 
» lement quelques mesures particulières en faveur de nos 
» possessions des Indes occidentales, pour accroître leur 
» prospérité, en rapport avec les intérêts de la mère-patrie. 

n Un commissaire-général se rend sur les lieux, muni des 
» instructions nécessaires, pour introduire dans ces colonies 
». un sistème d’administration plus simple et moins dispen - 
». dieux, et donner à des dispositions , prises depuis long- 
» tems , la direction que réclame le but de leur institution , 
> ; et dont, par diverses circonstances, on s'est écarté jus- 
v qu’ici. 

». Les différentes branches des revenus de l’État ont, dans 
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» leur ensemble , pendant l’exercice courant , répondu plei- 
» nemeftt à ce que l’on en attendait. 

* Le projet d’une répartition plus égale de l’impôt fon— 

» cier , débattu dans votre dernière session , a été , sur la 
» demande de vos nobles puissances , pris en considération 
» ultérieure. 

» J’ai maintenant l’intention d’attendre que les évalua- 
» tions cadastrales soient plus complètes, pour vous pro- 

* poser, dans la suite, de régler définitivement cette impor- 
» tante matière. Cependant l’équité exige que les provinces 
» qui sont évidemment surtaxées obtiennent un dégrève— 
» ment provisoire j je crois pouvoir compter sur votre coo- 
» pération pour prendre, dans ce but, une mesure qui sera 
» soumise à vos délibérations. 

* L’expérience a prouvé que l’organisation actuelle des 
b loteries donne quelquefois lieu à des inconvénients , et 
» qu’elle exerce une funeste influence sur la moralité publi- 
» que; au commencement de l’année prochaine , elle subira 
» des modifications convenables. 

b Je crois pouvoir vous donner une assurance qui me fait 
» éprouver une grande satisfaction. Quoique la situation fi- 
» nancière des nos possessions d’outre-mer augmente lebud- 
» jet des charges pour l’exercice prochain , quoique les mo- 
» difications que subiront les loteries fassent prévoir une 
a diminution dans les recettes , des sacrifices extraordinaires 

# ne devront pas être demandés à mes sujets bien-aimés. 

» Les dispositions législatives adoptées dans votre dernière 
s session sur l’organisation du pouvoir judiciaire et l’admi- 
» nistration de la justice pourront , dans celle-ci , recevoir 
» leur complément par la fixation des cantons de justice qui 
» partageront le royaume. 

a Le code pénal, déjà communiqué de ma part aux mem- 
» bres des États-Généraux , sera, ainsi que celui de procé- 
» dure civile , soumis , dans cette session , à vos délibéra- 
» tions. 

» J’ai même l’espoir que le code de procédure criminelle 
» pourra vous être également présenté ; alors le sistème en- 
» tier de législation , voulu par la loi fondamentale , sera 
b complété. 

b Les nombreuses et importantes matières, traitées avec 
b soin dans ces lois, pourront être , par la nature même des 
b choses, envisagées sous différents points de vue , et vous 
» offriront, dans votre présente session, une série étendue 
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» de travaux difficiles. Je ne doute nullement de leurs résul- 
» tats utiles et satisfesans pour la patrie. 

» Animés d’un même amour pour elle , nos communs ef- 
>■ forts atteindront , avec le secours de la protection divine, 

» le but vers lequel tendent constamment vos désirs et les 
» miens , la prospérité de nos concitoyens. » 

Après la prononciation de ce discours d’ouverture, le roi 
se leva et quitta la salle avec ses augustes fils et son cortège, 
conduit par la commission qui l’avait accompagné à son 
entrée. Des salves d’artillerie annoncèrent son départ. 

Au retour du roi à son palais, il fut accueilli par les plus 
vives démonstrations du respect des nombreux spectateurs 
rassemblés sur son passage. 

La seconde Chambre des États-Généraux s’assembla le len- 
demain iG octobre j le 17, l’audience du roi lut très-nom- 
breuse et dura jusqu’à sept heures. 

Ce même jour 1 7, la grande écluse , à l’ouest de Terncu- 
sen , se trouvant achevée , fut mise en communication avec 
les eaux de la mer. On fit aussitôt la manœuvre de ses portes 
colossales avec le plus grand succès ; ces manœuvres , qui ne 
furent pas contrariées par le moindre accident , de même 
que les déblais de la digue qui couvrait l’écluse du côté de la 
mer , furent faites en présence du gouverneur de la pro- 
vince. 

Le 18, la séance de la seconde Chambre des États-Géné- 
raux s’ouvrit à midi et demi. M. Reyphins occupa le fauteuil. 
Le greffier donna lecture du procès-verbal de la dernière 
séance. La rédaction fut approuvée. 

AI. van Mtuwcn. Nobles et puissants seigneurs , la com- 
mission chargée par vos nobles puissances de porter à sa 
majesté la liste des candidats nommés pour la présidence de 
la Chambre pendant la session actuelle , a été reçue avec le 
cérémonial d'usage , et sa majesté a daigné lui dire de rap- 
porter à la Chambre qu’elle s’occupera incessamment de la 
nomination de son président. 

AI. le président. 11 va être donné lecture de l’arrêté royal 
qui nomme M. Van-der-Goes président de cette Chambre. 

Le greffier lit cet arrêté dans les deux langues. 

M. le président. Je prie M. Van-der-Goes de venir occuper 
le fauteuil , et je remercie la Chambre des témoignages de 
confiance qu’elle a bien voulu me donner. 
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M. Fan-der-Goes remplace M. Reyphins au fauteuil et 
dit : 

« Nobles et puissants seigneurs ! 

» Si j’ai eu le bonheur de recevoir constamment des té- 
» moignages de bienveillance de la part de vos nobles puis- 
» sances, je dois les attribuer à ce que, depuis le premier 
» moment de ma nomination parmi vous, j’ai continué sans 
» interruption d’dnoncer mes opinions avec franchise , et 
» que, dans toutes les circonstances , je me suis montré par- 
» tisan zélé de l’union et de la concorde, dont cette Chambre 
» se glorifie à si juste titre. 

» L)e tout tems sensible à ces marques multipliées de vo- 
» tre estime et de votre bienveillance , je tes éprouve dou- 
» blement en ce jour, après la preuve distinguée que vous 
n venez de m’en donner à l’ouverture de cette session. Appelé 
» par vos suffrages et par la nomination de notre souverain 
» bien-aimé à présider cette assemblée, je ne sens que trop 
» cependant la faiblesse de mes moyens , et ce ne serait pas 
» sans inquiétude que j’accepterais cette tâche importante , 
» si je ne trouvais dans la confiance dont vos nobles puis- 
» sances m’ont honoré , un sûr garant de leur puissante 
» coopération. Encouragé par celte idée, je tâcherai de di- 
» riger les délibérations sur les importantes matières qui 
» doivent vous être soumises , de manière à mériter votre 
» approbation.» 

L’impression du discours fut demandée, et l’on procéda 
a.u tirage au sort des sections pour le mois d-’octobre. 

M. le président. J’ai reçu cinq projets de loi dont je prie- 
rai M. le greffier de donner communication à la Chambre. 

Le greffier lut les messages royaux qui accompagnaient ces, 
projets; ils portaient en substance : 

« Nobles et puissants seigneurs, nous vous présentons le 
» projet du nouveau code pénal. La connaissance que vous 
» en avez déjà acquise, facilitera la discussion de cette ma- 
» tière importante. 

» L’examen du code de procédure civile par la commis— 
» sion nommée à cet effet , étant maintenant terminé , nous 
» vous le présentons et nous espérons qu’il obtiendra votre 
» assentiment. 

» Pour faire avancer les opérations cadastrales, il est né- 
>) cessaire d’établir une ligne fixe de démarcation entre les 
» communes de Breust et d’Eysden dans la province de Lim- 
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» bourg, et celle de Meuland de la province de Liège. En 
». cpnséquenre et en conformité de l’art. 3 de la loi fonda- 
v mentale, nous vous présentons un projet de loi pour la 
» rectification des limites entre ces communes. 

» La loi du 1 4 juin 1819 a établi des restrictions sur des 
» objets importés sous pavillon suédois à leur entrée dans le 
» royaume 5 les mesures de réciprocité qui viennent d’être 
» adoptées entre les deux États peuvent faire cesser ces res- 
» trictions. Nous vous présentons à cette fin un projetdeloi; 
» nous espérons qu’il obtiendra vos suffrages. 

» A l’ouverture de la session actuelle, nous avons fait con- 
». naître notre intention de vous proposer d’accorder encore 
» un secours à nos colonies des Indes-Orientales } la guerre 
» seule exige un supplément à la somme que vous avez déjà 
» garantie. Nous proposons de la porter à 2,700,000 florins, 
» sans toutefois accroître la garantie que vous avez déjà vo- 
» tée. Le projet de loi ci-joint , rédigé dans ce sens , et ac- 
» compagne d’un mémoire explicatif, pourra , nous l’espé- 
» rons , obtenir vos suffrages. » 

M. le président. Ces projets de loi sont renvoyés, à l’exa- 
men des sections d’octobre. 

M. Dotrenge. Avec l’impression. 

Al. le président. Il vient de m’être adressé un traité con- 
clu entre notre gouvernement et le roi de Suède et de Nor- 
vège. 

M. le greffier. Aux termes de l’art. 58 de la loi fondamen- 
tale, il est donné communication à la Chambre, i°. de l’a- 
bolition réciproque du droit de détraction entre le royaume 
des Pays-Bas et la Suède ; 2 0 . de la convention entre ces deux 
puissances pour l’extradition mutuelle des matelots déser- 
teurs des marines royales et marchandes. 

M. le président. « Ces pièces sont prises pour notification 
» et seront imprimées. » 

La commission chargée de la rédaction de l’adresse en ré- 
ponse au discours du trône, prononcé à l’ouverture de celte- 
s.ession, fut composée de MM. Reypliins , Le Clercq, Le 
Hon , Beealerts et van de Poil. , 

La séance fut ajournée le lendemain à midi. 

La commission nommée par le ministre de l’intérieur pour 
juger les objets d’art exposés à La Haye, termina ses tra-. 
vaux et se sépara le 18. 

On vit arriver à La Haye le baron de Vignet , chargé d’af-,. 
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faires du roi de Sardaigne; le chevalier d’Abreu de Lima, 
ministre de Portugal , et le commandeur de Souza Dias , 
chargé d’affaires de l'empereur du Brésil. 

Dans la séance du a 3 octobre, le président de la seconde 
Chambre des Etats-Généraux reçut trois messages du roi : 
l’un pour régler la répartition , entre les provinces du 
royaume, du principal de la contribution foncière sur les 
propriétés bâties et non bâties pour l’année 1828; le second 
pour appliquer un fonds en dégrèvement, sur la contribu- 
tion foncière , en faveur des provinces surtaxées ; le troisième 
pour assûrer l’exécution des opérations cadastrales dans les 
communes de Saint-Séry, province du Brabant méridional , 
et de Sonibreffe, province de Namttr. 

Le 29 octobre , le roi reçut l’adresse des États-Généraux 
en réponse à son discours, il répliqua ^n'il était charmé de 
rencontrer dans cette assemblée les memes opinions et les 
mêmes vœux. Il ajouta qu’il espérait, dans les discussions 
importantes qui allaient avoir lieu, trouver toujours le 
même accord de sentiments pour le bonheur de la nation. 

Le 3 novembre, il approuva les choix faits parla première 
classe de l’Institut royal des Pays-Bas , des sciences et des 
beaux-arts , d’un assez grand nombre d’associés et de corres- 
pondants. 

Le «7 novembre, le prince de jVIéan , archevêque de Ma- 
lines, publia un mandement pour féliciter les fidèles et re- 
mercier le roi du concordat conclu avec le Saint-Siège , qui 
excita une satisfaction générale dans le diocèse. 

Le 22 novembre, le roi abolit, dans ses États , la loterie 
génoise , et maintint celle des Pays-Bas à Bruxelles et à La 
Haye, sauf les modifications qu’il jugea nécessaires pour évi- 
ter les abus et pour conserver la moralité publique. 

Le 24 novembre , le roi fit un arrêté pour favoriser la na- 
vigation du grand canal de Nord-Hollande. 

Le 29 novembre , le ministre delà marine et des colonies 
adressa une dépêche au vice-amiral commandant les forces 
du roi dans le Levant , pour s’opposer aux pirateries des Grecs 
dans l’Archipel. 

. Le 2 décembre, il y eut de grandes réjouissances à Liège 
au sujet du concordat. Il y en avait eu de semblables à Maës- 
triclit , à Gand , à Anvers et dans les diverses provinces des 
Pays-Bas. 
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SUITE DE LA 

CHRONOLOGIE HISTORIQUE 


DES 

EMPEREURS D’ALLEMAGNE, 

ET DU REGNE DE FRANÇOIS II. 


1801. Le 16 janvier, les généraux Brune , commandant en 
chef l’année française en Italie, et M. de Bellegarde , com- 
mandant en chef l’armée autrichienne, concluent un armis- 
tice dont on peut voir les clauses dans la chronologie histo- 
rique des rois de France, pag. 66. 

3 i janvier. Le général Bellegarde annonce au général 
Brune que l’empereur d’Autriche avait autorisé l’élargisse- 
ment des Italiens détenus dans les prisons des États hérédi- 
taires pour leurs opinions politiques. 

18 mars. L’empereur, voyant bien que les l’ays-Bas autri- 
chiens lui étaient échappés sans retour, nomme une com- 
mission dans ce pays pour prendre des arrangements au su- 
jet de quelques emprunts qui y avaient été faits pour le 
compte de la maison d’Autriche. On met toute l'activité pos- 
sible pour compléter l’armée impériale qui doit être aug- 
mentée de plusieurs régiments de cavalerie légère. 

24 mars. La paix étant enfin conclue avec la France, l’em- 
pereur s’occupe des moyens d’adoucir les charges de ses 
peuples; il supprime quelques impôts et prend des mesures 
pour le remboursement des emprunts faits aux pays étran- 
gers. 
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18 avril. L’insurrection hongroise est solennellement dis- 
soute. 

3 o avril. Le retour de la paix ravive le commerce, les 
ateliers et les manufactures se remplissent d’ouvriers ; les 
effets publics reprennent leur crédit. La troupe doit être 
chargée de la construction des routes, sous la direction.du 
corps du génie: ces sortes de travaux ont déjà commencéen 
Stirie. 

4 mai. L’empereur supprime la chambre royale des finan- 
ces; le département du commerce et des revenus du pays est 
incorporé à la chancellerie de Bohême, qui doit réunir la 
direction des finances à celle des affaires politiques et judi- 
ciaires ; les revenus des péages, des sels et des tabacs doivent 
être régis par la commission delà banque; la caisse des det- 
tes de l’Etat est soumise à la direction du ministre de l’inté- 
rieur. D'après le nouveau, plan d’organisation de l’armée , les 
engagements ne seront plus que de six ans ; suppression des 
capitaines de la compagnie du colonel , de celle du premier 
et du second major, des lieutenants-colonels, des capitaines 
et majors en second, des enseignes ou cornettes; les sous- 
officiers doivent faire le service de ces derniers. 

16 mai. L’armée autrichienne sera, en teins de paix, 
composée de, trois cent mille hommes effectifs, dont quarante 
mille de cavalerie. L’infanterie doit avoir des fusils plus lé- 
gers et, au lieu de sabres, des baïonnettes de la longueur de 
deux pieds. L’artillerie légère, au lieu d’être transportée sur 
des cnariots, manœuvrera à la française, c’est-à-dire à 
cheval. 

18 mai. Le collège des villes impériales remet au co-com- 
missaire impérial , au nom des villes impériales de Souabe , 
et des villes anséatiques , des représentations adressées à sa 
majesté impériale relativement au maintien de leur existence 
politique et de leurs privilèges. 

a 3 mai. Sa majesté impériale ordonne la formation d’un 
institut des sourds et muets en Hongrie, qui doit être établi 
à Wetzen , dans l’édifice du Theresianum. L’institution phi- 
lanthropique de l’abbé de l’Épée avait fixé dans le teins l’at- 
tention de l’empereur Joseph II, lorsqu’il vint pour la pre- 
mière fois en France; son neveu ne pouvait qu’encourager 
un établissement qui a pour objet de remédier aux irrégula- 
rités de la nature, et d’élever à la dignité d’homme des êtres, 
qui long-tems avaient été réduits à la condition des auto-, 
males. 
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i' r . juin. L’archiduc Charles est nommé chevalier de 
l’ordre Teutonique avec dispense des vœux. Il est installé, 
le i i juin , dans la dignité ne co-adjuteur, à laquelle il avait 
été promu le 3 du même mois. 

17 juin. L’archiduc Maximilien, électeur de Cologne, 
grand-maître de cet ordre, assure à son co-adjuteur un re- 
venu annuel de 80,000 florins. 11 meurt le 27 juillet. Sa 
perte excite des regrets, parce que ce vénérable archevêque, 
marchant sur les traces des princes de son auguste famille, 
s’était constamment distingué par sa libéralité , son amour 
pour les beaux-arts, ses principes de tolérance et Ses senti- 
ments de philanthropie. 

L’état de paix permettait de faire de grandes réductions 
dans l’armée et d’alléger ainsi le poids des charges publiques; 
l’état-major de l’armée d’Italie est dissous ; on annonce 
comme très-prochaine la dissolution de celui de l’armée d’Al- 
lemagne. 

3o juillet. L’introduction de la vaccine avait , depuis plu- 
sieurs années, obtenu en France des résultats salutaires; mais 
comme tout ce qui est nouveau , cette précieuse découverte 
n’était reçue qu’avec défiance dans les autres pays; un pré- 
jugé naturel s’élève contre tout ce qui s’écarte des voies or- 
dinaires. L’empereur nomme une commission composée des 
plus habiles médecins, pour constater les progrès, lessimp- 
tôtnes et les effets de la vaccine. 

On donne connaissance du protocole de la délibération 
arrêtée le 3o mars précédent par le collège des princes, sur 
le décret de la commission impériale du 3 du même mois, 
par lequel sa majesté impériale demande que la diète géné- 
rale prenne un conclusum sur le mode de coopération des 
États de l’empire , pour déterminer les arrangements qui 
sont encore nécessaires pour compléter la paix de Lunéville. 

26 août. L’empereur veut réunir la D.dmatie à la Hongrie; 
il doit être convoqué, à cet effet , une assemblée des États à 
Ofen. 

17 septembre. L’archiduc Charles veut subvenir au bien- 
être des soldats qui ont partagé sa gloire sur les champs de 
bataille ; il propose, à cet effet , un établissement propre à 
remplir ses vues généreuses. La vaste prairie située près de 
Vienne, connue sous le nom de Brigitten-Au , en partie 
plantée de bois , partie en pâturages , serait convertie en un 
jardin potager à 1 usage de la garnison de cette ville , qui en 
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tirerait gratuitement les le'guines nécessaires à sa subsis- 
tance. 

19 septembre. Arrivée à Vienne de M. de Cliampagny, am- 
bassadeur de la république française. Le 3 octobre , le mi- 
nistre de Russie , comte de Rassumowsky, arrive dans la 
même capitale. La censure des livres est réunie à la police ; 
ce changement a pour objet de rendre la surveillance plus 
rigoureuse. 

7 octobre. La ville de Kracowiec , éloignée de trois lieues 
de celle de Leniberg, est réduite en cendres. 

18 octobre. L’empereur accorde un pardon général à tous 
les déserteurs de l’armée autrichienne. 11 s’agit d’établir un 
impôt sur les biens-fonds des propriétaires nobles de la Hon- 
grie ; en compensation de cette charge, les gentilshommes 
hongrois seraient exempts du service personnel. Avant d’a- 
dopter cette mesure, on cherche à sonder l’opinion des diffé- 
rents comitats. 

I er . novembre. Depuis la nouvelle organisation du Con- 
seil d’Etat , les affaires s’expédient avec la plus grande célé- 
rité; il s’agit de faire des recherches juridiques au sujet des 
différentes sommes qui ont été dépensées dans le départe- 
ment delà guerre depuis 1788, et dont l’emploi n’est pas 
justifié. On organise définitivement la grande loterie d’Etat, 
qui est très-importante pour les finances d’Autriche. 

6 novembre. On célèbre à Vienne , dans l’église paroissiale 
des Augustins , les obsèques annuelles pour les guerriers morts 
sur le champ de bataille. 

18 novembre. Le gouvernement donne une nouvelle 
preuve de sa tolérance pour les religions dissidentes, en 
permettant aux protestants de Sandes , dans la Callicie occi- 
dentale, de s’établir dans l’église du couvent des Cordeliers 
de cette ville. 

24 novembre. Le célèbre feld-maréchal comte de Lascy 
meurt âgé de soixante-dix-sept ans. 

i* r . décembre. L’empereur défend l'exportation à l’étran- 
ger, par terre et par mer, de toute espèce de grains , légu- 
mes , bestiaux , du suif et du savon , sous peine de confisca- 
tion. 

3 décembre. Un particulier de la ville d’Araclr retrouve 
l’art de peindre sur le verre. Ses premières épreuves sont 
couronnées d’un plein succès. Ainsi notre siècle recouvre une 
découverte qui s’était perdue dans la nuit des tems , et une 
branche d’industrie utile et agréable. 
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10 décembre. L’armée autrichienne est à peu près réduite 
sur le pied de paix. 

1802, 2 janvier. Le gouvernement ayant rencontré des obs- 
tacles insurmontables dans l’établissement de sa grande lo- 
terie, avait paru renoncera ce projet; cependant, peu de 

i ours après, l’empereur est revenu sur ses pas, et a approuvé 
e plan. Il s’agit d’établir un impôt sur plusieurs objets de 
luxe et autres, particulièrement sur les bijoux , étoffes, toi- 
les, vins étrangers, sucre , café, cacao, ainsi que sur les do- 
mestiques , chevaux de luxe et cartes à jouer. 

6 janvier. Le docteur Gall , qui prétend juger les hommes 
non pas seulement comme Lavaler, d'après les traits de leur 
figure, mais d’après les protubérances de leur crâne, reçoit 
de l’empereur un billet qui lui défend de débiter publique- 
ment ses doctrines, attendu qu’elles tendaient au matéria- 
lisme. On pouvait dire quelles tendaient aussi au fatalisme, 
et qu’alors les vertus et les crimes, n’étant que le résultat 
de l'organisation phisique, échappaient h la justice divine et 
humaine; mais cette conclusion serait bien rigoureuse. 11 
n’est pas douteux que nous naissons avec des inclinations 
qu’il faut quelquefois combattre par l’éducation , et c’est ce 
combat qui rend notre mérite plus grand aux ieux de la re- 


ligion 


1 2 janvier. Les Bénédictins sont rétablis dans la Hongrie. 
Tous leurs biens leur sont rendus; mais une partie de leurs 
revenus doit être consacrée à l’entretien des écoles. Les Ber- 
nardins et les Prémontrés avaient également sollicité leur 
rétablissement; mais leurs réclamations sont renvoyées à la 
prochaine diète de Hongrie. 

17 janvier. Le professeur Reisner publie une petite bro- 
chure dans laquelle il prouve que l’on peut se servir d’aigles 
pour diriger un ballon ; il indique le nombre nécessaire de 
ces oiseaux suivant la dimension du ballon , la manière de 
les dresser, de les atteler et de les guider. 

22 janvier. La sévérité des ordonnances relatives à la cen- 
sure est adoucie en ce qu’il est maintenant permis à plusieurs 
particuliers de faire^enir de l’étranger des livres défendus , 
à condition de ne™s prêter à personne, encore moins de 
les vendre. 

16 mars. Organisation des provinces italiennes nouvelle- 
ment acquises par l’Autriche; la Dalmatie, l’Albanie véni- 
tienne et les îles voisines ne doivent plus faire partie du dé- 
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partement de l’Italie : ces pays doivent être réunis à la 

Hongrie. 

17 mars. Les personnes employées dans les diflérents rtii- 
nistères doivent déclarer si elles appartiennent à quelque 
société secrète établie dans l’intérieur ou liors des États au- 
trichiens. Cette mesure est étendue aux ecclésiastiques, aux 
instituteurs publics, aux avocats, aux ministres luthériens 
et réformés. 

■ 4 avril. Le gouvernement approuve le projet d’une nou- 
velle organisation de l’instruction publique et de l’état ec- 
clésiastique , rédigé par l’abbé Lorenz , ex-jésuite; tous les 
instituteurs des écoles, lycées et même des universités , doi- 
vent être pris , autant que possible, parmi les membres du 
clergé; le droit canon doit être exclusivement enseigné par 
eux. On donnera des prix à ceux qui se voueront à l’état de 
pvêtre ; les jeunes gens pourront entrer dans les ordres à l’âge 
de vingt-un ans ; les fondations en faveur des couvents et 
autres établissements ecclésiastiques doivent être unique- 
ment destinées à cet usage. 

25 avril. Les nationaux ne seront plus obligés , à l'avenir, 
à un service militaire pour la vie; mais ils auront une capi- 
tulaiion pour un certain nombre d’années; l’artillerie seule 
restera sur l’ancien pied. 

26 avril. Depuis le nouveau plan adopté pour encourager 
la profession de l’état ecclésiastique , il est défendu de rece- 
voir, jusqu’à nouvel ordre, des avocats et des procureurs, 
sans une permission spéciale de sa majesté. Les universités 
doivent suspendre l’examen des candidats et la nomination 
des docteurs. L’éducation de la jeunesse doit être exclusive- 
ment conférée au clergé. Les laïcs ne peuvent enseigner que 
le droit et la médecine. Les ecclésiastiques ne doivent plus 
être soumis aux magistrats ordinaires; ils ne dépendent 
plus que des administrations provinciales pour le civil, et 
jouissent, sous ce rapport, des privilèges de la noblesse. 

12 mai. La conscription militaire à vie est supprimée ; 
elle est remplacée par un engagement à terme de dix , douze 
ou quatorze années. L’empereur est couronné à Presbourg 
comme roi de Hongrie. Les nouvelles qfllonnances relatives 
aux encouragements à donner aux jeunre gens pour les faire 
entrer dans l’état ecclésiastique , ont été prises sur la de- 
mande des évêques, qui se plaignaient qu’il leur manquait 
de dignes sujets pour la conduite des fidèles; il a donc été 
décidé que le séminaire général de Yienne et tous les sémi- 
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il ,ii rcs provinciaux seraient rétablis comme ils l’avaient été 
par Josepli II , et sur le pied où ils étaient quand ils furent 
depuis supprimés par Léopold. Les séminaires provinciaux 
doivent prendre, dans les collégiales' et les monastères voi- 
sins , des individus capables d’enseigner la science ecclésias- 
tique. Le cours de philosophie doit se faire en langue latine, 
comme par le passé. Les fonds et bâtiments adectés aux an- 
ciens séminaires doivent leur être rendus; les traitements 
des curés doivent être réglés de manière à ce qu'ils aient au 
moins i ,000 florins! 2,000 francs). 

i 3 mai. Leurs majestés impériales font leur entrée solen- 
nelle à Presbourg ; le lendemain , l’empereur se rend dans 
la grande salle d’audience du palais, pour faire l’ouverture 
de la diète; le comte de Palfy, chancelier de Hongrie, ex- 
pose aux États les rnolils de leur convocation ; le monarque 
prononce ensuite un discours en latin, auquel l'assemblée 
répond par les acclamations de vive le roi ! L'empereur 
se transporte ensuite à l’hôtel des États avec les membres de 
la diète, et il y est fait lecture des propositions de sa ma- 
jesté. . 

16 mai. Transmission à la censurede Hongrie et à celle de 
Vienne d’un ordre portant qu’il ne pourra être publié sans 
la permission du gouvernement, aucun écrit qui aurait un 
rapport quélponque à la diète qui se tient à Presbourg. 

iq mji.Xes évêques hongrois ayant demandé à l’empereur 
la révocation des privilèges que Joseph II avait accoruésaux 
protestants , sa majesté leur fait répondre qu’elle ne peut ac- 
céder à leurs demandes , parce qqe cette révocation occasio- 
nerait des troubles , et s’opposerait à la direction qu’a prise 
l’esprit national. Les jésuites sollicitent de tous côtés leur 
rétablissement on croit qu’il sera question d’eux à la diète 
de Presbourg ; mais il paraît qu’ils éprouvent beaucoup de 
résistance, quoiqu’ils aient su déjà se rendre favorables plu- 
sieurs grands seigneurs. 

22 mai, On continue à Vienne , avec succès , les opéra- 
tions du galvanisme; les sourds-muets, soumis à ces essais , 
commencent à entendre; à ta -troisième ou quatrième ope- 
ration, l’expérience est sans effet pour ceux qui ne ressen- 
tent rien au bout de vingt^trois minutes. . " 

3 o juillet. On célèbre à Naumbourg la fête des cerises. 
Voici l’origine de cette fête; lorsqu’en 1 ^ 32 , les Hussites 
menacèrent cette ville d’une destruction prochaine, un bour- 
geois nommé .Wolf proposa d'envoyer à ces cruels ennemis 
VII. 24 
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tous les enfants de sept à quatorze ans enveloppés de draps 
mortuaires ; leur chef, Procope Rasus , fut touché de ce spec- 
tacle et épargna la ville; les enfants revinrent tenant en 
main des branches vertes et criant victoire ; les Hussites les 
avaient régalés avec des fruits: depuis plus de trois cents ans-J 
on célébrait celte fête, en fesant aux enfants le même ré- 
gal et en les promenant par la ville. Des danses dans la 
prairie, des repas sous les tentes , la musique, les illumi- 
nations, ont rappelé cette joie franche et simple qui distin- 
guait les hommes de l’ancien tems. 

28 septembre. La diète de Presbourg prend un conclu- 
mm par lequel elle sollicite vivement sa majesté impériale 
de se prononcer pour l’incorporation de la Dalmalie, de- la 
Trausilvanie et des deux Gallicies au royaume de Hongrie. 

3i octobre. Dans toutes les universités de Hongrie, les 
chaires de philosophie et de droit canon ne doivent pins être 
occupées que par des ecclésiastiques. Cette réforme existe 
déjà dans toute l’Autriche. Il est défendu à Vienne d’avoir, 
dans les bibliothèques et les cabinets de lecture, les ouvra- 
ges des écrivaius français qui ont contribué à répandre les 
principes révolutionnaires : depuis l’ordonnance de prohi- 
bition, en date du 5 de ce mois , on ne'peut plus trouver 1 les 
ouvrages de J. -J. Rousseau , d’Helvétius et de Bayle. 

i8o3, 17 janvier. L’empereur adresse un reScrit au Con- 
seil de guerre de la Cour et aux commandants-généraux re- 
connus, concernant la nouvelte organisation et la distribu- 
tion des travaux du ministère de la guerre. Les départements 
du Conseil se composent, i°. de la division du militaire ; 
2 °. de la division de l’économie politique; 3°. decellede la 
justice; chaque département agit sans être influencé en.rjen 
par les autres. 

ig janvier. Dans les teins de guerre , où la morale a tant 
à soulfrir, les maximes delà probité sont souvent mises en 
oubli ; la fortune , bien ou mal acquise”, est la seule divinité 
que l’on encense ; le. gouvernement autrichien, qhi s’atta- 
chait à mettre de l’ordre daqs ijes finances, à rétablir l’éco- 
nomie dans toutes les parties du service public, porte un 
regard scrutateur et sévère dans la gestion de plusieurs 
agents comptables. Des malversations et des infidélités se 
découvrent , et un grand nombre de receveurs infidèles sont 
traduits devant les tribunaux sde Vienne. 

i5 mars. Le célèbre Klopstock, auteur d’un poème épique, 
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intitulé la Mcssiade , meurt à Hambourg, âgé île soixante- 
dix-neuf ans. Ce patriarche de la poésie allemande a laissé à 
sa patrie une épopée qui u'est pas inférieure au Paradis 
perdu de Milton. Ses obsèques sont célébrées avec une pompe 
extraordinaire , le 22 mars. . . 

9 avril. Le gouvernement aulrichien ne s’occupe pas seu- 
lement des sciences économiques et militaires -, tout ce qui 
peut contribuer à la perfection des Beaux-arts a des droits 
particuliers à sa sollicitude. Souvent il met en course des 
hommes distingués par leur goût et leur érudition pour re- 
chercher les productions les plus exquises de l’antiquité et 
des teins modernes. M. le baron de Carnéa StafFaner, con- 
seiller intime de l’empereur, envoie à sa majesté plusieurs 
monuments des arts qu’il a découverts dans sa mission scien- 
tifique en Istrie , en Dalmatie et en Albanie , parmi lesquels 
on distingue, i°. un lorso de marbre de Paros , trouvé dans 
les mines deSalona, en Dalmatie, qui a sept pieds et demi 
de hauteur, et qui représente un fiésos nu, debout, appuyé 
contre un tronc d’arbre , sur lequel repose sa chlamyde ; 
2". une Mineri’e de cuivre de Corinthe , trouvée sur les côtes 
de Dalmatie, près de Xa-Ostrogh 5 elle’ a hAit pieds de hau- 
teur j 3 U . une madonna avec l’enfant qui repose : ce tableau, 
trouvé à Pirano , en Istrie , est d’Aloïse Vivarino , vénitien ; 
4 “. un combat naval, tableau trouvé à Pirano , peint à 
l’huile, d'une grandeur de onze pieds sur vingt-deux de 
large. C’est un des chefs-d'œuvre du Tintoret il le fit à la 
demande du sénat de Venise. Il représenle le célèbre combat 


poque à l'année 1177; 5 °. le buste de Santorius-Santorio , 
trouvé à Capo-d!Istrie , peint à l’huile et sur marbre. 

1 7 avril. L’empereur de Maroc demande à la maison d’Au- 
triche , comme possédant actuellement le territoire et la ma- 
rine de Venise, |e tribut que lui payait autrefois cette répu- 
blique. Le 20 avril, l’empereur fixe jusqu’au dernier décem- 
bre de cette année , le pardon général qu’il a accordé aux 
déserteurs. Ceux qui en profiteront peuvent rentrer dans 
leurs corps respectifs sans y subir aucune peine. En cas de 
vieillesse ou d’infirmités, il leur est permis de s’établir dans 
telle province des États héréditaires qu’ils voudront choisir.. 

27 avril. Acte du corps germanique portant règlement 
définitif des indemnités stipulées par le traité de Lunéville, 
arrêté par la députation extraordinaire de l’empire, le a 3 



24. 
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février i8ç3 , ratifié par la diète générale et transmis' à l’em- 
pçieur, le 24 mars suivant, et sanctionné aujourd’hui par 
sa majesté. Quant à ce qui la concerne, la répartition et le 
réglemeut définitif ont lieu de la manière suivante : à sa 
majesté, pour la cession du bailliage d’Ortenau, les évêcbés 
de Trente et de Brixen, avec tous leurs biens, revenus, 
propriétés , droits et prérogatives , sans aucune exception 
quelconque, et les Shapitres, abbayes et couvents situés 
dans ces deux évêchés , A charge néanmoins de pourvoir à 
l'entretien viager des deux princes-évêques actuels, et des 
membres des deux chapitres, de la’manière dont ils pour- 
ront convenir entre eux , ainsi qu’à la dotation subséquente 
du clergé à proposer à ces deux diocèses , sur le pied établi 
dans d’autres provinces de la monarchie autrichienne. Tous 
Jes droits île propriété et autres qui competent à sa majesté 
l’empereur et roi, comme souveraiu héréditaire d’Autriche, 
et comme chef suprême de l’empire ,_ compatibles avec l’exé- 
cution du présent acte < lui resient réservés. 

i ,r . mai. 11 n’est plus permis à aucun juif, dans la Galli- 
cie, de se faire servir par des domestiques chrétiens. Le 7 
mai, toutes les familles juives qui ne possèdent point un ca- 
pital de 20,000 florins, doivent quitter Vienne et s’établir 
dans les provinces. ' f ' 

i' r . juillet. L’empereur, ayant appris que M. de Sabra n , 
ancien évêque de Laon, avait fait , sur les affaires de l’Egljse, 
des mandements reconnus contraires à l’esprit de la religion 
et à la tranquillité des fidèles , lui défend de rien publier de 
semblable à l’avenir, sous peine d’être chassé de se$ États. 
L’évêque est envoyé en Transilvanie pour^y rester en sur- 
veillance. 

i3 août. Le gouvernement se propose de fairp équiper, 
dans les ports de la mer Adriatique, une flottille destinée h 
protéger les vaisseaux autrichiens contre les corsaires bar- 
baresques. Le i4août, la nouvelle organisation des deux 
Gallicies est achevée. Le siège du gouvernement est défini- 
tivement fixé à Lemberg ; les autorités actuellement établies 
A Cracovie sont dissoutes. Cette organisation sera mise en 
activité le tâ octobre. 

32 août. On vient d’établir un nouveau sistème pour le 
salaire du haut clergé de Hongrie ; le primat de ce royaume , 
qui jouissait d’un revenu annuel de 5oo,ooo florins, rece- 
vra à l’avenir 1 5o, 000 florins en argent.^Chaque archevêque 
aura Co,ooo florins et les évêques 4.0,000; il doit être érigé 
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deux hou veaux évêchés h Kaschau et Salhmar. L’évêclié 
d’Erlau sera érigé eu archevêché. 

i 7 septembre, lie nouvel archevêque de Vienne réunit à 
un dîner les membres des consistoires et les ministres lu- 
thériens et réformés de la capitale, qui se trouvaient mêlés 
à un grand nombre d’ecclésiastiques ; après le repas, il leur 
a adressé un discours plein d’onction et de charité religieuse 
et dans le meilleur esprit de paix et de tolérance cliré- 
tiepnes. 

27 uoveinbre. L’empereur autorise l’établissement d’un 
consistoire général pour les églises protestantes, dans la Gai- 
licie. 

* m * * ' . r ÿ 

2t décembre. Patenté impériale pour la répression dfe l’u- 
sure. Les intérêts d’un- prêt, pour lequel il aura été remis 
un gage, ne pourront s'élever a plus de cinq pour cent par 
an , et eaux d un prêt sans gage à plus de six pour cent-. 

24 décembre. On remet en vigueur la loi sur la censure, 
donnée en 1758 , d'après laquelle les sujets de sa maiésté ne 
peuvent faire insérer aucune lettre, aucun article dans les 
journaux et gazettes étrangers, sans les avoir* auparavant 
soumis à la censure dans leur propre pays. Il doit paraître 
incessamment une ordonnance impériale concernant les de- 
voirs réciproques des maîtres et des domestiques, ainsi qu’un 
règlement contre les progrès duluxe, principalement parmi 
les gens à gages, On émit qu’il leur sera prescrit une manière 
particulière de s’habiller. . 


i8o{ , 9 janvier. A la suite d’une longue guerre qui a dé- 
tendu tous les ressorts de l’ordre social , il est presqu’iinpos- 
sible que le brigandage et la déprédation ne signalent point 
leursravages et ne s’exécutent avec plus ou moins d’impunité. 
Une ordonnance impériale porte qu’à l’avenir toutes les dili- 
gences devront avoir une escorte militaire pour les mettre 
à l’abri des attaques des voleurs. La force de cette escorte 
est graduée sur la statistique morale des pays que les dili- 
gences doivent parcourir. Le gouvernement autrichien est si 
doux , si paternel , qu’il invite en quelque sorte les habi- 
tants des aotres Etats d'Allemagne à vivre sous son empire. 
Une 'grande ‘quantité de colons s’étant présentés pour s 'éta- 
bli 1; dans les pays héréditaires, un décret ordonne que les 
nouveaux colons pe pourront y être reçus que lorsqu'on 
aura fait fes dispositions convenables pour en placer un cer- 
tain ’uombre. 
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i 3 janvier. L’empereur porte son attention vers le bien- 
être de ses nouveaux États d’Italie. La ville de Venise et ses 
environs reçoivent d’importantes améliorations ; on doit 
commencer au prîntems les travaux pour le dessèchement- 
des lagunes. 

26 janvier. "Le nouveau code criminel et de police correc- 
tionnelle a été mis en vigueur le I er . de ce mois. Parmi les 
crimes pnnis de mort est comprise la fabrication des papiers 
decrédit ou billets de banque, qui ont la même valeur que 
le numéraire. La contrefaçon d’une reconnaissance émise 
par une caisse publique est punie delà prison perpétuelle ; 
il en est de même de la contrefaçon des papiers ae. crédit 
publfc étrangers. . . % * ai 

' 28 janvier. L’ordonnance contre l’usure n’obtient aucun 
résultat satisfesant ; les personnes qui avaient besoin d’em- 
prunter ne trouvaient à le faire à aucuu prix ; il y put alors 
des emprunts sur gage à 5 o pour 0/0 , sans qu’il fut au pou- 


voir du gouvernement d’empêcher ce désordre , aucun dé- 
nonciateur ne se présentant pour lui fournir l’occasic 
pliquer les peines contre l’usure. 


.'occasion d’ap- 
r 


1 er . avril. L’empereur défend aux émigrés français le sé- 
jour dans ses États, jusqu’à cinquante lieues des frontières 
de la république française. 

<6 avril. Tous les dimanches et les samedis, d’après un 
décret impérial, il" doit y avoir, dans'ùuedçs salles de l’u- 
niversité , à Vienne, une instruction populaire sur les moyens 
de faire revenir à la vie les noyés qui en paraissent privés 
sans l’êttç effectivement. Ou y fait à chaque fois l’épreuve de 
l’appafeil dont on se sert dans ce cas. « 

1 5 juillet. La navigation de Tries.te'ést extrêmement flo- 
rissante ; les bâtiments marchands , sous pavillon autrichien, 
sont généralement respectés ; ils ont. la libre entrée dans 
tous les ports , ce qui met les propriétaires de ces navires à 
même de faire de brillantes affaires. . 

«9 juillet. L’empereur joint à ses domaines d’Autriche la 
ville de Lindàu, qu’il a achetée avec un territoire assez con- 
sidérable ; le gouvernement se propose d’aequéritla ville de 
Kempten. Ces acquisitions donnent lieu- à plusieurs objec- 
tions de la part des politiques allemands. Les uns dirent 
qu’il est Contraire à la constitution de l’eajpire qu’oh puisSe, 
par des traités particuliers, déranger l’équilibre de l’Alle- 
magne; qu’en se procurant ainsi des principautés particu- 
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Hères, on parvient à contraindre les possesseurs voisins à 
traiter à leur tour ; il arriverait ainsi que l’Allemagne serait 
-insensiblement réduite à un petit nombre de puissances , et 
qu’un jour elle serait partagée entre deux ou trois. Cepen- 
dant le véritable souverain «le l’Allemagne est le corps ger- 
manique; il est contraire à tous les principes , qu’on puisse 
augmenter ou détruire le nombre des parties indépendantes 
de ce corps politique, sans le concours du souverain. 

10 août. Dans le grand Conseil présidé par l’empereur et 
auquel assistent tous les grands dignitaires de la couronne, 
sa majesté fait connaître l’intention où elle est de joindre 
à ses titres celui d’empereur héréditaire d’Autriche , et^ de 
reconnaître Napoléon comme empereur des Françatl , héré- 
ditaire. Le 16 août, cette résolution, quant au premier 
point, est notifiée par une note circulaire aux ministres 
étrangers accrédités près la Cour de Vienne. L empereur 
voyait qu’il n’était plus que de nom le chef de la Confédéra- 
tion germanique; *il crut donc devoir s’ériger en empereur 
doses États héréditaires, pourcontre-balancer le même titre 
que Bonaparte venait de prendre en France. 

1 8 août. On avait annoncé qu’une ordonnance impériale 
avait déclaré le port de Venise port franc ; cette nouvelle a 
été démentie plus tard. Le 3 o septembre , l’ordonnance ac- 
corde seulement au commerce et au port de Venise la fran- 
chise de l’entrepôt dans un magasin clos , île manière toute- 
fois que, dans l’endroit qui sera choisi pour 1 établissement 
d’un port franc limité, fes marchandises pourront elle im- 
portées et exportées par mer, sans rien payer. 

25 septembre. Les besoins de l’État obligent le gouver- 
nement de recourir à des impositions extraordinaires; elles 
Sont établies sur les biens-fonds; sur les classes, comme en 
1801, et sur le personnel. Une vingtaine de juifs des envi- 
rons d’Augsbourg avaient été arrêtés par des soldats autri- 
chiens et conduits dans les prisons de Gunsbourg, comme 
prévenus d’avoir falsifié des billets de la banque de Vienne 
et d’avoir mis ces billets en circulation. La régence autri- 
chienne, séante à Gunsbourg, les renvoie absous ; sut 1 ap- 
pel de la partie publique , le jftgement est cçnfirmé, le 17 
novembre , par la Cour supérieure de Vienne; de> poursuites 
criminelles sont dirigées coutre le dénonciateur , qui est 
aussi un juif. Le 26 novembre , il «-st «l«;cidé qu a compter 
«lu I er . janvier 1800, les ofliciers civils et militaires «le la 
monarchie autrichienne doivent être payés de leur traile-r 
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ment un tiers en numéraire, un tiers ên billets de banque, 
et le troisième tiers en petite monnaie de Cuivre. Le 23 no- 
vembre, le poste de ministre impérial d’Autriche près la 
Cour de Suède doit rester vacant , tant que le roi h’aura pas- 
reconnu la nouvelle dignité impériale de sa majesté. Le 8 
décembre , sa majesté impériale se rend à l’église cathédrale 
de Saint-Etienne , dans la plus grande pompe , pour y re- 
■ mercier le ciel du nouveau lustre qui vient d etre ajouté à la 
monarchie. Des députations des principales provinces aile-* 
mandes de cette monarchie se présentent à 1 empereur pour 
le féliciter et prêter le serment de fidélité des habitants qu’ils 
étaient chargés de représenter. 

a3 décembre. Établissement à Vienne d’une imprimerie 
impériale de laquelle doivent désormais sortir tous les actes 
émanés de l’autorité suprême. Non content d’avoir institué, • 
dans toutes les villes de ses Étals , des comités de vaccine , 

1 empereur fait rédiger une adresse dans le dialecte du bas 
peuple , avec ordre à tous les curés d’en faire soigneusement 
remettre un exemplaire aux parents de chaque enfant pré- ‘ 
sente au baptême. On peut voir, par cet aperçu , que le gou- 
vernement autrichien n’a rien négligé de tout ce qui pou- 
\ait remédier aux maux d’une longue guerre, assûrer la 
piospérilé de ses peuples, donner des encouragements aux 
entreprises utiles, étendre les lumières, répandre partout 
les bienfaits de l’instruction , et se mettre à même de lutter 
avec succès contre toutes les attaques qui pourraient être un, 
jour dirigées contre sou indépendance. 

i8°5, ai janvier. Le comte de Trautinansdorff, ministre 
d Etat et des conférences à Vienne, est élevé , ainsi que sa 
la mille, à la dignité de prince de l’Éiupire germanique. Cette 
promotion est la récompense de longs et honorables travaux 
dans la carrière politique. Les progrès de la civilisation s’an- 
noncent par la tolérance religieuse ; les juifs commencent à 
etre considérés partout comme des citoyens -, les distinctions 
flétrissantes qui les tenaient en quelque sorte en dehors de 
la société, disparaissent insensiblement. Le aa janvier, l’é- 
lecteur de Salsbourg supprime, dans ses États, l’impdt 
perçu sur les juifs ; cet impôt était probablement celui qu’on 
appelait le pied fourchu, qui assimilait les juifs aux vils ani- 
maux , pour I entrée desquels on exigeait, dans les villes, 
le paiement de l’octroi municipal. 

, janvier. Des inspecteurs nommés cuphoriatorcs sont 
établis dans les collèges catholiques de la Hongrie et de 
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l’Allemagne méridionale} ils sont chargés de veiller à ce que 
les principes de la religion soient profondément inculqués 
dans le cœur des élèves. Toute critique, même historique, 
des ouvrages qui intéressent la foi , est sévèrement interdite. 

A Vienne , les cours de logique, de inétaphisique et de plii- 
sique ne se font plus qu’en latin. Personne ne peut donner 
un précepteur particulier à ses enfants , sans la permission de 
l’université} les parents qui contreviendraient à cette dispo- 
sition fermeraient à leurs enfants la carrière des emplois 
publics. ' 

27 janvier. M. de Larochefoucauld , nouvel ambassadeur 
de France auprès de l’empereur d’Autriche, arrive à Vienne. 
Les Monténégrins cessent d’inquiéter les frontières de la 
Dahnatie. L’harmonie est tellement rétablie entre les trou- 
pes autrichiennes et ces montagnards, qu’ils livrent les dé- 
serteurs à ces 'troupes et leur amènent des vivres en abon- 
dance. On attribue cet heureux changement aux mesures 
sages du lieutenant-général de Brody, qui a été chargé de 
l’organisation de la Ualmatie et de l'Albanie. 

^•"Vfévriei. Une patente impériale, relative au nouveau 
shtèuie de conscription militaire, pour les Etats héréditaires 
d’Autriche, détermine les divers arrondissements do cons-‘ 
cription et toutes les mesures à prendre pour en faciliter le 
succès. 

4 février. Le comte de Sternberg-Manderscheid , voulant 
recouvrer une partie fie ses revenus, séquestrés par la Cour 
de Vienne, lui vend le comté de Weissenan . en Souabe. Ce 
comté, autrefois abbaye, avait; été concédé à la maison de 
Sternberg par l’art. 24 du rêcès de i 8<>3 ; mais le chef su- 
prême de 1 empire s'était attribué 1 , en vertu d’un droit d’é- 
pave, la faculté de séquestrer et de s’approprier tous les biens 
meubles et immetlbles qui se trouvaient sur le territoire au- 
trichien. A l'époque de la sécularisation, l’abbaye de Weis- 
senau a partagé le sort de la plupart des autres biens ecclé- 
siastiques voisins des États autrichiens, et le possesseur a 
cru devoir transiger avec la four de Vienne. On annonce 
que quelques autres propriétaires , qui se trouvent plaqés 
dans la même position f finiront par composer de la même 
manière. 1 

17 mars. L’empereur, voulant subvenir à l’insOllisance 
des hospieçs cl’cnfnnts*frouvcs , ctrdonne que. tout pèic*de 
famille qui recueillera et élèvera une ou plusieurs de ces in- 
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fortunées créatures , aura un nombre égal de ses fils exempts 
diè là conscription militaire. y 

22 firars. Un mandat du Conseil aülique ordonne des 
’jlbursuites criminelle» contre M. Becker, homme de lettres 
et conseiller privé du duc régnant de Saxe-Gotha, éditeur 
d’une feuille très-répandue en Allemagne, sous le titre de 
Reicjis-A nzciger, pour avoir inséré dans cette feuille un ar- 
ticle intitulé Plan de réforme pour l’Eglise dans l’Allema- 
gne catholique. Ce mandatest transmis au duc de Saxe-Go- 
•tha , avec invitation de faite punir le rédacteur, ainsi que le 
cénseur de cette gazette, et de rendre compte , dans .le dé- 
lai de deux mois, au chef suprême de l’empire, du résultat 
^spouregites^ . •* V 

inp 


5 juin. L'empereur se rend à Prague pour veiller lui-même 
à l’administration de ses provinces de Bohême, menacées de 
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les contrats ou marchés qu’ils pourraient avoir déjà conclus 
pour la prochaine récolte, sont déclaré» nuis. On ne peut 
qu'admirer ici le contraste «je la bonté pater nelle du-souêe- 
rqin pour ses peuples avec la barbare avidité d’une secte 
sans entrailles , qui spécule sur les objets les plus indispen- 
sables à la subsistance de l’homme f et s’inquiète peu de voir 
la'famine et la désolation régner dans un pays, pourvu 
qu’elle assouvisse sa soif de l’or. Les mesures prises par sa 
majesté obtiennent de promts et beui%ux résu Irais j les mo- 
nopoleurs. n’osent plus se montrer, et le peuple commence 
«ù reprendre courage à l’aspect de la main puissante etgéné- 
reuse qui écarte dedui le plus*horrible des fléaux. * s 
G juip. Publication d’une ordonnance impériale, du i 
de ce tboisf qui souniet las juifs de la Gallicie occidentale 
aiîj mêinjes lois qnc ceux de la Gallicie orientale. Ils sont 
•dbligés; de quitter Jeurs n<jms hébreux et d’adopter des pré- 
noms et des noms de famille allemands. Leurs registres de 
magatp: , de naissance et de circoncision doivent être désor- 
iqlfâs tenus de la manière usitée en Allemagne. Les rabbins, 
■les docteurs et les anciens des sinagogues sont responsables 
dé l'exécution de celte .loi , dont les* infracteurs seront punis 
. par.de* amendes'fet par le bannissebient hors des Etats d’Au- 
triche. Les aefes et, documents déjà existants et passés sous 
des nomsjujfs , conserveront leur" validité pour un certain 
teins, ad liout duquel cette validité cessera d’être reconnue. 
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>4 juin. Sa majesté impériale arrive à Vienne ^ de retour 
tle sou voyage en Bohême , où elle s était rendue pour mettre 
un ténue à la disette qui désolait ce pays. Par suite des me- 
sures vigoureuses prises à cet egard par sa majesté, larherte 
des vivres diminue progressivement. Sa majesté le roi de 
Prusse , touché des maux qui accablent les Bohémiens , offre 
à l’entpereur, le 28 juin , de leur fournir , de ses propres 
magasins , la quantité de grains nécessaire pour attendre la 

récolte. . 

24 juin. L’avchiduc Rodolphe est promu a la dignité de 
, coadjuteur de l’archevêché d Olmutz. 

2’ juillet. Une crue subite dans Je prix des vivres occa- 
sione à Presbourg une émeute assez violente. La Hongrie 
est menacée du même sort que la Bohême . si l’on ne vient 
pas promtoinent ù son secours. La disette se fait également 
sentir dans les États héréditaires ; les ü et 7 juillet, elle 
donne liéu, à Vienne , à une insurrection populaire; ou est 
contraint de déployer li force des armes pour la compri- 
mer; le caime se rétablit avec peine. Sa majesté se «routait 
à Éadcn lors de cette émeute , qui a' fait une impression 
d’autant plus vive qu’elle adonné lieu à des massacres. Le 
gouvernement prend de grandes précautions, pour assurer la 
tranquillité dans la capitale et réprimer les séditieux Quatre 
régiments doivent venir renforcer la garnison ; les laubourgs 
sont occupés par les .troupes et chaque auberge est pourvue 
d’un corps-de-garde. On a formé une commission composée 
d’un membre de toutes les autorités locales; elle doit s’oc- 
cuper de la recherche des moyens propres à faire cesser celte 
inquiétante situation; >1 y a eu beaucoup d’arrestations; la 
police déploie une grandir activité. On croit que plusieurs 
des personnes arrêtées seront pendues et d’autres punies plus 
du' moins sévèrement. , 

10 juillet. Par suite de cette insurrection , lempêreuY rend 
une ordonnance portant, i“. que tous les ouvriers, journa- 
liers , etc., doivent retourner à leur travail respectif ; 2*. que 
les parents, les njaîtrçs , les fabricants, etc., sonrrespomÿi- 
blcs de la désobéissance de leurs enfants et déleurs ouvriers 
à celte ordonnance , et sont obligés de déclarer a la police 
ceux qui ne seront pas retournés chez eux après I;f publica- 
tion de cette loi; 3 °. que toutattroupement sera dissipe par 
la foi ce "année , autorisée" à' faire feu sur tout concours «le 
peuple qui ne se séparerait point anrcs la publication de 
{.ordonnance ; \ 0 . que tous les individus saisis comme fesant 


ono • , pitKOKOEOCIE; MISTOniQUE 

jiarti^ on comme cliefs d’un pareil attroupement, seront 
jugés conformément an code criminel , et même militaire- 
ment, selon Ips ^inconstances. 

iô juillet. Jamais on ne vit de disette aussi générale, 
aussi cruelle que celle qui désole la Silésie autrichienne*, 
tandis que la Silésie prussienne n’en éprouve aucune àt— 
teinte , grâce a la vigilance paternelle du gouvernement. 
Lue circulaire adressée, le ig juillet , aux premiers magis- 
trats du bailliage de Vienne, prescrit les mesures à prendre 
contre les étrangers et autres personnes en général , qui sont 
parties de Vienne apres l’epoque de la dernière émeute. Ceux . 
de ces individus qui se trouveraient sans passeport ou mu- 
nis d’un passeport délivré depuis les troubles , doivent être 
arrêtés et remis sanJ délai à la disposition de la police de 
Vienne. Le 20 , toutes les mesures de rigueur que les cir- 
constances ont forcé de prendre continuent encore à Vienne 
et dans ses faubourgs. A toutes les barrières , il y a*de la fa- 
Valepie , de l’infanterie et des soldats de police; on a réparé 
tous les ponts-levis des portes de*la ville; dans plusieurs 
endroits , on a pratiqué îles embrasures pour y placer du 
canon. Quoique tout soit parfaitement tranquille, la vigi- 
lance de la Uoqpe et de la police est toujours la mène. Le 
a 4 > les auteurs de lVineute^ont traduits devant le tribunal 
criminel; d’autres ont été renvoyés aux tribunaux militai- 
res: les moins coupables ont été punis par la bastonnade; 
les étrangers ont e'téjconduits au-delà des frontières ;* il est 
défendu aux compagnons et ouvriers dé faire le lundi; l'em- 
pereur confie a la poïice l’inspection sur le commerce des 
comestibles. *. 

10 juillet. Sa majesté nomme l'archiduc Reinier, son 
frc/e , ministre de l’intérieur, et ordonne que le Conseil 
d’htat communiquera chaque fois son travail à ce prince*, 
ayant qu’il ne soit soumis à l’approbation suprême. L'am- 
bition du chef du gouvernement français et ses attentats per- 
pétuels contre l’indépendance des membres de fa Confédé- 
ration germanique, avaient inspiré jdes craintes fondées à 
1 empereur d'Autriche , qui prend la résolution d’arrêter la 
marche ultérieure des projets d’invasion conçus et en partie 
déjà exécutés par lluonaparte ; aussi l’eSpoir de conserver la 
paix s'affaiblit de jour en jour.; tout prend , dans les envi— 
r<m$ de Lintz, une attitude guerrière; les troupes sont en 
mouvement de tous côtés. 

Le 12 août, le gouvernement donne l'ordre de faire pas- 
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ser, par FélectoraUde Saltzbourg. un cdrps d’environ quinze 
mille hommes, qui va se joindre aux troupes du Tyrol ; 
celles qui sont destine'es au camp de Budweis sont eu mar- 
che ; ce camp doit servir à la réunion des régiments qui oc- 
cupent la Bohême. Un autre camp est établi en Styrie, un 
autre près de Laxenbourg, un aulre, enfin, A Weitz, dans 
la Haute-Autriche. 

J.e 1 4 août . tous les régiments qui sont sur les frontières 
de la Turquie ont reçu ordre de se tenir prêts à marcher ; les 
Autrichiens s’avancent vers le Tyrol et l*Inn. Outre douze 
mille hommes arrivés A Braunau, une force considérable 
s’est portée à Sharding. Une inquiétude générale agite lès 
esprits; les préparatifs et les armements- de l'Autriche an- 
noncent qu’elle est résolue à la gueçre ; aussi on s’attend A 
voir les Autrichiens passer i’Inn et marcher sur Munich d’un 
instant à l'autre. 

i 5 août. L’archiduc Antoine-Victor est installé comme 
grand-maître de l’ordre Teutonique à Margentheim , où eut 
également lieu la prestation de foi et hîmimage. 

20 août. Cent cinquante pièces de canon sont parties de 
■Vienne pour l’Italie. Les armées russes sont en mouvement 
j>ar la Hongrie et la Bohême ; elles inspirent de la confiance 
a l’Autriche, dont les troupes se disposent à envahir la Ba- 
vière , Wurtzbourg, la Souabe et même la Suisse. Tous les 
mouvements annoncent que l’Allemagne méridionale touche 
à une crise. L’année autrichienne doit être mise sur le pied 
de guerre au i et . -septembre. Une année de quatre-vingt-dix 
mille hommes est rassemblée sur les frontières de l'Autriche. 

!".■ septembre. L’armée autrichienne passe l’Inn et s’em- 
pare d’une grande partie de la Bavière. Les troupes bava- 
roises, ne se trouvant pas en force , n’opposent point de ré- 
sistance. • 

18 septembre. Circulaire adressée aux sujets de la maison 
d’Autriche, pour les inviter à subvenir volontairement aux 
besoins de l’armée impériale. Le 20, le gouvernement les 
exhorte à payer avec exactitude leurs impositions. Le 27 . 
l’année autrichienne, après avoir envahi la Bavière, prend 
position sur le Leck, passe l’Iller et s’avance, à marches 
forcées, pour s'emparer de la Forêt-Noire. L’empereur part 
de Vienne et se rend au quartier-général de Memmingeu ; 
à la suite d’une séance d’un grand Conseil de guerre, il re- 
tourne dans sa capitale, après avoir séjourné trois jours à 
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Louisbourg, et s'être ensuite porté sur Ehvangen , ville si- 
tuée sur les frontières do l'électoral de Wurtemberg. Les 
Autrichiens gouvernent la Bavière militairement ; ceux qui 
contreviennent à leurs ordres sont arrêtés et transférés dans 
les forteresses de l’Autriche. Ils font, dans le pays, des ré- 
quisitions très-onéreuses, qui sont payées avec des recon- 
naissances sans délégation précise , sans termes assignés. 
M. de Larorhcfoucauld , ambassadeur de France à la Cour 
de Vienne, fait demander, le 20 de ce mois, ses passeports , 
au moment où il avait été informé que les troupes autri- 
chiennes avaient passé l’Inn et envahi la Bavière. 

5 octobre. Toutes les caisses publiques, dans le Haut-Pa- 
latinat , sont séquestrées par ordre de la Cour de Vienne. 
Le 1 2, une ordonnance.de police enjoint à tous les aubergis- 
tes , limonadiers , marchands de vins , etc. , d’empêcher 
qu’il ne soit parlé chez eux des événements politiques,* 
sous peine d’une amende de 100 florins. L’alarme croît dans 
la capitale. Des ingénieurs sont occupés à élever des redou- 
tes au nord de Saltfbourg, pour défendre l’entrée de l’Au- 
triche. 

1 3 octobre. La certitude de la guerre fait baisser le change 
dans les Etats de Venise et rogner une stagnation complète 
dans les transactions commerciales ; les relations de ce 
genre cessent avec la plus grande partie des autres places de 
l'Italie, parce que les Vénitiens craignent d’y être trailés 
comme sujets de la maison d’Autriche. Le commerce de Ve- 
nise avec l’Allemagne méridionale est absolument nul. 

. i5 octobre. L’empereur demande aux Ëtats de Hongrie 
une levée de douze mille hommes et des contributions en 
grains et en argent. 

18 octobre. On équipe à'Venise une flottille assez nom- 
breuse pour servir à la défense du port et établir des croi- 
sières dans le golfe Adriatique, l.e 20, la*grande armée au- 
trichienne se retire en Souabe , après avoir éprouvé de 
nombreux revers en Bavière. Pour réparer les perles d’hom- 
mes , l’empereur ordonne que des corps de réserve soient le- 
vés dans toutes les provinces de la monarchie. Le 2G, la 
Cour se trouve dans une pénurie totale d’argent ; elle a re- 
cours à des taxes.de guerre extraordinaires contre lesquelles 
il s’élève de nombreuses réclamations. L’ordonnance concer- 
nant la levée des recrues est publiée; la réparation est faite 
sur toutes les provinces ; un autre rescrit impérial doit or» 
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donner la levée en masse , dans l’Autrirlie , la-Bohême, la 
Moravie, etc. On avait voulu étendre celte mesure au duché 
de Venise, mais on y a” renoncé, paice qu’on ne se fie pas 
aux Italiens. 1 - * • 

27 octobre. L'empereur part pour l'arçiée ; l’archiduc 
Ferdinand retourne en Bohême pour prendre le commande- 
ment cPum corps d’année. L’archiduc-palatin se rend en 
Hongrie pour drganiser la levée hongroise. La diète de Hon- 
grie tient sa troisième séance; elle arrête que l’otrmettra sur 
pied une armée composée de cavalerie et d'infanterie f elle 
nomme une commission chargée d'organiser cette armée na- 
tionale. Ld 4 novembre . les "Ëtats de Bohême tiennent une 
séance êltraordinaire , dans laquelle ils délibèrent sur les 
mesures nue ifecessiteraient' les circonstances; Le 27, l'em- 
pereur publie à Bruhn une nouvelle proclamation pour Ja, 
contiuâalion de la guerre ,,, dans laquelle il sejonde sut les 
secours de ses alliés. La bataille d’Austerlitz ne tarda pas à 
obliger l’empereur de revenir à des vues pacifiques ; ses 
Etats héréditaices et sa capitale étaient au pouvoir des Fran- 
çais. Le 1 1 décembre, ira une' entrevue avec Napoléon^ 
l’armistice, .qui en- fut la suite produit une allégrfessesgéné^- 
rale. Le 26 , un traité de paix, entre l’Autriche et la £ranee 
est conclu à Presbôurg; l’empereur est obligé de souscr; ire à 
de grands sacrifices.; il perd les Etats de’Venise, indépen- 
damment d’autres’ territoires. Le 28 on cliante , dans la ca- 
thédrale deVienne’, un Te Deuni en actions de grâces pour 
le rétablissement de la paix. Nous ne rapporterons pas ici 

Î dus au long les dispositions du traité de Presbôurg; on peut 
es voir dans le volqme de cet ouvrage où se trouve la chro- 
nologie historique de France. 

i8o|$, »6 janvier. L’empereur arrive à Vienne ; il se rend 
d’abord à la cathédrale où l’on chante un 'Te Deum qui res- 
semblait assez à un lie profundis. Les concessions que sa 
majesté avait dû faire , et au moyen desquelles il avait pu 
obtenir son retour dans sa capitale, avaient dû laisser dans 
son cœur dés Impressions pénibles. Le 19 , le général Miol- 
lis prend, 'au nom^du gouvernement français, possession de 
la ville de Venise. Le 3 o , l’archiduc Charles est chargé de 
tout ce qui concerne la partie militaire. Le 2 février, comme 
plusieurs officiers-généraux autrichiens s’étaient comportés 
avec une impéritie qui paraissait présenter les caractères de 
la trahison, particulièrement lè général Mack, qui avait mis 
bas les armes , quoiqu’il fût à la tété d’une armée considé- 
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rallie , qui brûlait du désir de voler aux combats , l’empe- 
reu£ nomme une commission chargée d’examiner la conduite 
dq général Mark et de quelques autres ofliciers supérieurs. 
Le 8 , elle ouvre ses Séances sous la présidence du général* 
d’artillerie, baron de Mêlas. 

17 mars. La paix rétablie, les relations diplomatiques 
sont renouées entre l’Autriche et la France; M. de Laroche- 
fdü'cauld, ambassadeur de ce dernier pays, revient àVienne. 
Le il v de ce mois , il a sa première audience de l’empereur. 

5 avril. Le comte deStadion, ministre d’État , remet au 
c'dtnte de Rasumowsky, ambassadeur de Russie, une pro- 
testation an sujet de l’occupation de Cattaro par les Russes. 
L’empereur accorde une amnistie générale à tous lès déser- 
teurs qui rentreront avant la fin de ce jnoîs ; l’archiduc 
Charles prolonge de huit mois cette amnistie. Le 5 mai, 
toutes lès difficultés survenues entre la France et l’Autriche, 
relativement^ l’occupation des bojtches du Cattaro ,, sont le- 
vées , l’empereur de Russie ayant ordonné que les bouches 
du-Cattaro fussent remises à l’armée française, aux termes 
du traité de Presbourg. Le' 6 , l’ambassadeur que la Porte 
éhvoie auprès du gouvernement français ,■ arrive àVienne. 
Le 20 , l'empereur de Russie ordonne à sçs troupes , qui oc- 
cupaient Cattaro , d’évacuer cette place et de la remettre aux 
Autrichiens, des mains desquels les troupes françaises de- 
vaient la recevoir. On doit, 1 à l’imifation 'de la France, éta- 
blir, dans l’administration de la guerre, un bureau de géo- 
graphie topographique et statistique. . 

Le 21 mai , le comte de Metternich - Vinnebourg est 
nommé ambassadeur d’Autriche auprès du gouvernement 
français. Depuis la conclusion de la paix, l’empereur s’oc- 
cupe à revivifier l’étude de la philosophie et de l’histoire. 
Ou fonde une chaire de la science de la religion pour les 
philosophes. Le 24, les ports de Trieste et de Sienne’sont 
fermés aux Anglais et aux Russes. Le général comte dé Rcl- 
legarde est cliargé de se rendre à Cattaro pour retirer cette 
place des mains des Russes et de la remettre aux Français , 
remise qui effectivement eut lieu le 2 juin. Le 5 du même 
mois , l’électeur archi-chancelier de l’empire désigne , pour 
son successeur, le cardinal Fesch. Le 10, le grand chapitre 
d’Aschaffenbourg adhère à la nomination de ce. cardinal à 
la dignité de coadjuteur. Le 12 , la ville de Ratisbonne vote 
des remercîments à l’archi-chancelier , pour avoir fait ce 
choix. 
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6 août. L’empereur déclare renoncer à sa dignité de chef 
de l’empire germanique . dont il regarde la charge comme 
éteinte par l’établissement de la nouvelle confédération du 
Rhin. Le 9 , les titres et les armes de sa majesté apostolique 
et royale d’Autriche sont déterminés par un règlement pris 
à cet, égard. L’archiduc-pala tin donne sa démission, que l’on 
attribue à l’impossibilité de faire accéder les magnats de Hon- 
grie à l’adoption des mesures prises pour la restauration des 
finances. D autres personnes attribuent cette retraite aux 
changements politiques que l’on voudrait faire à la consti- 
tution hongroise. 

22 août. Cependant l’aflaire s’arrange et l'archiduc-pala- 
lin retourne à sa résidence. 

a 3 août. Le lieutenant-général comte de Meerfeld est 
nommé ambassadeur d’Autriche à la Cour de Russie. La 
diète , qui doit s’assembler en Hongrie , a un but très-im- 
pôt tant; elle doit donner à ce royaume à peu près la même 
constitution que celle qui est établie dans les provinces de 
l’Autriche et de la Bohême; il est aussi question d’incorporer 
à la Hongrie l’Esclavonie , la Croatie et la Transtlvanie , 
qui, sous le rapport de l’administration, en étaient entiè- 
rement séparées; par suite de ces réunions, la Hongrie au- 
rait environ quatre mille sept cent quatre-vingts lieues car- 
rées et neuf millions trois cent quarante mille habitants. 
Le 8 septembre, on croit que la diète de Hongrie se tiendra 
au château de Schoenbrunrf. 

Le 27 septembre, la France et la Prusse étant en guerre, 
la Cour d’Autriche prend des mesures pour le maintien de 
la neutralité qu’elle a adoptée. Un corps d’armée se rassem- 
ble en Bohême et un autre dans la Haute-Autriche, pour 
former un cordon sur les frontières. Le 18 octobre, l'archi- 
duc Charles se rend en Bohême, pour visiter l’armée qui s’y 
rassemble. L’archiduc Jean est nommé commandant en Mo- 
ravie; l’arcliiduc Ferdinand commande le corps réuni dans- 
la Slyrie. Le 16 novembre , le général Andréossi, qui suc- 
cède.! M. de Larochefoucauld dans l’ambassade de France à 
Vienne, présente à l’empereur ses lettres de créanee. Le 36 , 

_ le général Mack, condamné à mort par une commission 
militaire, mais qui a obtenu de l’empereur une commuta- 
tion de peine, est conduit dans la forteresse de Spielberg . 
pour y rester jusqu’à sa mort. Le général-major comte de 
Spangen s’étant pleinement justifié, l’empereur lui rend sa 
charge de brigadier dans la Silésie-Moravie. 

VII. î 25 
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4 décembre. Le prince de Lambesc doit être nommé ca- 
pitaine de la garde noble allemande, à la place du prince 
d’Auersberg, dont on rappellera ci-après la condamnation. 
Le 8, 1 archiduc-palatin remet à l’empereur les résultats des 
délibérations des Etats de Hongrie sur les demandes qui leur 
ont été faites ; sa majesté y donne sa sanction. Le comte de 
Collorédo , président du Conseil supérieur de la guerre , 
apporte à Vienne tons les jugements prononcés à Joseph- 
stodt, en Bohême, pour les soumettre à l’empereur. Le 
général Mack a été condamné à la peine de mort ; le 
prince d’Auersberg , à un emprisonnement à vie et à la con- 
fiscation de ses biens. On a vu plus haut que sa majesté 
avait modifié l’anèt du général Mack ; elle modifie égale- 
ment la sentence rendue contre le prince d’Auersberg , or- 
donne qu’il perdra ses dignités et sera transféré dans une 
forteresse pour quatre années seulement , et de là dans ses 
terres. La confiscation de ses biens u aura point lieu. Le co- 
lonel Seringer est condamné.aux arrêts pour deux mois; il 
commandait les avant-postes sur le pont du Tabor , près de 
Vienne, lorsque les Français s’en emparèrent le i 3 novem- 
bre i8or> ; il avait négligé de brûler ce pont, quoiqu'il en 
eût reçu l’ordre positif. Le marquis de Chisliéri , dernier 
commissaire civil de l’Autriche en Dalmalie et en Albanie, 
est condamné à un emprisonnement de quelques années, 
dans une forteresse . et à la perte de ses places et dignités , 
pour avoir ordonné la remise" de Cattaro aux Busses, et 
avoir, par cette infraction au traité de paix , compromis for- 
tement la Cour de Vienne auprès du gouvernement fran- 
çais. Le a/ t décembre, l’archiduc Ferdinand meurt àVienne, 
à l’âge de cinquante-deux ans; il était oncle de l’empereur 
et avait épousé la princesse Marie-Beatrix ,• (il le du duc Her- 
cule III, deModène, fieggio et Mirandole. Les archiducs 
d’Autriche doivent porter à l’avenir le titre d’altesse impé- 
riale. 

1807, 2 janvier. Toute communication avec l’Angleterre 
étant interrompue, le bureau de poste de Vienne 11’accepte 
plus de lettres adressées aux habitants des îles britanniques. 
Le 10 février, le gouvernement renonce au plan d’après le- 
quel les provinces autrichiennes devaient être converties en 
gouvernements. Le i/ M l’empereur convoque les États de 
Hongrie à Bude , pour le 5 avril prochain. Le 5 mars, dé- 
cret aulique portant qu’à l’avenir toutes les personnes qui 
.voudront se marier ne pourront, ni faire publier leurs bans. 
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ni recevoir la bénédiction nuptiale, à moins d'être munies 
d’un certificat de leur pasteur, qui atteste qu’elles sont con- 
venablement instruites de leur religion et de sa doctrine. 
Quand même on obtiendrait une dispense , ce certificat sera 
nécessaire. 

3 i mars. L’empereur se rend à Bude, pour y faire l’ouver- 
ture de la diète; il doit ensuite partir pour Seinlin , et de 
là pour la Gallicie, afin de visiter le cordon de troupes tiré 
sur les frontières. Le 6 avril, l’impératrice accouche, avant 
terme, d’une princesse qui meurt le g du même mois. Le 
8, l’ouverture de la diète hongroise a lieu à Bude. Le i 3 , 
l’impératrice meurt d’une péripneumonie et d’une pleurésie 
très-violente; ellq n’avait que trepte-qu^tre ans et dix mois; 
de douze epfants quelle a eus, il reste encore quatre princes 
et cinq princesses. Le g avril , prennère séance de la diète 
de Hongrie. Le lendquipin 10, après la messe, l’empereur se 
rend à l’assemblée des États; le vice-chancelier du royaume 
prend la parole pour leur annoncer l’objet de leur convoca- 
tion ; l’empereur prononce ensuite un. discours en langue 
latine, puis un référendaire remet la proposition royale au 
vice-chancelier, qui la présente au monarque; sa màjèsté la 
remet à l’arrhiduc-palatin , qui remercie sa majesté au nom 
des Etats. L’empereur part ensuite pour Vienne, d'où il re- 
vient à Bude, le i 5 du même mois. Le 19 avril, il est décidé 
que l'armée doit être divisée en quatre grands corps de.neu- 
tralité armée, qui seront commandés par -les archiducs 
Charles, Jean , -Ferdinand et Maximilien. Le 22 , le prince 
Adam de Stamnbag, màîtrede la Cour impériale, conseiller 
intime et ministre d’Élat, décède à Vienne, âgé de quatre- 
vingt-quatre, ans; il laisse une immense fortune; son fils est 
ambassadeur d’Autriche à Londres. Aucun comestible ne 
peut plus être exporté des États héréditaires. Le 18 mai, la 1 * * 
diète hongroise répond aux demandes royales soumises à ses J 
délibérations. Les Etats prient sa majesté, attendu qu’elle a 
cédé toutes ses possessions dans l’Allemagne proprement 
dite et renonté a la dignité d’empereur d’Allemagne , de 
fixer sa résidence en Hongrie, comme étant actuellement le 
centre de la monarchie autrichienne. Les Etats reconnaissent 
l’obligation que les constitutions du royaume imposent aiix 
habitants, de recourir à l’insiyreetion dans les grands dan- 
gers de la patrie; ils convienuent aussi de l’avantage que 
présente 1 établissement d’une armée régulière; mais ils 
prient sa majesté de 11e pas augmenter le nombre des trou- 

25, 
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pes sans nécessité ; de diminuer, autant que possible, les 
dépenses pour l’entretien de l’armée. Ils ajoutent que , pé- 
nétrés d’horreur pour la guerre, ils n’approuveront jamais 
que celles qui sont absolument indispensables . à d’autant 
plus forte raison que le sistème militaire de la Hongrie est 
essentiellement défensif j ils désirent que sa majesté empê- 
che, en général, que les guerres ue se succèdent trop rapi- 
dement, et ne s’entreprennent dans des vues d’ambition 
politique, Ils prient l'empereur de remplir toujours les dis- 
positions constitutionnelles établies dans les années 1G08 et 
i 6 i 3 , d’après lesquelles les Hongrois ne doivent jamais être 
exclus des Conseils du souverain : ils représentent à sa ma- 
jesté que le nombre prodigieux des billets de banque et la 
monnaie de cuivre émise également avec beaucoup de pro- 
fusion, ayant fait disparaître l’or et l’argent , il serait à pro- 
pos, pour remédier à ce mal, que sa majesté voulût bien 
vivifier le commerce de la Hongrie, en favorisant la libre 
exportation des produits qui se trouvent en trop grande 
quantité dans le royaume, et en supprimant tous les droits 
de douanes et péages établis tant dans l’intérieur que, Sur les 
frontières attenantes à la Gallicie, à la Moravie etaux pro- 
vinces del’Autricbe proprement dite. Ils prient sa majesté de 
ne plus mettre.en circulation de nouveaux billets de banque, 
d’étendre particulièrement sa sollicitude sur l’exploitation 
des nombreuses mines qui se trouvent dans la Hongrie , dans 
la Transilvanie, et dont on ne s’est pas encore, suffisamment 
occupé. Enfin , ils renouvellent leurs sollicitations relative- 
ment à l’incorporation formelle de la Transilvanie, de la 
Croatie, du Bannat et autres provinces adjacentes, ainsi que 
de Fiume et de Trieste au royaume de Hongrie. On ignore 
comment ces propositions seront accueillies par le souve- 
rain. Le 20 mai, l’empereur retourne à Bude. 

Le 2.4 mai , l’archiduc Charles adresse à l’empereur des 
représentations et observations sur les régiments hongrois 
au service d’Autriche , sur leur organisation , ainsi que sur 
celle de l’insurrection : il se rend.de Bude dans la Gallicie, 
pour y passer en revue les troupes autrichiennes stationnées 
sous les ordres du général Bellegarde. Le 18 juin, on pen- 
sait que les délibérations de la diète hongroise porteraient 
sur deux principaux points, i°. le rétablissement des finan- 
ces, non par des palliatifs, mais par des moyens promis, 
énergiques et suüisants j proportionnés à l’urgence des con- 
jonctures ; 2 0 . le règlement de tout ce qui concerne la partie 
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militaire. Les 22 et a 3 juin , les États délibèrent sur les sub- 
sides que le royaume doit offrir au souverain pour soutenir 
le cre'dit de l’Etat. 

5 juillet. La Cour paraît mécontente de l’esprit qui anime 
la majorité des melnbres de la diète hongroise; cependant, 
les États ont accordé à la Cour une contribution extraordi- 
naire pour l’extinction d’une partie des billets de banque 
qui se trouvent en circulation , et la levée des recrues pour 
compléter les régiments nationaux. On a consenti, en ou- 
tre, contre la teneur des anciennes lois, à ce que les régi- 
ments hbngrois fussent employés , à l’avenir, partout où le 
gouvernement le jdgerait à propos ; mais , quant à l'insur- 
rection hongroise, elle ne pourra jamais, sous aucun pré- 
texte , avoir lieu que pour la défense du royaume de Hon- 
grie. Le i or ,. septembre, les différends qui se sont élevés 
entre la Cour et les Étals de Hongrie ne sont pas aplanis ; 
ils prennent de jour en jour un caractère plus sérieux ; l’un 
des généraux autrichiens les plus distingués s’étant , eu sa 
qualité de membre de la diète, fortement prononcé contre 
la Cour de Vienne , est rayé , par ordre de l’empereur, de la 
liste de ses généraux et privé de tous ses emplois. Le décret 
impérial relatif à cet objet est communiqué officiellement à 
l’année de Hongrie. Le 21 septembre , les magnats et États 
de Hongrie reprennent le cours de leurs séances, qui avaient 
été interrompues depuis un mois. Le 3 o, l’empereur visite 
les mines de fer qui se trouvent dans les environs de Gratz. 
Le 8 octobre, les demandes faites par le cabinet autrichien 
aux magnats hongrois consistaient en ce que le royaume de 
Hongrie prît, en une sefile fois, pour 80,000,000 de billets 
de banque . afin de faciliter leur extinction. Les États sê dé- 
clarent prêts 3 éteindre les 80,000,000 successivement et 
dans l’espace de quatre années. Le 12 octobre, la diète con- 
tinue ses séances ; dans une des dernières , elle s'est occupée 
principalement des dillérentes demandes ( gruvantina et 
fjostulaia) du royaume, ainsi que d’une représentation à 
faire au souverain. Le 6 décembre, dans une autre de ses 
séances, il a été question de traiter, dans la langue hongroise, 
toutes les affaires publiques, et de renoncer à l’usage du la- 
tin et de l’allemand ; les dernières séances de la diète ont été 
en grande partie consacrées à des discussions sur le sort des 
juifs qui se trouvent dans le royaume de Hongrie. L’empe- 
reur déclare aux États que la suppression des douanes et 
péages entre la Hongrie et la Gallicie, qu’ils avaient de- 
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mandée, ne pouvait avoir lieu. Une' nouvelle. ordonnance 
impériale interdit l’entrée devienne à tout juif qui s’y pré- 
senterait sans un certificat légalisé par les autorités du lieu 
qu’il habite, attestant qu’il est appelé, dans la capitale, par 
des affaires de commerce ou par des procès. Le 10 décem- 
bre, en conséquence d’une convention récemment conclue 
entre l’Autriche et la France, la garnison française qui occu- 
pait la ville de Braunau, l’évacue. La présence de cetl£ gar- 
nison au sein des Etats d’Autriche était une-mesure ignomi- 
nieuse pour la puissance qui la supportait 1 , et outrageante 
de la part de celle qui en avait trop long-teins continué la 
durée. Les Etats de Hongrie se décident à se charger de l'a- 
mortissement d'un million de florins sur la dette de la mo- 
narchie. ' ' ‘ 4 

1807, 11 décembre. Les Etats de Hongrie sollicitent en 
vain la prolongation de la diète; l’empereur persiste dans la 
résolution de clore la session par le motïT que la trop longue 
durée des diètes occasionna des dépenses trop onéreuses 
pour les contribuables. La clôture a effectivement lieu le 2/,.; 
entre autres lois sanctionnées par la diète de Presbourg, 
l’une porte que la ville et le port de Fiunie seront immatri- 
culés ati royaume de Hongrie , et que le gouverneur de cette 
ville prendra place à côté des magistrats pendant la tenue 
de la diète, et que ses députés siégeront avec les États. Par 
une autre loi , l’empereur cousent à ce que les marchandises 
dont l’importation çst permiseen Hongrie, soient exemtes de 
tous droits quelconques ; eu passant par -les États allemands 
de l’Autriche (à la réserve des droits de route), ceux de 
péage pourront être acquittés dans- 'les bailliages hongrois; 
en outre.’ les marchandises exportées de la Hongrie sont 
exemtes du droit imposé en remplacement dti péage, à leur 
passage dans les pays héréditaires dé' l’Autriche. Voici ce 
qui résulte d’autres actes présentés a la diète et sanctionnés 
par l’empereur. Sa majesté permet l’exportation des grains 
et de toutes les productions du sol en. général ; à cet égard, 
les impôts sont diminués ou supprimés’, à l’exception de 
ceux qui sont pérçus au passage des rivières ou aux barriè- 
res , l’exportation des vins 1 doit jouir des anciens privilèges 
et être, en outre , facilitée par l’affranchissement de l’obli- 
gation qui existait autrefois de joindre aux vins de Hongrie 
un certain nombre Me tonneaux de vins de l'Autriche. La 
marche des plaidoiries en matière civile et criminelle doit 
être plus prointe et plus décisive. Les tribunaux d’appel et 
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ceux qui jugent en dernier ressort, doivent prononcer leur 
sentence dans un délai üxé. Un règlement particulier doit 
réduire le nombre des cas où les affaires doivent être portées 
au banc dft roi. Un autre acte oblige d’enregistrer avec soin 
les pièces déposées dans les greffes et autres liens de sûreté. 

A la même époque, on garnit les frontières de l'Autriche 
du côté de la Turquie, par de forts cordons de troupes; le 
port de Trieste est mis dans le meilleur état de défense; les 
fortifications de la ville sont aussi considérablement aug- 
mentées. • 1 _ 

1808, G janvier. Le mariage de l’etnpereur avec l'archi- 
duchesse Marie-Louise-Béatrix est célébré dans l’église des 
Auguslins, à Vienne , en présence de la haute noblesse, des 
ministres, du corps diplomatique étranger et de toutes les 
pr Esonnes de marque qui se trouvaient dans la résidence im- 
périale. 

27 janvier. On rédige un plan pour un Musée général dis 
sciences et des arts , qu’on se propose d'établir en Hongrie. 

2 février. Il est question à Vienne d’ouvrir, par le Danube, 
de nouvelles communications avec l’Asie, pour remplacer 
celles qui avaient lieu par l’Archipel et les échelles du Le- 
vant. Le Danube est navigable depuis Ubn jusqu’à son em- 
bouchure dans la mer Noire. Les marchandises qu’on trans- 
porte sur ce Meuve pourront être chargées sur des bâtiments 
qui traverseront cette nier et les débarqueront à Isnikmul 
(l’ancienne Kicomédie) , d’où il sera facile de les faire parve- 
nir à leur destination. On pourra se servir de la même voie 
pour obtenir le café de Moka , les cotons et beaucoup d’au- 
tres objets qui mettraient le continent à même de se passer „ 
de l’intermédiaire des Anglais. Il serait nécessaire de pour- 
voir -à la sûreté de la navigation sur le Danube , depuis Bel- 
grade jusqu’à Kilia . ce qui serait facile , si les grandes puis- 
sances intervenaient auprès de la Forte et des Servions, 

. pour les engager à ne point troubler cette nouvelle com- 
munication. - 

1 1 février. Convention entre la Cour d’Autriche et celle de 
Bavière , contenant différentes stipulations relatives au com- 
merce du sel , à celui du bois entre la Bavière et les princi- 
pautés autrichiennes de Salzbourg et de Bercktolsgauen , au 
transit de toutes les propriétés publiques et de tous les effets 
particuliers sur la Salach . la Salza , 1 Inn et le Danube , soit 
en descendant vers l’Autriche, soit eu remontant vers la 
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Bavière. Ce traité, qui contient trente-six articles, est con- 
clu pour six ans. D’après des ordres émanés du Conseil su- 
prême de la guerre, de nouveaux renforts partent pour 
Triesle. 

t-8 février. L’arcliiduc-palatin publie le plan du Muséum 
natiunul de Hongrie. Cet établissement doit avoir une bi- 
bliothèque, un cabinet de médailles, un cabinet d’antiqui- 
tés et dé curiosités , une collection d armures anciennes, un 
cabinet d’histoire naturelle, un panthéon renfermant les 
bustes et portraits des Hongrois les plus célèbres ; enfin , 
un local consacré à l’exposition des produits de l’industrie 
nationale. Ce Muséum doit être établi à Pest. 

i 5 février. De nouvelles troupes partent |>our aller ren- 
forcer le cordon formé sur la frontière de la Turquie. Toutes 
celles qui composent ce cordon sont mises sous les ordres du 
général comte de Bellegarde. Le i B, le gouvernement publie 
une déclaration, dans laquelle il retrace la suite des com- 
munications officielles qui ont eu lieu entre lui et le gou- 
vernement anglais, depuis le mois d’avril 1807; pour prou- 
ver que le cabinet de St-James ne peut ignorer les principes 
qui ont guidé l’empereur, ni les raisons qui ont enfin rompu 
tous les rapports entre l’Autriche et la Grande-Bretagne. 
Le 24, toutes les communications entre ces deux États sont 
suspendues jusqu’à la conclusion de la paix générale , at- 
tendu le refus itératif fait par le gouvernement britannique 
delà médiation que l’Autriche lui avait offerte. 'Cette réso- 
lution est communiquée au Corps diplomatique et aux mi- 
nistres chargés de l’administration intérieure de l’empire. 
Le 10 mars , la flotte anglaise, qui a paru devant le port de 
Trieste, n’a encore commis d’hostilités que contre quelques 
bâtiments marchands. Le gouvernement fait prendre les 
mesures les plus efficaces pour la défense '«du port et de la 
ville. Le commandant de l’escadre russe s’est mis également 
en mesure de bien recevoir les Anglais, s’ils osaient l’attaquer. 
Le i 5 , la ville prend un aspect guerrier; les côtes sont 
hérissées de batteries , sur tous les points où l’on pourrait 
redouter un débarquement de la part de l’ennemi. 

28 mars. L’empereur enjoint à la direction de pôlicç et de 
censure de lui soumettre immédiatement tous les ouvrages, 
feuilles périodiques et autres , qui contiendraient des articles 
sur les rapports extérieurs et intérieurs de la monarchie au- 
trichienne , et qui paraîtraient , tant dans l’étranger que 
dans le pays. / ' 
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f , S ;‘ “ ;, jf té approuve le plan d’une milice natio- 
nale; les fils de bourgeois, dans toutes les villes , et les fils 
•<le paysans, dans les campagnes , doivent être exercés aux 
armes les jours de dimanci.es et de fêtes , partagés en coin- 
pagines et en bataillons, afin d’être à portée, eu cas de be- 
soin de servir à la défense de leur patrie ; mais seulement 
daus leurs provinces. Celle milice nationale de la monarchie 
autrichienne , en n y comprenant point la Hongrie , ne doit 
consister d abord quen cent quatre-vingt mille hommes, 
qui doivent et.e employés désormais , partie pour complé- 
ter les régiments allemands , partie pour former une armée 
ue reserve. 

9 mai. Convention entre l’Autriche et la Russie, par la- 
quelle les deux puissances s’engagent à l’extradition récipro- 
que des déserteurs L’administration des écoles publiques 
protestantes, dans les États autrichiens, qui avait été trans- 
féré* aux autorités spirituelles catholiques . est remise aux 
autorités civiles. Leao, ouverture de l’assemblée des États 
du royaume de Bohême, à Prague. Le *5 . les députés 
montrent le plus grand empressement à accéder à toutes 
les demandes de la Courbet à faire tous les sacrifices , deve- 
nus necessaires, pour la restauration des finances. Le i5 
!* n j V ^ Postant obtient le privilège . l’être , ainsi 
que le cleigé catholique, soumis, pour les affaires conten- 
tieuses, a la jurisprudence adoptée par la noblesse. L’em- 
pereur tient fortement au sistème de tolérance que Joseph II 
a introduit en Autriche. 

3 juin. Des ordres sont transmis aux autorités autridiien- 
les des villes frontières relativement aux étrangers: non- 
seulement on v examine les passeports des voyageurs avec 
la plus scrupuleuse attention , mais on s’informe même mi- 
nutieusement de 1 ob,et de leur voyage , et si , malgré les 
passepoils, ils ne peuvent pas prouver que des affaires ren- 
dent absolument indispensable leur présence en Autriche , 
la permission d y entrer leur est refusée. 

i". juillet. L organisation de la gareje nationale s’opère 
tranquillement dans toutes les parties de l’Autriche et de la 
Bohême. Lajiomination des chefs de bataillon esta peu près 
terminée; on a, presque partout, nommé à ce poste des 
proprietaires considérés. Le 4 , en vertu d’une ordonnance 
impériale, les rabbins sont tenus de déclarer , dans les si- 
nagogues, a leurs co-religionnaires, que toutes les excom- 
munications dont le gouvernement ne reconnaît pas la vali- 
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dite sont nulles , et que tous ceux qui les publient sont 
soumis à une amende de 5 o drus d’empire au profit de celui 
qui les aurait fait connaître, ou punis corporellement, selon 
les circonstances. Les rabbins ou docteurs coupables de ce 
délit sont bannis, s’ils sont nés étrangers , ou privés de leurs 
emplois , s’ils sont nés dans les États de l’Autriche : cette me- 
sure a été prise à l’occasion des excommunications que le 
rabbin de Francfort avait publiées au sujet d’une contrefaçon 
du lîvte de prières à l’Usage des juifs. Le io, l'empereur 
nomme l’archiduc Ferdinand , son beau-frère, gouverneur 
en chef du royaume de Bohême'? Son altesse royale continue 
à exercer les mème$ fonctions dans la Moravie et dans la Si- 
lésie autrichienne. Le 1 1, Ljircliidur Jean va visiter les du- 
chés de Styrie, de Carinthie, de Carniole, les comtés de 
Goerz et de Gradiska , 1 e gouvernement de Trieste , et orga- 
nisa . dans ces' contrées , des bataillons de réserve et la mi- 
lice nationale. Le iq , toutes les patentes précédemment 
rendues en matière de loterie sont révoquées ; il est expres- 
sément défendu , dans-toute l'Autriche , de faire des mises 
dans .les loteries étrangères, sous des amendes très-fortes. 
La diète de Hongrie est convoquée pour le 28 août. Les Etats 
de la Basse-Autriche sont rassemblés à Vienne? pour delibé- 
rer sur la levée delà milice nationale. Gomme cette levée 
se fesail dans la Carinthie pai* voie de contrainte, l’archiduc 
Jean ordonne qu’il soif procédé, sans violence, à l’inscription 
des miliciens; mais il comminedes peines graves contre ceux 
qui tenteraient de se soustraire à cette obligation. Le 20 , les 
mêmes difficultés s’étaient présentées dans la Basse-Autriche 
et notamment dans la Carniole , les comtés de Gorice , 
Frioul. Le 22, d’après une ordonnance de la Cour, et en 
conséquence de l’embargo mis par les États-Unis d’Amérique 
sur leurs propres vaisseaux , nul bâtiment de celte nation 
ne peut plus eti’e admis dans les ports autrichiens. Celte me- 
sure paraît dirigée contre les négociants anglais qui cherche- 
raient à se couvrir du pavillon américain. Le 3 o, la nouvelle 
de la convocation d’une diète hongroise;» Pre.sbourg et des 
projets de la Cour produit une grande sensation dans le 
royaume, qui est excepté de la levée de la milice, parce 
qu’une pareille mesure ne manquerait pas d’y exciter de 
violentes réclamations; 011 ménage beaucoup ce pays, et 011 
lui donne publiquement des témoignages d’estime à travers 
lesquels perce, néanmoins, celte ancienne défiance qu’a 
toujours inspirée la nation hongroise. Le 5 aoiit , les magnats 
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les plus puissants tlu royaume paraissent fort opposés aux 
plans du monarque. Le 3 1 , la diète s’ouvre à Pies bourg. Le 
(> Septembre, elle est déjà en pleine activité; mais les dis- 
cussions sur les affaires publiques ne peuvent commencer 
de suite; ce n’est qu’a près le couronnement de l'impératrice 
que les propositions royales doivent être communiquées à 
la diète. Le 7 octobre , un des principaux griefs dont la na- 
tion hongroise se plaint et dont elle demande le redresse- 
ment , a rapport aux péages et aux droits de douanes très- 
considérables qu’on est obligé d'acquitter pour toutes les 
productions exportées de la Hongrie, cl cela lors même que 
ces productions sont transportées simplement dans d’autres 
provinces de la monarchie autrichienne. On se plaint plus 
vivement encore de ce que l’exportation d’un grand nombre 
d'objets est absolument défendue, tandis que l’intérêt de 
l’Etat et des particuliers exigerait qu’on en favorisât le débit. 
Le 21, le parti d’opposition dans la diète discute avec beau- 
coup de sévérité les mesures proposées par la Cour. La plu- 
part de ces mesures ont déjà reçu beaucoup de modifica- 
tions; d’autres sont combattues ouvertement ; on les juge, 
en général . peu propres à rétablir le crédit dont les finances 
de l'Etat ont le plus grand besoin. Le 22 , l’empereur re- 
mercie la diète des mesures qu’elle a prises pour le bien de 
l’Etat et le maintien de la constitution ; il déclare en même 
teins qu’il évitera, par tous lesmoyens possibles, une nouvelle 
guerre, et qu’il s’efforcera de conserver la noblpsse hongroise 
pour la gloire et l’honneur du trône* Il approuve le parti 
que les Etats ont pris relativement à la nouvelle académie 
militaire. 

4 novembre. Les bâtiments autrichiens obtiennent de 
nouveau le droit de naviguer librement dans la mer Noire , 
et de s’y rendre par les Dardanelles , sans y être inquiétés 
par aucune autorité ottomane, soit en s’y rendant , soit à 
leur retour. Cette prérogative, à laquelle le ministère au- 
trichien tenait beaucoup au commencement du règne de 
l’empereur actuel , était surtout favorable au commerce de 
Trieste, de Fiume et des autres ports autrichiens situés sur 
le golfe Adriatique. Un grand nombre de bâtiments chargés 
de marchandises de toute espèce . se rendait, chaque année, 
dans les ports russes de la mer Noire, et en rapportait des 
cargaisons de blé. Au moment où la guerre éclata entre la 
Porte et la Russie, le ministère ottoman regarda l’Autriche 
comme l’alliée de la Russie, et, ne voulant pas permettre que 
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celle-ci eût directement, ou par scs sujets commerçants, 
aucune communication avec ses alliés, par des mers qui 
étaient sous la domination exclusive de la Porte, retira à 
l’Autriche la prérogative dont on vient de parler. Le 5 , la 
diète de Hongrie termine ses séances. * 

2i décembre. TquI sujet ottoman , qui veut jouir en Au- 
triche des droits qu’elle accorde à ses habitants, doit faire 
venir sa femme et ses enfants dans les Etats héréditaires , 
et payer toutes les contributions connue les autres sujets 
autrichiens. . 


1809, 27 janvier. Les États de Hongrie renouvellent la 
demande de l'introduction de la langue hongroise d^ps les 
administrations et les tribunaux de ce royaume ; la Cour 
n’y avait jamais voulu consentir* Le 2 février, il s’est formé 
à Vienne une société d’orientalistes qui se propose de publier 
un recueil périodique consacré aux langues et littératures 
de l’Orient. Le comte Venceslas de Rézéwusky s’est chargé 
des frais d’impression de ce recueil. , 

1 1 février. L’ambition du chef du gouvernement français 
avait alarmé tous les autres Etats de l’Europe et les tenait 
sur le qui vive. L'empeieur d’Autriche avait étq, par le der- 
nier traité de paix , contraint-d’abandonner une bonne par- 
tie de ses possessions et de subir les lois d’un usurpateur 
heureux. Voyant Buonaparte occupé sérieusement en Espa- 

F ne, il crut avoir trouvé le moment propice de soustraire 
Allemagne à son joug de plomb. 11 fit, en conséquence, 
désarmements considérables, dont il déguisa constamment 
le but. Mais à l’époque où nous sommes parvenus , les bruits 
de guerre se soutenaient et l’on ne doutait plus quelle n’é- 
clatât bientôt; on pensait que la Russie y prendrait part. 
Tous les o/liciers qui se trouvaient à Vienne avaient reçu 
l’ordre de rejoindre leurs corps. On fesait une réquisition 
de chevaux pour l’artillerie et la cavalerie ; on expédiait en 
Hongrie des envois considérables d’armes et d’uniformes. 
Les troupes se renforçaient aux confins de l’Italie et* de la 
Bohème. * • 


i 5 février. Elles reçoivent un ordre du jour qui les pré- 
vient qu’elles seront mises sur le pied de guerre le i ef . mars, 
et que la milice en activité de service recevra le même avan- 
tage. Le 2 mars , toute la garnison de Vienne part pour la 
Bohême; on arme à la hâte les forteresses de ce royaume; 
cinq corps d’armée s’y rassemblent; l’un, près de Saats , 


Digilized 


• » 


DES EMPEBEUnS d’aILEMAGNE. 3()7 

sous le commandement du général Bellcgarde; le second , 
près de Pilsen , commandé par le feld Zeugmeisler, comte 
de Holienzollern ; le troisième , près de Prague , com- 
mandé par le feld-maréchal-lieutenant prince de Sclnvart- 
zenberg; le quatrième, près de Piessick, commandé par le 
prince de Rosenberg , et le cinquième . près de Coçlin . com- 
mande par le prince de Lichstenstein. L'archiduc Charles 
publie une proclamation par laquelle il invite tous les' sujets 
de l’empire , qui ne sont pas tenus de servir dans les armées, 
à se réunir en bataillons, pour être employés au service de 
la patrie, même au-delà des frontières des États héréditai- 
res . dans le cas oit elles seraient menacées par l’ennemi. Le 
G, les Autrichiens poursuivent vivement, dans la Gallicie, 
leurs préparatifs de guerre. Le i* r . avril , l’archiduc Charles 
part pour l’armée, ainsi que l’archiduc Maximilien. Le £, 
l'empereur, de son côté , quitte Vienne pour aller se mettre 
à la tête de son armée . en Bohême. Le g, le prince Charles, 
qui s’était établi à Lintz, avec son état-major et son quar- 
tier-général , commande en chef l’armée autrichienne char- 
gée d’attaquer la Bavière; il mande au général en chef de 
l’armée française en Bavière, qu’il avait l’ordre de se porter 
en avant avec les troupes qu’il commandait, et de traiter 
en ennemis toutes celles qui lui feraient résistance. Le 10 , 
le saint-sacrement est exposé dans toutes les églises à Vienne, 
en exécution d’un mandement de l’archevêque, qui a or- 
donné des prières publiques pour détourner de la patrie les 
calamités dont elle peut être menacée. L’archiduc Charles 
adresse deux proclamations, i’une à l’armée, l’autre aux 
peuples de l’Autriche; deux jours auparavant, l'empereur 
en avait fait publier une du même genre. Le »3 , les Servions 
rompent toute communication avec l’Autriche; ils font des 
mouvements qui annoncent le projet de passer le Danube, 
pour agir contre la Hongrie. Le ig , les Autrichiens sont dé- 
faits dans un combat qui a lieu à PfafFenofen. Le 20, ils ne 
sont pas plus heureux à la bataille du Tann, qui a lieu le 
même jour. Le 21, là batadle d’Abensberg, livrée le lende- 
main . est encore plus désastreuse pour eux ; ils succombent 
également dans le combat de Landshut ; la bataille d’Eck- 
miilh qui a lieu le lendemain 22 , le combat et la prise de 
Ratisbonne qui la suivent, le 23 , mettent le comble aux 
revers de l’armée. Le 25 , l’internonce autrichien , M. Stur- 
111er, fait tout ce qu’il peut à Constantinople pour assûrer le 
triomphe du parti anglais ; il annonce que sa Cour doit faire 
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cause commune avec l’Angleterre contre la France et la Rus- 
sie, et s'apprête aussi à conclure un traité d’alliance avec 
la Perte. Tous les étrangers qui se trouvent dans les Etats 
autrichiens sont inquiétés , à moins d'être connus parleur 
haine contre la France. Les Autrichiens ont commencé les 
hostilités contre le duché de Varsovie; déjà plusieurs es- 
carmouches ont eu lieu entre les avant-postes autrichiens 
et polonais. 

2 mai. On emploie, dans la monarchie autrichienne, les 
mesures les plus rigoureuses pour se procurer des recrues 3 
aucun étranger n’est exeint du service; on prend partout les 
jeunes gens, de quelque pays qu’ils soient, et même les pè- 
res de Camille. Le 5 , l’archiduc Maximilien adresse aux peu- 
ples des Etats de l’Autriche une proclamation pour les invi- 
ter à voler à la défense de la patrie; il en adresse une autre 
aux habitants de Vienne, pour les engager à repousser l’en- 
nemi, s’il se présente devant la ville. En vertu du traité de 
Presbourg, tous les biens de l’ordre Teutonique étaient dé- 
volus à la maison d’ Autriche; la confédéral ion du Rhin se 
trouvant en guerre avec cette puissance, les princes qui 
composent cette ligue prennent le parti d’occuper celles de 
ces possessions qui se trouvent dans leur territoire. Le 12 , 
capitulation pour la remise de Vienne à l’année française. 
Le 14, Napoléon dissout la milice dite landwehr. Le 20, la 
ville de Trieste capitule; la garnison , prisonnière de guerre, 
doit être transférée en France. 

i 4 juin. Un ordre du jour, de l’armée autrichienne , pres- 
crit, dans les provinces, la formation de colonnes mobiles 
auprès de chacune desquelles sera établie une commission 
militaire. Le 17, la landwehr du cercle de Prague n’étant pas 
payée, tous les paysans qui la composent abandonnent leurs 
drapeaux. Le 5 juillet, l’armée française passe le Danube à 
l 'île Lobau et livre la bataille d’Enzendorf. Le lendemain 6 
a lieu la bataille décisive de Wagram, qui met en péril la 
monarchie autrichienne. L’empereur et l’irnpérairice s’é- 
taient Petirés à Totis , en Hongrie. Le 7, l’archevêque de 
Vienne adresse un mandement aux curés et aux habitants 
de son diocèse qui s’ôtaient réfugiés dans les bois, dans les 
villes, ou dans les bourgs, qui leur enjoint de retourner 
dans leurs villages, leurs maisons et leurs paraisses, à re- 
prendre leurs fonctions, à vaquer surtout aux devoirs reli- 
gieux de leur état, et à s’occuper de la moisson et de l’agri- 
culture. Le i 5 , l’armistice, qui avait été conclu entre 
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l'Autriche et U France, cause à Vienne une satisfaction 
générale, mais jette la consternation parmi les insurgés ty- 
roliens. Cet armistice est, au bout; <1 un mois, suivi d’un 
traité de paix signé à Vienne, le >4 octobre. Par ce traité, 
l'empereur d Autriche est dépouille d une grande partie de 
ses possessions. On rappelle ici brièvement les circonstan- 
ces de celle guerre et de la paix qui l’a terminée ; on trou- 
vera des détails plus étendus dans V Art île vérifier Us Dates , 
troisième partie , tome V, pag. 2 a 5 - 23 g. 

2i octobre. Unp nouvelle commission aulinue est chargée 
à Vienne de la direction provisoire de toutes les affaires ad- 
ministratives ; les autorités civiles de celte capitale sont re- 
mises en activité. Le 27, le gouvernement doit établir «le 
nouveaux impôts pour faire face aux dépenses extraordinai - 
res de l État. 

20 novembre. Les Français évacuent la ville de Vienne , 
où leur conduite admirable laisse de précieux souvenirs. Le 
22, l’empereur faitson entrée i Presbourg; il entre àVienne 
le 2N, et le lendemain 2g, il se rend à l'église métropoli- 
taine , où il est chanté un Te Ueum et une messe solen- 
nelle, à l’occasion de son retour et de la paix. 

i rr . décembre. L’empereur accorde un pardon général aux 
soldats de la landsvchr gui ont pnfreint leur obligation de 
défendre leur patrie. Les guerres finissent toujours par tarir 
les ressources de l’Etat le plus opulent ; aussi faut-il recou- 
rir à des moyens extraordinaires pour restaurer ses finances 
épuisées. Le 20, tous les vases et meubles d'argent ou d ar- 
gent doré, ainsique les galons ou broderies d’argent des 
habits , doivent être portés à la monnaie , à l’exception des 
cuillers et montres d argent, les cachets, les instruments 
pour la broderie, les ornements de vases qu’on ne pourrait 
enlever sans les endommager. Le 3 o , par suite de celte me- 
sure, la régence de la Basse-Autriche défend la sortie des 
matières d’argent des provinces héréditaires d’Allemagne, 

1810, i 4 janvier. Le commerce de Vienne et de la Rasse- 
Autriche représente à l’empereur les suites qui pourraient , 

résulter de la chute rapide des billets de banque. Toutes les 
gazeltps qui s’impriment dans la monarchie doivent être 
surveillées de manière qu’elles ne contiennent aucun arti- 
cle dont les puissances étrangères puissent s’offenser. 

2 février. Réunion définitive de la régence de I Autriche 
supérieure avec celle de l’Autriche inférieurs; Vienne en • 
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sera le siège. Le 5 , il s’agit «l'augmenter le nombre des em- 
ployés aux mines d’or, d’argent et de cuivre qui existent en 
Hongrie, d’améliorer les travaux; les montagnes qui renfer- 
ment le minerai étaient d’un grand produit sous le régne de 
Marie-Thérèse. I.e i 5 , on apprend à Vienne que lec«»ntrat 
de mariage entre Bonaparte et l’archiduchesse Marie-Louise, 
a été signé. Le 24, les fiançailles sont publiquement décla- 
rées à la Cour; à cette occasion, l’empereur ordonne des 
fêtes solennelles. Le 10 mars, le prince de Neufchâtel, am- 
bassadeur de Bonaparte , demande pour ce dernier à l’em- 
pereur la main de l’archiduchesse Marie-Louise, que sa 
majesté accorde. Son altesse impériale donne aussi son con- 
sentement. L’archiduc Charles accepte la procuration que 
Napoléon lui avait adressée pour le représenter à la céré- 
monie du mariage , qui fut célébré le lendemain. Le 2g avril, 
le gouvernement se dispose h réprimer les brigandages que 
les Turcs exercent sur les frontières qui , étant déjà proté- 
gées par un cordon de milices nationales, doivent trouver 
un* nouvel appui dans un renforcement de troupes de ligne. 

2 mai. On trouve, dans le district militaire de Temes- 
war, en Hongrie, cent quarante-huit médailles ou monnaies 
grecques, à l’effigie de Philippe, roi de Macédoine, d’A- 
lexandre-Ie-Grand et de Lysimaque : ces objets d’antiquité 
sont apportés à Vienne. Le / f , le gouvernement défend 
l’introduction du café dans les Etats autrichiens, parle 
motif que celte marchandise dont la privation n’arrête au- 
cune branche d’industrie, et qui, considérée comme objet 
de consommation , n’est pas d'un besoin indispensable. Son 
introduction coûte des sommes énormes qui, en restant 
dans le pays, rendraient de nouvelles forces au sistème gé- 
néral des finances. 11 faudra désormais une permission par- 
ticulière pour faire entrer du café en Autriche, et payer en 
numéraire 60 florins par quintal , ce qui équivaut à une pro- 
hibition absolue. 

7 mai. Comme le théâtre de la guerre entre les Russes et 
les Turcs se rapproche beaucoup des frontières de la Hongrie, 
le gouvernement autrichien fait mettre sur pied un cordon 
respectable de troupes dont le commandement est confié au 
feld-maréchal lieutenant Duka , qui doit établir son quar- 
tier-général àTemeswar. 

i 5 mai. Un ordre du cabinet défend la circulation , dans 
les Etats autrichiens, du journal du Morgenbote , qui s’im- 
prime à Munich, parce que ce journal insultait habituelle- 
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ment les protestants, en les accusant de principes Favorables 
â la démocratie et à l’athéisme. L’empereur, en considé- 
rant que les proleslanlsformenl unegrandc partiedes peuples 
soumis à son "sceptre , n’a pas cru devoir souffrir qu’une 
feuilje étrangère colportât des accusations aussi dénuées de 
‘fondement que propres à troubler la concorde et la tranquil- 
lité publiques. 

3 o juin. L’éducation du prince impérial est confiée au ba- 
ron d Ehrberg ^originaire de la Carnioïe et parent de, l’ar- 
chevêque de Viéftne ; M. de Goroy, qui en avait été chargé 
jusqu’alors , "doit remplir les mêmes fonctions auprès de l’ar- 
chiduc François , second fils de l’empereur. 

i/, juillet. Il est question de créer â Vienne une académie 
des sciences ; on sent en général , en Allemagne , le besoin ' 
lygent de prévenir la décadence des études scientifiques, qui 

Î louerait bieft être la suite du goût exclusif du public pour 
a poésie, le théâtre; les romans et les beaux-arts; mais, 
en Autriche particulièrement , on Sent la nécessité d’ache- 
ver l’ensemble des établissements scientifiques qui, jusqu’ici, 
était resté incomplet. Le 8 août , tous les corps de l’armée 
insurrectionnelle de la Hongrie sont informés que, n’étant 
plus en adivité, ils doivent se dessaisir de leurs armes. Il 
s’agit d’une nouvelle organisation des milices hongroises, 
et de quelques autres changements dans l’administration du 
royaume. Les démarches faites' auprès des magnats, du 
clergé et des villes de Hongrie, pour les porter à des sacri- 
fices volontaires en faveur de la restauration 'des finances de 
la monarchie, n’ayant pas eu dé succès , on s’occupe d’une- 
nouvelle mesure dont le résultat serait de soumettre la Hon- 
'grie aux mêmes charges que toutes les autres parties de la 
monarchie. Cellecntreprise ne parait point d’une exécution' 
facile. Le 9, les États de Transilvanie ouvrent leur session , 
sous la présidence du comte Louis de Tékéli. - - JP 

27 août. Le comte -da Bxéwuski publie, à Vienne, le 
dôuxième cahier du recueil intitulé Mines eT Orient. Ce ca- 
hier contient, entre autres morceaux intéressants, un éloge 
de la ville de Bagdad , par. un poète persan , traduit en vers 
allemands par madame Chézy; quelques détails sur la ga- 
lanterie de Saladin et de Malek-Adel, par M. Hammer, et 
des extraits de la Sunna , ou traduction orâlc de Mahomet. 

2q août. On doit étendre l’institut établi à Vienne sous 
la dénomination d’Académic orientale;’ cet institut a été 
VIL ' « 26 
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fondé en 1754» par le prince de Kaunitz, alors prcmiermi- 
nisJre, sous les auspices de l'impératrice Mariç-Tlyérèso. Il 
a formé jusqu’à ce jour un grand nombre de trèÿ-hab’iles 
orientalistes, dont beaucoup ont été employés successive- 
ment à la légation «le Constantinople. Les plus célébrés de 
scs élèves sont le ministre de Tbugut , le baron de fieroert," 
le baron de Sturmer,*tainistre actuel en’ Turquie. Les pro- ' 
fesseurs de cet institut ont fourni successivement les ou- 
vrages les plus intéressants sur la littérature orientale. 
M. Cbabert vient de publier une^comédie en langue turque, 
intitulée Hadji-Bektache , ou la Créature des janissaires, on 
trois actes ; elle a été imprimée avec une introduction fran- 
çaise. 

3 0 août. Les affaires de la Hongrie présentent un point 
difGcile à régler ; ce royaume ne peut être obligé à contri- 
kuer.aux charges extraordinaires qu’on est forcé d’imposer 
aux habitants de la monarchie, qu’autant que la diète y 
consente; mais on n’a pas voulu convoquer la diète hon- 
groise pendant cette année; d'ailleurs, les sacrifices qu’elle 
pourrait faire ne seraient consentis qu’aulant que la Cour, 
de son côté, accéderait à plusieurs demandes que les Étaft 
hongrois ont faites depuis long-temsj quant aux sacrifices 
volontaires que des .magnats , des comi tais et des villes se 
sont imposés jusqu’ici par un zèle vraiment patriotique, ils 
sont considérables sans doute , mais ils ne sont que partiels , 
et ne forment pas en total des sommes proportionnées à l’é- 
tendue et à la richesse dé la Hongrie. 

3 1 août. Lecomte Philippede Cobentzel décède à Vienqp. 
Ai? rès avoir rempli, dans sa jeunesse, plusieurs emplois sa-, 
ballernes, il fut envoyé à Teschcn, en 1779, par l’impératrice 
Marie-Thérèse, pour y conclure la paix avec la Prusse; il 
fut ensuite nommé vice-chanceliep. Joseph II, connaissant 
son amour pour les sciences et les arts , lui confia la direc- 
tion du jardin de Schœnbrunn, qu’il rendit bientôt le plus 
riche de l’Europe en plantes exotiques. En 17%, il fut 
commissaire de la Cour, chargé de rétablir la tranquillité 
dans les Pays-Bas insurgés, mais il ne réussit point dans 
cette mission. En 1792, il succéda au prince de Kaunitz 
dans le ministère des affaires étrangèrs ; mais il reçut sa dé- 
mission au mois de mai de l’année suivante; il se relira 
dans une de ses terres pour s’y livrer entièrement à l’élude 
des sciences. Il quitta sa retraite en 1801, et alla résider à 
Paris, en qualité d’ambassadeur d’Autriche. La guerre de 
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i8of>mit fin à sa carrière diplomatique ; sa famille, dont il 
était le dernier rejeton , se trouve éteinte par sa mort. 

6 septembre. La régence supérieure de Vienne et de la 
Basse-Autriche publie diverses ordonnances relatives à l’em- 
prunt forcé décrété à la fin de la dernière guerre , pour faire 
face au paiement des contributions exigibles. 

<S septembre. L'empereur ordonne l’établissement de 
chaires spéciales d’économie rurale dans le lycée de Lem- 
berg et les collèges de Stanislawow, Pzesinissis , Ternow, 
etc. Lettres-patentes relatives à l’impôt pour l’amortisse- 
ment des dettes publiques; les biens immeubles , quplle que 
soit leur nature, paient 10 p. o/o; il en est de même des 
biens dieubles, dont on excepte les capitaux placés dans les 
fonds publics et les sommes ou denrées nue certaines classes 
de citoyens sont autorisées à tenir en dépôt. L'impôt sui- 
tes biens meubles doit être payé dans l’espace de cinq ans ; 
le produit en est exclusivement consacré à l’amortissement 
du papier-monnaie : quant à la contribution sur les biens 
immeubles; on peut la payer en quinze portions égalés, 
d’année en année; mais des primes considérables sont pro- 
mises à ceux qui devanceront ces termes dans les premiers 
dix-huit mois. On calcule que l’impôt sur les terres pro- 
duira t,a5o, 000,000 de francs; que les autres branches de . 
l’impôt donneront une somme au 90ms égale. On attend 
ce que feront les Hongrois pour la commune patrie; car la 
Hongrie , cjui compte sept millions d'habitants, n’est point 
soumise à l impôt foncier. I.e i/ t septembre , l’empereur per- 
met de veodre, au profit des finances de l'Etat, mais en 
espèces sonnantes, les biens ecclésiastiques appartenant A 
des couvents et autres établissements religieux. Le ao, plu- 
sieurs grandes compagnies d’entrepreneurs se forment en 
Autiiche, pour faire des soumissions à l’effet d’acquérir les 
biens ecclésiastiques, dont la vente est annoncée. Ces adju- 
dications s’opèrent avec succès et n’éprouvent aucun obs- 
tacle. 

7 octobre. La diète de. la Basse-Autriche ouvre sa session 5 
elle doit s’occuper des impôts pour cette année. Le 27, ou- 
verture de l’assemblée générale des Etats du comitat de 
Presbourg, sous la présidence du comte Léopold de Pdlfy. 
Le la décembre, la censure permet de vendre publiquement 
les ouvrages qui contiendraient quelques observations sur la 
constitution actuelle de la monarchie autrichienne et sur 
les ééfauts qu’elle peut avoir, pourvu que ces observations- 

aG. 
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soient présentées d’un t6n modeste et appuyées sur de bon- 
nes raisons 

1811, 9 février. La régence de la Basse-Autriche adresse à 
tous les vassaux de fiefs, tant séculiers qu'ecclésiastiques , 
une circulaire qui enjoint de remettre aux' autorités compé- 
tentes , un tableau exact des fiefs de la haute et de la Basse- 
Autriche, de leurs propriétaires et des héritiers vivants de 
ces derniers. 

30 février. Les sommes provenant de la vente des biens 
ecclésiastiques doivent être affectées à l’amortissement du 
papier-monnaie. Le i 5 mars, ces biens ne peuvent <!lre ven- 
dus qu’en billets d’échange et par adjudication publique , 
d'après l’ordre des députations de rachat et d’amorlissemeut 
réunis, dans les r mains desquelles les prix des ventes doi- 
vent être versés; les adjudicataires se présentent en grand 
nombre, et cette opération financière obtient tous les ré- 
sultats que l’on pouvait désirer. 

3 o mars. La police punit sévèrenient les artisans , les bou- 
chers , boulangers et aubergistes, qui ont augmenté leurs 
prix d-’une manière démesurée depuis la publication du der- 
nier édit de finances. Le 6 mai, on publie, à Vienne, une 
gazette grecque, dont le but est de faire connaître aux Grecs 
actuels l’état des sciettces, afin de chercher à ranimer, par 
ce moyen, l’esprit de celte nation , autrefois si célèbre. La 
Moldavie et la Valachic ne sont guère peupléès que de 
Grecs; Dans les autres provinces européennes de l’empire 
turc , ils forment à peu près la moitié de la population. 
Le i 5 , les archives secrètes de 1 État , de la Cour et de la 
famille impériale, qui renferment des trésors si précieux 
pour l’histoire de l’Autriche, ont été enrichies par les soins 
dtrcomte de Metternich , qui en a la direction. A l’époque 
delà suppression des couvents, sous Joseph 11 , les archives 
en furent presque totalement dispersées , vendîmes ou dé- 
truites, ainsi que les objets d’art que l’on y trouva. La bi- 
bliothèque de la Cour vient de céder aux archives plus, de 
quatre mille pièces jusqu’alors inconnues ; l’on doit y réu- 
nir, comme sur un point central, toutes celles que l’on 
découvrira. Le 16, il est permis à tout le monde de faire 
bâtir, à Vienne , de nouvelles maisons , excepté aux juifs , 
s’ils ne sont pas propriétaires. Le 25 , on découvre , en 
Transilvanie , une nouvelle mine d’or. Le premier essai 
fait espérer que cette découverte sera d’un grand proflbit. 
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Le 29, la ville île Presbourg, en Hongrie, est presque 
entièrement détruite par un incendie. 

12 juin. La censure des livres s’exerce à Vienne avec 
moins de rigueur : au lieu du catalogue des livres défen- 
dus , qui ne fesait que piquer la curiosité , on public ac- 
tuellement le catalogue des livres que l’autorité reconnaît 
comme permis. Les censeurs sont des hommes éclairés et 
estimables. 


28 juillet. L’entreprise de publier, à Vienne, un journal 
en grec moderne, a beaucoup de succès ; elle a été projetée 
et exécutée par l’archimandrite Anthémius Gaza , dont les 
connaissances et le patriotisme sont notoires; elle a, comme 
nous l’avons dit , pour but d’éclairer la nation grecque , et 
de la faire sortir de l’apathie qui l’accable depuis la perle 
de son existence politique. La société littéraire , fondée 
l’année dernière à Uucharest, par le savant «métropolite 
Qgnatifis, contribue beaucoup au succès de ce journal, 
qui paraît tous les mois. 

29 août. Ouverture de la diète de Ilongrie à Presbourg. 

Sa première séance a lieu le 2 septembre. Le discours 
prononcé à cette occasion par l’empereur, en langue hon- 
groise, fait une impression favorable. Le 4 , toute la nation 
hongroise a les ieux ouverts sur la diète, et attend avec 
impatience les rapports des députés. Le 25 , le cardinal- 
arclievêque d’Olmutz étant décédé , l’archiduc Rodolphe, 
le plus jeune des frères de l’empereur, qui était coadjuteur, 
prend possession de ce riche archevêché , qui avait déjà été 
possédé par trois archiducs d’Autriche. J.e 12 octobre , 
l’archiduc Rodolphe renonce à l’état ecclésiastique et à 
l’archevêché d'Olmutz', pour se mettre à la tête du régiment 
d’Alvinsky ; mais on le verra , plus tard , revenir à son pre- - 
ntierétat. L’empereur permet aux juifs d’ouvrir, à Vienne, 
une sinagogue, et d’établir en même tems une école pqpr 
l’instruction de la jeunesse. * 

1812, 18 janvier. L’exportation de ia monnaie de cuivre, 
qui avait été permise depuis le 20 février de l’année der- 
nière , est défendue de nouveau. Les “feuilles publiques de. 
Vienne rapportent plusieurs circonstadces remarquables du 
vovage de M. Nésenstroem dans le nord de la Sibérie. Ce 
voyageur a pénétré jusqu’aux côtes de la mer Glaciale ; il 
a visité deux îles situées dans ces parages , et qu’on appelle 
uajourd’lnii les îles Saintes. Il y a trouvé des ossements 
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énormes de mammouth , de rhinocéros , d’éléphant , de ba- 
leine , et il a cru reconnaître nue ces deux îles, inhabitées, 
étaient comme le cimetière ne générations qui nous sont 
inconnues, lia trouvé aussi l’envergure et les serres d'un 
oiseau. qui doit avoir éjé trois fois plus grand que le condor 
de l’Amérique méridionale , le plus grand des piseaux con- 
nus , et qui a de quinze à seize pieds d’envergure. 11 y a aussi 
dans les deux îles des chemins en très-bon état , qui doivent 
avoir été pratiqués par le passage d’animaux sauvages. On 
en conclut que le pays qui s’étend du 80 e dégré au pôle, est 
une terre ferme, habitée principalement par des ours blancs 
et autres , et par des renards noirs qui aiment beaucoup ce 
climat. 

4 avril. Le gouvernement établit plusieurs prix d’encou- 
ragement , à l’effet d’introduire la vaccination dans toutes 
les province appartenant à la Basse-Autriche ; il defend , 
sous des peines très-sévères , de faire paraître en public ou 
dans les rues, des enfants ou autres personnes infectées de 
la petite vérole. Afin d’extirper , autant que possible, les 
préjugés qui s’opposent à l’introduction générale de la vac- 
cination, M. l’abbé Piwongé, âgé de cinquante ans, et M. le 
professeur de Perger, âgé de trente ans , se font inoculer la 
vaccine. 

t er . juin. La diète de Hongrie tient sa cent vingt-sixièmé 
çt dernière séance. Ses actes resTent secrets, probablement 
parce que le gouvernement ne trouvait pas son intérêt à les 
faire connaître. 

11 juillet. La guerre avait éclaté entre la France et la 
Russie. L’empereur d’Autriche, d’après les nouveaux liens 
qui l’unissaient au chef du gouvernement français, se trou- 
vait obligé de prendre une part plus ou moins active à cette 
guerre. Il ordonne, pour mesure préliminaire, que tous les 
militaires absents par permission, sdient rendus, le 1 1 août, 
aux dépôts de leurs régiments. Un nouveau recrutement 
doit avoir lieu. Le 18 , par suite des hostilités commencées 
sur le Niémen , l’empereur rappelle le comte de Saint-J u- 
lieu , sop ministre plénipotentiaire à la Cour de Russie, et 
fait donner des passeports au comte de Stakelberg, ministre 
plénipotentiaire de Russie à la Cour d’Autriche. Le 26, le 
prince de Schwartzenberg est investi des pouvoirs les plus 
amples : il peut conférer aux officiers jusqu’au grade de licu- 
lenant-colonel , et l’ordfe de Marie-Thérèse , sans tenir le 
1 chapitre d usage ; il peut destituer ceux dont il aurait à se 
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plaindre. Le 2} , on' fail à PreshoUrg , en «dance publique 
du comilat et du magistrat de la ville,'' l'ouverture* et la 
publication d’un resrrit de la Cour, qui établit d’une ma- 
nière plus positive cr augmente l impêl sur plusieurs mar- 
chandises coloniales , lors de l’importation, du transit et de 
la sortie de ces marchandises. 

8 août. O11 remarque de grands mouvements dans la 
Bohème. Tous les soldats absents par congé doivent re- 
joindre leurs corps. La régence de Vienne donne ordre de 
faire arrêter tous les mendiants que l'on trouverait sur les 
chemins , et de les faire amener à la ville , pour y être pla- 
cés , 011 dans des maisons de travail, ou dans des LApitaux. 
Le 12 ,1e gouvernement renforce les troupes stationnées en 
Transilvanie et dans le Bannat ; un camp de réserve doit 
être établi à C.archau , en Hongrie ; plusieurs régiments ogt 
reçu t ordre de s’y rendre, J.e prince de' Schwarlzenberg , 
général en chef de l’armée auxiliaire autrichienne, chargée 
de concourir aux opérations de la grande année française , 
remporte des avantages signalés sur les généraux russes Tor- 
masow et Kamensky. I.e 18 , plusieurs corps sont eri marche 
pour aller rejoindre 1 armée du prince de Schxvartzenberg. 
On renforce considérablement tes troupes sur les frontières 
de la Transilvanie ; vingt-cinq mille recrues doivent être le- 
vées en Hongrie. Le décembre , Ions les gouverneurs des 
provinces héréditaires sont mandés à Vienne avec leurs con- 
seillers présidiaux ; ils doivent assister à une conférence sw-* 
lennelle, qui doit avoir lieu le 4 janvier et où il s’agira d’une 
conscription plus nombreuse que celle de I année dernière , 
et de la répartition des fournitures entre les différentes pro- 
vinces de la monarchie, de manière que chacun fournisse 
les objets qui sont le plus h sa convenance. 

i8i3, 27 février. On parle beaucoup, à Vienne , d’une 
découverte que l’on a faite relativement à la peste. 11 ré- 
sulte de nouveaux e-sais faits par MM. Aubou cl Laforit, 
médecins à Constantinople et à Salonique , que la vaccine 
préserve de ce fléau. Le premier donne pour preuve de celte 
assertion que, de six mille personnes vaccinées à Constan- 
tinople, aucune n’a été atteinte de la contagion , et que des 
enfants Vaccinés ont continué à prendre le sein de leurs 
mères , attaquées de la peste, sans la gagner. Un médecin 
italien , qui se consacre à l’étude des effets de la peste, en 
Turqbie , s’en est inoculé le venin avec la vaccine , sans 
que la contagion se soit développée , quoiqu’il se fut mis , 
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en outre , dans tous les points de couiact possible dans les 
hôpitaux des pestiférés. - , 

3i mars. Tous les biens de l’ordre de Malte ejui se trou- 
vent dans les .Etats autrichiens , et dont le gouvernement 
n’a pas encore disposé, seront réunis à tordre Teuto- 
nique , qui doit recevoir plus d’étendue, dans les pays hér 
rédit aires. Tous les bailliages devenus vacants depuis la 
nQmination du dernier graud-maîrre , doivent être mis en 
élection clin pi traie. 

3 avril. Une nouvelle promotion de généraux a lieu "dans 
l’armée, Le to avril, comme les habitants delà Hongrie sc 
Composent de quatre ou cinq nations diverses , dont les 
langues, les religions et les mœurs diffyent considérable- 
ment, le gouvernement établit trois nouvelles écoles nor- 
males , destinées à former des instituteurs pour les Slavo- 
Sêrviens ou llliriens , les Valaques et les Grecs. Ces écoles 
seront placées à Saint-André, à Peslh et à Arad. Dans ces 
écoles* il y aura des chaires pour toutes les branches d’études 
que réclament l’état actuel de la civilisation européenne et 
les besoins particuliers des églises grecques , valaques et il- 
liriennes du rit romain. L’université de Pesth est mainte» 
nant aussi florissante qu’aucune des meilleures de l’Alle- 
magne. Toutes les entraves qui s’opposaient jadis à l'acti- 
vité littéraire des écrivains, hongrois ont disparu; et la 
Hongrie , livrée à son libre essor, n’en reconnaît qu’avec 
plus d’ardeur tout ce qu’elle doit aux lumières de l’Alle- 
magne. Le 24 avril, les Russes ont porté des troupes sur les 
frontières de la Bukowine et de la Gallicie , menaçant sur 
ce point le territoire autrichien : leurs généraux ont pu- 
blié, le long des frontières , un ordre par lequel il est dé- 
fendu à tous les sujets autrichiens d’entrer sur le territoire 
russe; on n’y veut plus admettre non plus de marchan- 
dises venant des pays héréditaires d’Autriche. La Russie 
n’agissait ainsi que parce que l’empereur supposait l’exis- 
tence d’une union étroite et intime entre l’empereur d Au- 
triche et Napoléon , tandis que le premier ne fesait que 
céder à l’empire des circonstances et aux lois rigoureuses 
de la nécessité. L’empereur ordonne que les chevaliers de 
l’ordre de Marie-Thérèse prennent désormais l’engagement 
de ne jamais porter les armes contre l’Autriche et ses al- 
liés. Le corps auxiliaire autrichien a eu, depuis peu, quel- 

Î ues escarmouches avec les Russes, en avant de Cracovie. 
les escarmouches n’avaient rien de sérieux : l’empereur 
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J’ Autriche ne voulait pas rompre ouvertement- avec son 
gendre ; mais il ne voulait pas , non plus , aggraver le joug 
de plomb qu’il cherchait à faire peser sur l’Europe, et dont 
il subissait lui-même le déshonorant fardeau. Le 3 o juin, 
l’einppreur offre sa médiation pour uue paix continentale 
<Ai générale ; elle est acceptée par Napoléon. Les plénipo- 
tentiaires des puissances- doivent se réunira Prague avant 
Je 5 juillet, i.e 7 juillet, l’empereur se rend au cnâteau de 
Brandeis , près de Prague , avec l’intention d’y séjourner 
quelque tems. • » 

ta juillet, Le ministre des affaires étrangères se rend à 
Prague, avec toute sa chancellerie. Le 17,, la reine de Sicile, 
l'infortunée Caroline , si cruellement persécutée par Napo- 
léon , arrive à Palotta , ville de la Basse-Hongrie, dans le. 
voisinage de Baab. Le 22 , le comte de Metternich se rend 
à Prague, avec les employés de la chancellerie privée de la 
Cour et d’Etat, ainsi que le coiftte de Narbonne , ambassa- 
deur de France , M. dAnstellen, conseiller privé de Rus- 
sie, M. d’Alopeus, ministre de cette puissance, et le baron 
de Humboldt, ministre de Prusse. Les ministres plénipoten- 
tiaires se trouvent réunis à Prague, le 28 juillet. 

/ i rr . août. 'L’archiduc palatin de Hongrie, en vertu des 
ordres de l’empereur, convoque les assemblée# du comitat. 
L empereur- fait de nombreuses promotions dans l’armée. 
Le 12, il déclare la guerre à la France, et publie un mani- 
feste k cet égard. Le i 5 , l’empereur de Russie arrive à Pra- 
gue} le roi de Prusse y est attendu le lendemain. Le 19 , 
tin grand nombre de troupes se rend en Bohême. Le 23 , les 
conférences de Prague n’ayant amené aucun résultat satis- 
iesant, le comte de Narbonne et le duc de Vicence quittent 
cette ville. L’armée principale russe et un corps prussien 
sont en marche pour se joindre à l’armée autrichienne. 

1". septembre. Les empereurs d’Autriche et de Russie, 
et le roi de Prusse , se réunissent dans le camp près de Tœ- 
litz. Le 7, l’armée autrichienne et l’armée bavaroise, qui 
ui est opposée, s’observent mutuellement. Lord Aberdeen , 1 
ambassadeur extraordinaire de la Grande-Bretagne'à la Cour 
d’Autriche, avait présenté, le 5 , à l’empereur, ses lettres 
de créance. Le 9, de nouvelles promotions ont lieu dans 
l’armée. Le vice-roi d’Italie attaqua, le 6, la position autri- 
chienne de Festriz, sur la rive droite de la Drave, près de 
Rossecl»; le gros de son corps se porta sur le front de la po- 
sition autrichienne, tandis qu’une colonne considérable se 
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dirigeait , par le Barenthal, contrôles montagnes occupées 
pnrlestroièpesauli ichiennes. A huit heures du soir, l'aile gau- 
che de ces troupes fui repoussée dès montagnes. Le général 
d’artillerie, baron de Stiller, relire les troupes de la position 
de Festritz et se place sur la rive gauche de-la Drave, après 
avoir enlevé les ponts qui existaient Sur cette rivière. Le i5 
octobre, le prince «le Schwartzenberg annohee, à l’ordre du 
jour, nue, le lendemain, il serait livré une bataille générale» 
et décisive. L’engagement eut effectivement lieu le i Fi ; mais 
les résultats définitifs ne furent détettninés que par la ba- 
taille de Leipzig, qui se donna le 18, et qui fit perdre à 
Napoléon l'altitude victorieuse qu’il avait conservée jus- 
qu’ators. ( Voyez , pour plus amples éclaircissements sur 
cette campagne, V Art de "vérifier les dûtes, chronologie his- 
torique des Rois de France, 3*. partie, t. V, p. at)3-3or. ) 

9 novembre. La partie septentrionale de la Bohème souf- 
fre beaucoup par la présence prolongée de l’armée autri- 
chienne , et surtout par le passage et le séjour des corps d’ar- 
mée russeset prussiens. Le paysa été épuisé par les fournitures 
et des réquisitions de tout genre. Le cultivateur a perdu 
toutes ses provisions, et les bestiaux ont été enlevés. On 
travaille beaucoup aux fortifications des places de ce 
royaume , que l’on continue à mettre en état de 'défense , no- 
tamment la ville de Prague, dom les ouvrages n’avaient 
pas été réparés depuis long-tejns.* 

28 décembre. Le commandement en chef de l’armée au- 
trichienne, en Italie, est confié au feld-maréchal comte de 
Bellcgarje. Le nombre des familles servienues qui , pour se 
soustraire au joug des Turcs, se sont réfugiées sur le terri- 
toire autrichien , se monte déjà à plus de vingt quatre mille. 
Lzerni-George est du nombre de ces réfugiés. Le gi and-visir 
a exigé du gouvernement autrichien l’extradition de tous ces 
individus, circonstance qui place ce gouvervenement dans 
une position embarrassante ; car il ne pourrait condescendre 
■1 celte demande, sans déceler sa faiblesse, et s’il s’y refuse, 
il s’exposu à une rupture qui peut avoir des résultats funestes. 

i-8i/, , 3t janvier. Les armées confédérées, après la dé- 
route des Français à Leipzig, 1rs avaient poursuivis dans 
leur retraite pelles avaient pasiié le Rhin , et les combats nui 
avaient eu lieu après leur entrée en France, avaient eu des 
succès divers. Le général autrichien Bulma quitte, l#3i jan- 
vier, Pont-d (\in, et repart pour Genève; il fait rétrograder 
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une partie des troupes qu’il avait concentrées entre Maxi- 
mieux cl Pont-d’Ain ,.et entre Pont-d’Ain et Bourg; la co- 
lonne de litiil cents hommes, qui était arrivée le 27 à Seys- 
sel, a reçu l’ordre de se replier sur Genève. 

Le 3 i mars, l’empereur de Russie cl le roi de Prusse font 
leur entrée à Paris. Le. ta avril, cette nouvelle. parvient à 
Vienne. Le 14, elle est confirmée officiellement par l’arri- 
vée du landgrave de Furslenberg, expédié en courrier par 
le prince de Schwarlzcnberg. L'enthousiasme cstàsou com- 
ble, quand ou apprend que l’énorme colosse qui tenait en- 
chaînées, sous ses pieds , les libertés politiques de presque 
tous les États européens, est renversé. Ce mémorable évé- 
nement est célébré dans l’église métropolitaine de Vienne, 
par une inesse solennelle et un Te IJeum. L’église, immense 
par elle-même, n’a pu contenir tous ceux qui voulaient y 
entrer. L empereur ordonne que des actions ae grâce solen- 
nelles soient rendues à Dieu, dans toutes les églises catho- 
liques de la monarchie autrichienne , pour la délivrance du 
Saint-Père et son retour dans ses États. Le 17 avril, par 
suite de la suspension d’armes conclue avec le commandant 
de l’armée française, et de la dislocation générale de la 
grande armée alliée, l’armée autrichienne du midi (les 
corps des généraux Dianchi, Buhna et du prince de Hesse- 
liombourg) est cantonnée dans les départements du Mont- 
Blanc, de 1 Isère, du Rhâne, de l’Aiti, de la Saène et de la 
Loire; la cavalerie de réserve autrichienne dans celui de la 
Haute-Marne. Le a 3 avril , d’après une 'convention mili- 
taire conclue -entre le comte de Bellegarde et le vice-roi 
d’Italie , outre les forteresses d’Osopo, Palmanuova, Lé— 
gnago et Venise, occupées, depuis le 20, par les troupes au- 
trichiennes, la forteresse de Peschi ne doit leur être remise 
que le a 5 , et Mantoue le I er . mai. Toutes les autres nlart-s 
tories de i' Italie doivent être rendues,sur-le-champ. Slilan 
et tout le royaume d’Ilalie seront occupés par ces troupes, 
~au nom des puissances alliées. Les Irôupes italiennes restent 
dans les quart iers qu’elles occupent , mais elles sont mises 
sous les ordres du ftdd-maréchal comte de Bellégarde. Le 4 
mai, l'empereur donne l’ordre de faire cesser les reernte- 
menls et de dissouflee les bataillons de la landwehr, qui ne 
sont pas en campagne. Le 3 o, traité de paix entre la France, 
l’Autriche, la- Russie, l'Angleterre et la Prusse.: la France 
est resserrée dans ses anciennes limites, et l’Anlriche re- 
couvre particulièrément , en Italie , toutes les possessions 
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qu'elle avait dû abandonner, on vertu de traités précédents. 

Le i 5 juin, l’empereur retourftc ilans scs Klats el fait son 
entrée àrVienne. Le 23 , les différenles-dépulalions des nro- 
vinces s 'étant réunies au palais impérial, l’empereur leur 
adresse un discours fort touchant, leur annonce que la paix 
du' monde est conclue, et qu’avec elle la tranquillité et le 
bonheur vont redevenir le partage du pays. ■> Vous avez, » 
dit-il, « mes fidèles sujets, rempli votre. devoir envers moi 
» et la patrie : nous avons supporté avec fermeté et un cou- 
» rage inébranlable le poids de vingt années d’une guerre 
» désastreuse ; elles sont passées; le mal est anéanti dans sa 
» racine. » L’empereur envoie au- prince-régent d’Angle- 
terre l’ordre de la Toison-d’Or, et nomme aussi ce prince 
propriétaire d’un régiment de hussards autrichiens, qui 
doit porter le nom de«prince-régent d’Angleterre. Le 7 
août, le prince de Schwartzenberg arrive à Vienne. Les ré- 
giments croates qui étaient au service de France sont orga- 
nisés de nouveau, et forment déjà une force de huit mille 
hommes. L’organisation de l’armée du ci-devant royaume 
d’Italie est entièrement terminée. Le 10, l’empereur donne 
une nouvelle organisation judiciaire aux provinces du Ty- 
rol et du Voralberg, rentrées sous son obéissance. Le 18, 

S. M. déclare l’ordre de la Couronne-de-Fer, l’un des ordres 
de sa maison; annonce qu’il en sera le. grand-maître, et 
qu’il fera bien lût connaître les changements apportés aux 
statuts de cet ordre. Le 21 , elle permet aux bénédictins de 
Seintesfestein , dans la Basse- Autriche, d’élahlir un gym- 
nase. L’empereur, voulant récompenser les importants ser- 
vices que les princes de MeUernic’n et dé Schwartzenberg 
opt rendus à la cause générale de l’Europe et à celle de la 
monarchie autrichienne, en particulier, fait, à ces deux 
princes, des donations considérables en Hongrie. La déci- 
sion de S. M. , à cet égard, en date du 21 avril, est aujour- 
d’hui rendue publique. Le 27 août, la ville de Genève en- 
voie une députation à l’empereur, pour le remercier de la 
bonne conduite tenue par ses troupes, pendant leur séjour 
sur le territoire de la république. Le monarque. fait un gra- 
cieux accueil à cette députation, et laisse à la ville de Ge- 
nève les vingt-quatre canons que les Autrichiens y ont 
trouvés en y entrant. Le comte de Saurnw continue de tra- 
vailler à l'organisation des provinces illiriennes. 

Iæ 8 septembre, la reine Caroline.de Sicile décède au 
château- de plaisance de *IIczcndorfF; c’était- la dernière 
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des filles de l’impératrice Marie-Thérèse; elle était née le 
i 3 août 175a, et avait été-mariée au roi de Naples, le 12 
mai 1768 ; depuis long-tems aux prises avec tous les genres 
d’infortune , séparéefdu roi son époux , ët d’une partie de sa 
famille, elle élait revenue dans son pays natal pour s’y re- 
mettre des peines que la haine implacable de Bonaparte 
lui avait fait éprouver, même depuis uu’il avait épousé sa 
petite-fille ; son bonheur n’eut que la durée d’un songe. Sa 
dépouille mortelle a été transportée, 9, dans l’église pa- 
roissiale du palais. 

19 septembre. Le pape invite la Cour d’Autriche à rétablir 
les jésuites dans ses Étals. Cette proposition n’est point fa- 
vorablement accueillie pour* le moment. Les biens des jé- 
suites 11e furent point vendus en" Autriche lprsgde la sup- 
pression de cet ordre; ils sont encore intacts, et c’est le 
trésor impérial qui en perçoit les revenus ; 011 croit que 
c’est l’état actuel des finances qui empêche de rendre -ces 
biens. 

22 septembre. Comme il était convenu, d’après le dernier 
traité de paix , qu’il serait tenu un congrès à Vienne, pour 
régler définitivement les intérêts des puissances , on voit ar- 
river dans cette ville le roi de Wurtemberg, le roi de Da- 
nemark , le duc d’Oldenbourg , le prince régnant de Ho- 
henzollern-Héchingen , le duc dégnaDt de Saxe-Cobourg, 
le prince héréditaire de Hesse-Darmstadt, le duc Louis d’A- 
remberg , le duc d’Alberg, ministre de France , lord ülan- 
carty, ministre d’Angleterre à La Ijgye, et d’autres persoh- 
nages marquants. Le aâseptembre, Winpereurde Russie et le 
raide Prusse fbnt leurentrée solennelle à Vienne ;-le prince 
de Talleyrand, ministre de France ,.y était arrivé-la veijle. 
Le 27 , •arrivée i^e l’impératrice de Russie dans-la même 
ville. Le lendemain , 28 , arrivée du roi et de la reibe de 
Bavière et du duc régnant,de Brunswick. Les plénipoten- 
tiaires du premier rang ont déjà commencé et continuent 
leurs conférences. Les ministres- -qui assistent au oongrès 
sont, pour l’Autriche, le prince ue Metternich, ministre 
des affaires étrangères, et le baron de Stein; pour la France, 
le prince de Talleyrand-Périgord, ministre des affaires 
étrangères, et le duc d’Alberg; pour l’Angleterre, lord 
Casllereagh , ministre des affaires étrangères , et lord Clart- 
carty, ambassadeur de cette même puissance dans les Pays- 
Bas ; pour la Prusse , le prince de Hardenberg ; pour la Ba- 
vière, le prince de Wrèile; pour l'Espagne, le chevalier de 
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Susnès de Labrador; pour lePorlup.il , M. Je Palmclla ; pour 
la Sicile, le eommaiulcur «le.Rufo; pour Naples, le duc «le 
Canipochiaro. Le uq septembre, les minislTes «les six grandes 
puissances, la France, la Russie, l’Autriche, la Prusse, 
l’Angleterre et. l’Espagne, tiennent une conférence prépa- 
ratoire dans laquelle il est seulement question de savoir 
quelles seraient les Cours dont les ministres seraient admis 
au congrès. Cette assemblée a deux objets distincts, dont 
l’un embrasse les intérêts généraux de toutes les puissances 
«le l'Europe, Pt l’a||lre ne concerne que les affaires de l'Al- 
lemagne. 

, i5 jlédembre: Le prince dé Ligne décède à Vienne, b l’âgé 
de soixante-dix-neuf ans passés. Il élaif chevaliér de l’ordre 
de la Tois^p-d’Or, commandeur de l’ordre de Marie-Thé- 
rèse, fehl-maréchal des armées d’ Autriche, propriétaire 
«l’un régiment d’infanterie, capitaine des Trabans de la 
gasde , et de la garde du palais impérial. Son esprit et son 
caractère sont généralement connus; ils lui attirèrent l’ad- 
miration «le l’Europe; il a particulièrement laisse des sou- 
venirs chers et agréables à la Cour de France. Ses écrits, 
remarquables par la variété des sujets qu’il traite, le choix 
des portraits et des anecdotes, l’originalité des aperçus et le 
piquant de l'expression, seront toujours recherchés et lus 
avec plaisir. Le prince de Ligne réunissait. toutes les qualités 
«l'Alcibiade, sans en avoir les défauts, encore moins les 
vices; la vivacité et la gaîté française jointes à la constance 
et à la fermeté allemande, formaient en lui un admirable 
composé dont les rnodèHc sont extrêmement rares. Le 20 dér 
cembre,-»les députés «le plusieurs diocèses et de plusieurs 
chapitres d’Allemagne, remettent au congrès un mémoire 
iulilulé :• Tableau de la triste situation de l'église catholique , 
privée de ses biens et de ses pasteurs, en Allemagne. Ce mé- 
moire gst fortement appuyé parole nonce du pape, et fait 
beaucoup d’impression. Les points principaux des réclama- 
tions des pétitionnaires sont : i°. Le rélaDÜssemcnt de l’é- 
glise d’Allemagne dans son indépendance et dans ses droits , 
surtout relativement à l’élection des évêques. Il est remar- 
quablc que le clergé catboli«|uc d’Allemagne nielamc pour 
les chapitres des églises cathédrales, le droit d élire les évê- 
ques, «Iroit qui a suhsisté en Allemagne jusqu’en i8«>3, et 
que les chapitres de France ont perdu par 1 établissement dti 
concordat conclu entre Léon X et François 1 er . Le second 
«ibjet de la réclamation est la restitution des biens ecclésias- 


DES EMI'EllCUBS D’ALI, EM, IGNE. \ I 5 

tiques partout- où celle restitution pourra se faire sans iu- 
couvéuienl , et une- indemnité graduelle pour tout ce qui 
he peut être restitué. L’empereur„fail un gracieux'accueit à 
M. de "Womsbold', doyen. des chapitres de Woylns et de 
Mÿïence, et à M. Hfllerich, chanoine de Spire; il leur 
donne les assûrances les plus consolantes cl leur promet sa 
protection particulière pour le rétablissement et la réorga- 
nisalion de l’église catholique en Allemagne. Le 24. décem- 
bre , le prince de .Mclterniçh est chargé de proposer au con- 
grès la négociation d'un concordat général. Ceux qui désirent 
sincèrogient que l’on s occupe au congrès de l$i réorganisa- 
tion de l’église catholique a Allemagne, voient avec peine 
que le nape ait donné de l'ombrage aux protestants, et même 
aux catholiques. Presque tous les prêtres éclairés de la Ger- 
manie savent faire une distinction entre les drôitsdu Saint- 
Siège et les § prétentions de la Cour de Rome. ■ 

a 5 décembre. Le gouvernement de la république de 
Gênes fait rerqettre au congrès une -.protestation contre la 
réunion de celle république avec les Etats du foi de Sar-r 
daigne. Le décembre, le commandeur Vié de Césaréni , 
'chargé d’affaires dps langues de l’rarice de l’ordre de. Saint- 
Jean de Jérusalem , près les ministres plénipotentiaires au 
congrès, leur présente uu mémoire pour prouver la nécessité 
d’assûrer à l’ordre un domaine dans la’ Méditerranée. Cet 
ordre, dit-il , né à Jérusalem, illustré à Rhodes, éclipsé à 
Mallhe, mourrait à Vienne, s’il n’était utile à la Méditer- 
ranée. Grand-prévôt maritime depuis cinq cents ans, lui 
seul peut parvenir à réprimer le brigandage intolérable des 
régencesd Afrique. Hospice noble, il peut continuer d’offrir 
aux cadets des familles nobles appauvries une dotation ho- 
norable. la; nouveau plan de constitution pour la confédé- 
ration allemande , communiqué par le prince de Mclt^rujÿh 
ii la commission chargée des affaires d’Allemagne, est rédigé 
avec le plus grand soin : il s’accorde avec les vues dé l’Au- 
triche, de la Prusse , de la Bavière , du Wurtemberg et . du 
Hanovre. Les juifs ont à Vienne une députation chargée de 
solliciter auprès de la commission dcs.arfaires d’ Allemagne , 
le droit de bourgeoisie pour tous les juifs dans l'étendue de 
l’empire; mais ils ont montré lanf de cupidité dans la 
dernière guerre, ils étaient si attachés au parti anarchiqtic, 

Î u’ils excitent peu d’intérêt; ou doute très -fort que leur 
■mande soit favorablement accueillie. 
i8i5 , 2 janvier. L’on ne doit poser à Vienne que les bases 
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dp la réorganisation «le l’église calbolique d’Allemagne : les 
différents princes conclucroiît des concordats particuliers 
avec. le Saint-Siège. 
v a février. Les Opérations du congrus de Vienne sbnt tou- 
jours très-actives, mais elles sont enveloppées des ombres 
du mistcrc ; tout ce que l’on en sait de certain , c’est que le 
pays de Salzbourg rentre définitivement sons la domination 
autrichienne j il en est de même du Brisgau: de sorte que 
cette puissance redevient frontière de la France, sur 'le 
Haut-i\bin. Des notes*assez vi\ ; es Ont été échangées entre 
les plénipotentiaires d’Autriche et de Prusse, au spkt de la 
Sa*e. Le code civil. autrichien doit êfre introduit à Denise , 
à dater du i er . mars, et dans la Lombardie, à compter du 
i«. avril. 1 . - 

io mars. Les dispositions prises" par le gouvernement à l*c- 
ard de Wllatic font uné vive sensation : et ne spnt plus six 
liuil régiments qui s’y rendent, comme on l’avait annoncé, 
c’est une grande armée qui doit s’y rassembler ; le prince de 
Schwârlzehbcrg doit en prendre le commandement en çhef. 
Beaucoup de troupes de Hongrie ont reçu l’oTdrC de partir 
de ri- % 
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sans délai pour l’Italie ; outre cette armée, un corps i 


serve assez considérable doit être établi en Styric. 

"Le x 3 j la nouvelle du débarquement de Bonaparte dt dé 


sa marche rapide était parvenue à Vienne. Cet événement 
y fait la plus vive sensation. Les puissances alliées prennent 
alors des déterminations rigoureuses ; elles fotil paraître une 
déclaration portant que Bonaparte s’est placé hors des rela- 
tions civiles et sociales , et que, comme ennemi et perturl^i- 
teur du' monde, il s’est livrai la vindicte publique : les' 
puissances annoncent que , fermement résolues à maintenir 
le traité de I’aris, et de. recourir à toute autre" mesure , elles 
emploieront tous leurs moyetft et réuniront tous leurs ef- 
forts pour «pje la paijj gépéraleMe soit paj troublée de nou- 
veau. 

•it) mars. Les affaire^ de TAllemagne rencontrent de 
grandes difficultés. L’etnpercur de Russie manifeste le désir 
que l’on 's’occupe avant tout des bases de la confédération 
germanique, sauf à régler les détails. Les princes et comtes 
médiats continuent leurs assemblées et se proposent de sou- 
mettre au congrès diverses propositions énergiques. Le 2 ^, 
une commission spéciale est chargée de rédiger la pièce 
officielle qui contiendra les bases de l’organisation de l’em- 
pire germanique," avec des dispositions préliminaires rela- 
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tivos aux objets qu'on n’a pas eu le teins de régler défini- 
tivement. Le a 5 , l’archiduc Charles doit aller prendre le 
commandement des troupes qui vont en Lombardie. Le 6 
avril , le prince impérial doit accompagner l’empereur à 
l’armée, l’archiduc Jean commander le génie, et l’archi- 
duc Louis la réserve; S. A. 1 . doit avoir pour adjoint le 
prince de Lichtenstein. Le prince Ferdinand de Wurtem- 
berg est chargé d’organiser les réserves d’Autriche: les au- 
tres archiducs doivent se rendre aux régiments dont ils sont 
propriétaires. L’archiduc Raynier doit gouverner l'intérieur 
de l’empire pendant l’ahsenrc du souverain. L’armée autri- 
chienne en Italie se concentre sur le Fô pour y attendre les 
renforts qui sont en marche de l’Allemagne. T.',, , 

10 avril. Après la campagne de 1812 , le roi -de Naples 
(Murat), avait abandonné l’armée française; à peine de 
retour dans sa capitale , il fit connaître à l’Autriche son in- 
tention de combiner désormais sa marche politique avec 
celle de la Cour de Vienne. Pendant la campagne de t 8 i 3 , 
aux premières apparences de succès pour Napoléon , il revint 
reprendre le commandement d’une armée française. Après la 
bataille de Leipzig , retourné à Naples, il renoua ses négo- 
ciations pour accéder à la ligue européenne. Enfin , le n 
janvier*i 8 i 4 , un traité fut signéenire Naples et l’Autriche. 
Le 5 mars suivant , lorsque l'invasion de Bonaparte fut con- 
nue à Naples, le roi fit déclarer à l’Autriche et à l’Angle- 
terre son invariable attachement à la ligue; en mèmetems, 
il dépêcha le comte de lleaufremont à Bonaparte, pour lui 
offrir ses services; enfin, h l'arrivée de ce dernier a Lyon, 
iT se déclara ouvertement pour lui, disant qu’il prouverait 
cpie sa cause ne lui avait jamais été étrangère ; le 3 o mars , les 
troupes napolitaines avaient commencé les hostilités contre 
l’Autriche dans les légations. L’empereur déclare en con- 
séquence qu’il considère l étal de guerre établi entre l’au- 
triche et Naples. Le i 4 avril, l’armée napolitaine s’était 
avancée en force contre Ferrare et sur la tête du pont d üc- 
chio-Bello, voulant h tout prix s’emparer de ces points; le 
général autrichien avait , le 10, fait avancer sur Capri une 
colonne sous les ordres du général comte de Stahrcmberg; 
celte colonne rencontra bientôt l’ennemi, commandé par 
le général Fesse, l’attaqua et le força de se jeter en dé- 
sordre dans la ville, qu’il tenta de défendre, mais en vain. 
L’avant-garde du feld-maréchal-lieutenant Bianc’ni entra , 
le 1 1 , à Modène. Le corps sous les ordres du général Nu. 
VIL 27 
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gent,en Toscane et dans les Apennins, eut aussi différents 
avantages contre une colonne ennemie qui tenta de s’ap- 
procher de Florence. Il règne un grana mécontentement 
parmi les troupes napolitaines; la désertion augmente de 
jour en jour ; l’indiscipline de ces troupes et leur esprit de 
rapine les rendent tellement odieuses, que, dans plusieurs 
pays, les habitants se sont déjà armés contre elles. 

17 avril. On ne compte plus sur un rapprochement en- 
tre les alliés et Bonaparte, sa promesse de s’en tenir au 
traité de Paris n’élaht appuyée sur aucune garantie. On au- 
rait peut-être ajouté foi à ses intentions pacifiques, s'il eût 
proposé, comme §age de paix, de remettre des forteresses, 
telles que Strasbourg, Huningue, Neufbrisac , Landau, 
Besançon, etc. . jgL 

19 mars. Les préparatifs de guerre continuent à Vienne 
avec une activité' sans exemple. Tous les régiments sont 
plus que complets , bien exercés, armés et habillés. L’éner- 
gie du gouvernement et le parfait accord qui existe entre 
les hautes puissances, promettent de la grande tragédie qui 
va être jouée, la plus heureuse réussite. Le 12 mai , déjà ces 
puissances avaient, le *5 mars, conclu à Vienne un traité 
uniquement dirigé dans le but de soutenir la France, ou 
tout autre pays envahi, contre les entreprises de Bonaparte 
et de ses adhérents. Une commission fut chargée d’examiner 
si, d’après les événements qui s’étaient passés depuis le re- 
tour de Bonaparte en France, et ensuite des pièces publiées 
à Paris sur la déclaration que les puissances avaient fait 
émaner contre lui le t 3 mars, il serait nécessaire de pro- 
céder à une nouvelle déclaration. La commission fut d’avis 
i°. que la déclaration du i 3 mars avait été dictée aux puis- 
sances alliées par des motifs d’une justice si évidente, et 
d’un poids si décisif, qu’aucun des sophismes par lesquels 
on avait prétendu attaquer cette déclaration, ne saurait y 

Ï iorter atteinte; 2°. que ces motifs subsistaient dans toute 
eur force, et que les changements survenus de fait, de- 
puis la déclaration du i 3 mars, n’en avaient point opéré 
dans la position de Bonaparte et de la France vis-à-vis des 
puissances; 3 ®. que l’offre de ratifier le traité de Paris ne 
saurait, sous aucun rapport, changer les dispositions des 
puissances. Ces conclusions furent adoptées par les pléni- 
potentiaires. 

ï% mai. Trente mille hommes de troupes autrichiennes 
traversent Milan; elles vont se réunir à l’armée du Pié- 
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mont, qui savante vers les frontières méridionales de b 
France. Le ao mai , la campagne de NaplcS n’a duré que 
trois semaines. L’armée napolitaine ayant été entièrement 
défaite, Joachim rentra précipitamment, le 19, dans sa 
capitale ; les Autrichiens refusèrent de traiter avec lui ; 
mais, le lendemain, un armistice fut conclu entre les 
troupes alliées et les troupes napolitaines. Tout le terri- 
toire doit être cédé aux alliés après l’occupation de la ca- 
pitale. Le mégie jour, le roi prend la fuite. Le 29 , il se tient 
è Vienne une grande assemblée de tous les plénipoten- 
tiaires des hautes puissances signataires du traité de Paris, 
et des ministres des autres États accrédités au congrès. 
C’est dans cette assemblée, présidée par le prince de Met- 
tcrnich,que la déclaration rie la clôture du congrès a été si- 
gnée. 

9 juin. L’acte du congrès qui règle les intérêts des Etats, 
princes et villes libres de l’Europe, contient, relativement 
à l’Autriche, les dispositions suivantes: l’empereur rede- 
vient souverain des provinces et territoires qui avaient été 
cédés, soit en tout, soit en partie, par les traités de Cam- 
po-Formio, de 1799; de Lunéville, de 1801 ; de Presbourg, 
de i8o5 ; par la convention additionnelle de Fontainebleau, 
«le 1807 , et par le traité «le Vienne, de 1809; ces pays sont 
l’Istrie, tant autrichienne que ci-devant vénitienne, la 
Dalmalie, les îles ci-devant vénitiennes de l’Adriatique, 
les bouches du Cattaro, la ville de Venise, les lagunes, de 
même que les autres provinces et districts de la Terre- 
Ferme, des États ci -devant vénitiens sur la rive gauche 
de l’Adige; les duchés de Milan et de Mantoue; les prin- 
cipautés de Iîrixen et de Trente; le comté du Tyrol, le 
Vomlberg, le Frioul autrichien, le Frioul ci-devant vé- 
nitien; le territoire de Monté-Fiascone, le gouvernement de 
la ville de Trieste; la Carniole, la haute Carinthie, la 
Croatie è la droite de la Save; Fiume et le littoral hon- 
grois, et le district de Castua. Sont en outre réunis à la 
monarchie autrichienne, i°. les autres parties des Etats vé- 
nitiens, ainsi que tout autre territoire qui se trouve situé 
entre le Tésin, le P«1 et la mer Adriati«|ue; 2 0 . les vallé<‘s 
de la Valleline, de lîormio et de Chiavenna; 3°. l«:s terri- 
toires ayant formé la ci-devant république de l\aguse. 
Ainsi, les frontières des Etats d'Autriche sont , i°. du côté 
des Etats «lu roi de Sardaigne, telles qu’elles étaient au 1''. 
janvier 1792 ; 2 0 . du côté des États de Parme, Plaisance et 
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Guastalla, le cours du Pô, la ligne de démarcation suivant 
le Thalweg d<? ce fleuve ; 3°. du côté des États de Modèno, 
les mômes qu’elles étaient au i er . janvier < 79 2 ’ 4 - ° • 
des États du pape , le cours du Pô jusqu’à l’embouchure du 
Soro; 5°. du côte de la Suisse , l’ancienne frontière de la 
Lombardie et celle qui sépare les vallées de la Valteline, 
de Bormioet Chiavenna, des cantons des Grisons et du Té- 
sin. Là où le Thalweg du Pô constituera la limite-, les chan- 
gements que subira par la suite le cours de ca fleuve, n au- 
ront à l’avenir aucun effet sur la propriété des îles qui s y 
trouvent. L’Autriche renonce, en faveur de la Prusse , à 
ses droits de suzeraineté sur la Lusace. 

Comme l’Autriche se trouve placée à la tête de la confé- 
dération germanique, il est indispensable de rapporter ici 
ce que le congrès a décidé relativement à cette confédéra- 
tion; elle doit être composée de l’empereur d’Autriche, 
du roi de Prusse , du roi de Danemarck. pour le duché de 
Holstein , du roi des Pays-Bas pour le grand duché de 
Luxembourg, des autres princes souverains et des villes 
libresd’ Allemagne. I.esaffaires de la confédération sont con- 
fiées à une dicte fédérative qui doit siéger à Francfort , et 
dans laquelle tous les membres doivent voter par leurs plé- 
nipotentiaires, soit individuellement, soit collectivement; 
■mais chaque membre de la diète , quelle que soit sa dignité, 
quel que soit le nombre de ses plénipotentiaires, n’a qu une 
voix. Cette diète est présidée par un ministre autrichien. 
Mais s’il s’agit de lois fondamentales à porter, ou de chan- 
gements à faire dans les lois fondamentales de la confédé- 
ration , de mesures à prendre par rapport à l’acte fédératif 
même, d’institutions organiques ou d’autres arrangements 
d’un intérêt commun à adopter , la dicte se forme en assem- 
blée générale; alors la distribution des voix est calculée sur 
l’étendue respective des Etals individuels. Les grands Etats, 
tels que l’Autriche, la Prusse, la Saxe, la Bavière, le Ha- 
novre, le "Wurtemberg, ont chacun quatre voix. Lorsque 
la guerre est déclarée par la confédération , aucun membre 
ne peut entamer de négociations particulières avec l’enne- 
mi, ni faire la paix ou conclure un armistice, sans le con- 
sentement des autres. Les membres de la confédération, 
en se réservant le droit de former des alliances, s’obligent 
toutefois à ne contracter aucun engagement qui serait di- 
rigé contre la sûreté de la confédération ou des Etals indi- 
viduels qui la composent. Les États confédérés ne peuvent. 
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sous aucun prétexte, se faire la guerre; ils doivent sou- 
mettre leurs différends à la diète, et, si l’on ne peut les 
aplanir, ils sont jugés par un tribunal austregal , à la 
sentence duquel les parties doivent acquiescer sans appel. 
Cette partie de l’acte du congrès donne lieu à une protes- 
tation île la part des princes médiatisés, qui se réservent la 
faculté de faire valoir leurs droits dans l’occasion. 

Le a3 juin , le prince de Schwartzenberg , général en chef 
des armées alliées, adresse aux Français une proclamation 
dans laquelle il exprime le vœu et la résolution des puissan- 
ces. L’Europe , dit- il , ne veut point empiéter sur les droits 
d'une grande nation ; mais elle ne souffrira point que la 
France , sous le commandement d’un chef ambitieux, me- 
nace de nouveau le repos de ses voisins. L’Europe ne peut 
désarmer tant que Bonaparte sera sur le trône de France ; 
elle veut la paix ; elle ne transigera jamais avec celui qu’elle 
regarde comme un obstacle perpétuel à la paix. 

Le i". juillet, une commission, composée de MM. Laforêt, 
Pontécoulant , la Fayette, Sébastiani , Benjamin Constant 
et d’Argenson , avait été envoyée par le gouvernement pro- 
visoire de France , au quartier-général des trois monarques , 
réunis à liagucnau. Les hautes puissances résolurent de faire 
entendre par une commission spéciale ces envoyés , qui 
annonçaient l’intention de faire connaître quelle était la 
véritable situation des choses à Paris. Il leur fut ensuite 
répondu que les trois puissances, l’Autriche , la Russfi et 
la Prusse, regardaient comme condition essentielle de la 
paix et d’une véritable tranquillité, que Napoléon Bona- 
parte fut mis hors d’état dé troubler à l’avenir le repos de 
la France et de l’Europe , et que sa personne fût confiée à la 
garde des puissances. 

Le 10 juillet, l’empereur arrive à Paris, et reçoit aussitôt, 
la visite du roi de France. Le a5 juillet , les armements et les 
mesures relatives à la guerre doivent cesser sur tous les 
points du territoire autrichien. Le 3o juillet , le ci-devant 
roi de Naples (Murat) avait gagné la mer , en fuyant avec 
précipitation. Son épouse, qui ne l’avait point accompagné, 
s’était réfugiée à Trieste j on lui avait proposé d’aller s’éta- 
blir en Bohême; mais elle avait , à cet égard, témoigné la 
plus grande répugnance. Elle obtint enfin l’autorisation de 
fixer son séjour dans la Basse-Autriche , où clic habile le 
château de Ileinbourg, qui est situé à six lieues de Vienne, _ 
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du rôle Je la Hongrie. 11 lui est expressément défendu de 

! >araître à Vienne el de s’en approcher même d’une lieue. 
Elle doit regarder l’autorisation de résider en Autriche 
.comme une faveur d’autant plus grande, qu’en 1810, son 
frère Louis avait fait la même demande , qui fut rejetée , et 
qu’il obtint , avec beaucoup de peine , la permission de res- 
ter en Stirie. Madame Murat n’obtint pas , toutefois, l'au- 
torisation de s’établir de suite dans le nouveau Jomiçilc 
qu'elle avait élu ; quelques circonstances politiques entra- 
vèrent momentanément l’exécution de ce projet; elle dut 
demeurer eucore quelque tems à Gratz, en Stirie , jusqu’à ce 
quelle pût habiter le château de Heinbourg, où elle se ren- 
dit en prenant le titre de comtesse de Lipano. Au milieu des 
désastres qui tombèrent tout à coup sur le nouveau roi de 
Naples et sa famille , madame Mural sauva quelques débris 
de sa fortune. L’état qui fut dressé des effets qu’elle avait 
apportés à Trieste, présentait 1,800,000 ducats en or, cent 
vingt quintaux de vaisselle, au moins pour trois millions de 
diamants, et^-un grand nombre de tableaux et d’antiques ; 
ces derniers objets devaient être rendus à la couronne de 
Naples, mais tout le reste devait être considéré comme la 
propriété particulière de madame Murat. On peut voir ici 
une nouvelle preuve de la modération des puissances alliées ; 
eu dépouillant le$ usurpateurs de leur pouvoir, elles leur 
laissent les richesses dont ce pouvoir mal acquis a été l’u- 
niqtc source. 

ji août. Leroi de France, pour donner à l’empereur une 
preuve de son amitié et de ses sentiments de reconnaissance 
pour le noble appui et la coopération de l’Autriche au rétablis- 
sement de la tranquillité et d’un ordre légal en France , lui 
confère l’ordre du Saint-Esprit ; l’empereur, de son cûté, con- 
fère au roi de France le grand ordre de Saint-Etienne. Le 8 
septembre , d’après des arrangements pris entrcxPAutriche 
et l’Angleterre , des commissaires autrichiens prennent pos- 
session des îles dalmates et ragusines de Mezzo, Calamolla , 
Guispana , Melda, Carzola , Zagosta et Lissa , que les An- 
glais avaient occupées jusqu’alors , et qui doivent faire dé- 
sormais partie intégrante de la Dalmatie. 

Le i 4 septembre, l’archiduchesse Marie-Louise, ci-devant 
impératrice de France , signe un acte formel par lequel elle 
renonce, pour elle et pour son fils, au titre de majesté, et 
à toute prétention quelconque à là couronne de France : elle 
portera désormais le titre d’archiduchesse d’Autriche et de 
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duchesse de Parme ; son fils sera appelé le prince héréditaire 
de Parme. Cette renonciation était à peu près inutile ; car 
Napoléon n'était , en France, qu'un souverain de fait ; il 
n’avait aucun droit à la couronne; elle reposait toujours mo- 
ralement sur la tête auguste de Louis XVIII, qui n’avait pas 
abdiqué ses droits , et qui même n’aurait pu les abdiquer au 
préjudice de sa famille, aux termes de nos anciennes lois 
fondamentales : cette abdication edi été sans effet. Celle de 
Marie-Louise n’a donc été qu’une simple cérémonie , faite 
pour dissiper les scrupules de ceux qui pensaient que Napo- 
léon avait des droits réels à la couronne de France , et pour 
déjouer les projets des intrigants qui auraient voulu se pré- 
valoir* dç ces prétendus droits pour semer des germes de 
discorde , et peut-être même Susciter les guerres civiles en 
France. 

16 septembre. Quoique la presse ne soit pas tout-à- 
fait libre à Vienne, chacun dit et imprime à peu près lout 
, ce qu’il veut. Cependant, la police a jugé nécessaire de sou- 
mettre à la censure plusieurs feuilles qui viennent de l’é- 
tranger, dont les opinions, le ton tranchant et la couleur 
en général ne peuvent simpathiser avec la tranquillité et 
le bon ordre. Le Mercure du Rhin est spécialement signalé 
par son imprudence , en parlant des abus de l’agiotage en 
Autriche , sur lequel il avait beau jeu ; il se permit d’at- 
taquer des personnes qui demandent des égards; le gouver- 
nement, au reste, a pris de vigoureuses mesures contre les 
Agioteurs secrets ; la police s’est transportée dans les ré- 
duits où ils tenaient leurs conciliabules ; elle veille aussi 
sur les caricatures qui arrivent de l’étranger. Il y en a de 
fort plaisantes, mais qui n’en sont que plus dangereuses; le 
meilleur moyen , peut-être , d’en paraliser les effets , serait 
de n’y prêter aucune attention. 

18 septembre. L’île de Sainte-Hélène avait été assignée 
comme lieu d’exil à Bonaparte, qui s’y trou vair déjà; des 
commissaires des grandes puissances devaient s’y rendre 
aussi. M. le baron de Sturmer fut le commissaire nommé 
par l’empereur d’Autriche : il part pour Londres, où les 
autres commissaires doivent se réunir et s’emlwrquer sur 
le même vaisseau. Le 13 octobre, les Cours d’Autriche, 
d’Angleterre et de Prusse se sont réunies dans le même prin- 
cipe, que les chefs-d’œuvre d’art et de science, qui étaient 
devenus, dans toute l’Europe, la dépouille des guerres ré- 
volutionnaires, devaient être rendus i leurs propriétaires et 
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aux villes Joui ils fesaient l’ornement et la richesse. En 
conséquence Je ce principe, les chefs-d’œuvre pris en Ita- 
lie, en Allemagne , en Espagne et dans les Pays-Bas, se- 
ront enlevés du Musée de Paris et des autres lieus où ils 
peuvent se trouver. Cette opération fut effectuée peu de 
jours après. Le duc de Wellington fit enlever du Muséum 
les tableaux, statues et autres objets d'art, qui furent fidèle- 
ment renvoyés dans les lieus où ils avaient été ravis. Il n’é- 
tait pas juste, en effet , que les principaux chefs-d’œuvre de 
L’Europe se trouvassent concentrés dans les sallesdu Muséum 
de Paris, y étant arrivés surtout par la voie du brigandage. 
Chaque pays, dépouillé de ses principaux objets d’art, les a vus 
reparaître dans son sein avec un enthousiasme que_ IW ne 

f ieut décrire. Ce retour inespéré fut une grande leçon p ur 
es peuples conquérants , oui se^ressouviendront long-tems 
de cette maxime : Bien mal acquis ne profite jamais. La jus- 
tice éternelle n’est jamais endormie. 

5 novembre. Malgré la surveillance de la police à 
Vienne , l’agiotage exerce une funeste influence sur le 
cours des effets publics, et occasione chaque jour une cherté 
alarmante dans les vivres et autres objets de première né- 
cessité. Il estle résultat des spéculations de la bourse et de 
quelques riches propriétaires qui conduisent cettç infernsle 
machine. La police a mandé les juifs, qui sont connus et 
désignés d’une manière spéciale pour jouer à la baisse et 
perdre le crédit public. Elle leur a fait des remontrances- 
et des menaces; mais que peut-on attendre de pareilles gens,® 
qui sacrifient tout à leur insatiable soif de l’or? Le meilleur 
moyen d’obvier à ces inconvénients serait de mettre de l’or- 
dre et de l’économie dans l’administration des finances, et de 
ne point trop s’appuyer sur ce fantôme de crédit public qui 
ruine les peuples et perd souvent les Etats. L’empereur, 
accompagné de l’impératrice et de plusieurs princes et prin- 
cesses de A maison , visite actuellement les provinces d’I- 
talie qu’il a reconquises. Partout il est accueilli avec enthou- 
siasme. Tous ces peuples sont enchantés de se vok soustraits 
au joug de fer de Napoléou,et rentrés dans les mains d’une 
administration paternelle. 

Le, 39 décembre, la Cour d’Autriche entame avec le roi 
de Sardaigne une négociation relative à la cession de la for- 
teresse d’Alexandrie, en I > iémont , et d’un district voisin 
de celte place. I.’ Autriche restituerait le pays de Novaro 
3» roi de Sardaigne. La cession d’Alexandrie complétera le 
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.sislème défensif de l’Autriche Sur les frontières occidentales 
de- ses [tossessions d’Italie. 

1816, 17 janvier. Le retour de l’Italie septentrionale à la 
maison d'Autriche, dont la domination fut toujours douce 
et paternelle , avait été l’objet d’un enthousiasme général; 
aussi l’empereur et l’impératrice sont-ils reçus, à Milan et 
dans toutes les villes de la Lombardie, avec la plus vive al- 
légresse. Les Italiens se flattent des plus douces espérances ; 

1 "empereur paraît disposé à leur donner un archiduc pour 
vice-roi : on désigne pour ce poste l’archiduc Jean, qui , pen- 
dant son dernier séjour à Milan, s’est concilié l’amour et la 
vénération des habitants. 

27 janvier. Tous les domestiques de l’archiduchesse Ma- 
rie-Louise prennent la livrée de la maison impériale d’Au- 
triche , conformément à des arrangements antérieurs. L’or- 
ganisation des autorités pour les provinces nouvellement 
acquises du Tyrol et du Voralberg, ainsi que deDalmalie , 
de Venise et de Milan , est entièrement terminée. 

4*mars. L’arrangement conclu entre l’Autriche et la Ba- 
vière, relativement à leurs limites respectives, tient le mi- 
lieu entre le premier traité de la Bavière avec les puissances 
alliées, et la convention des quatre puissances du 3 no- 
vembre 1 8 1 5 . Les deux Etats ont traité, entre eux, sans au- " * 
cune intervention, ni de la Russie ni de la Prusse. On est 
convenu que l’Inn formerait, comme en 1789, la limite des 
territoires respectifs; mais comme les indemnités doivent 
être prises sur le royaume de Wurtemberg ci sur le grand- 
duché de Bade, le consentement de ces Etats est nécessaire 
pour le traité définitif. D’après cet arrangement, l’Au- 
triche rentre en possession de la partie du Hausrackvirlel , 
cédée par le traité de Vienne de 1809, ainsi que de l’Inn- 
vierlel et de la principauté de Salzbourg, à l’exception de 
quelques districts situés sur la rive. gauche de la Salzach et 
(le la Saale ; enfin, du bailliage de Vils , qui était resté sous 
la domination de la Bavière. Cette puissance reçoit,. en 
échange., les pays que l’Autriche possède sur les deux rives 
du Rhin. 

ao mars. Les négociations entre le secrétaire d’état de ta 
Cour de Rome et le ministre de Vienne , sont devenues 
l’objet de conférences journalières ; le travail doit être en- 
voyé à l’empereur, qui en a déjà approuvé les bases. Tout 
ce qui est relatif aux évéchés d'Italie doit être maintenu 
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comme par le passé. Le rétalîlisscment des ordres religieux 
doit avoir lieu dans une proportion conforme aux besoins 
«le la religion ; l’évèché de Padoue est conservé avec tousses 
anciens privilèges. Le 3o mars , les Vénitiens obtiennent la 
franchise du port de Venise. 

7 avril. Le bonheur qu’éprouvait l’empereur de se trouver 
au milieu de ses nouveaux sujets, qui l’avaient accueilli avec 
enthousiasme, est troublé par un événement malheureux 
<]ui perce le cœur de cet excellent et vertueux monarque: * 
l’impératrice meurt à la fleur de son âge ; elle était née à Mi- 
lan , le 4 décembre 1787. Lorsqu’en 1796, l’invasion des 
Français força la famille d’Este de quitter la Lombardie, 
cette princesse se retira dans l’intérieur des Étatsautrichiens: 
le joug que Bonaparte fesait peser sur la France exaspéra, au 
plus haut dégré, le cœur de cette jeune archiduchesse. Lors- 
qu en 1807, l’empereur la choisit pour épouse, elle se fit 
distinguer par ses vertus comme par ses grâces. En 1812 et 
en i8i3 , lors des événements qui accélérèrent la chute de 
Bonaparte , elle ne cessa de montrer le plus vifattachement 
pour 1 Allemagne; elle obtint l'objet du désir qu’elle, avait 
souvent forme, de voir la Lombardie réunie à l’Autriche , 
réunion qu’elle regardait comme indispensable pour rétablir 
1 ancien éclat de cette monarchie. Les trois archiduchesses 
Léopoldine , Clémentine et Caroline regrettent, en sa per- 
sonne, une bonne mère et une tendre amie , qui s’occupait * 
souvent de leur éducation. 

23 avril. Une députation des sinagogues de Mantoue, Ve- 
nise, Livourne, vient, au nom de toq^ les co-religionnaires, 
supplier l’empereur d'interposer ses bons offices pour les faire 
jouir , dans tous les États de l’Europe , du libre exercice de 
leur culte. « Nos' pères » , disent les députés , « sont exposés 
” à s’expatrier en quelques pays où un sistème d’intolérance 
» semble prévaloir pour les tenir dans l'humiliation. Nous 
» trouvons protection près le Saint-Siège et dans la capi- 
» taie du monde chrétien ; nous sommes libres comme les 
»« autres citoyens. » Cette députation est très-bien accueillie 
par j’empereur, qui promet aux juifs de les protéger dans 
ses États d’Autricne. 

2 mai. Un département de censure est établi 5 Milan sous 
la direction immédiate du gouvernement; il est chargé de 
revoir tous les livreset toutes les gravures, de quelque espèce 
«|u’ils soient, qui seraient introduit^ de l’étranger, et qui 
devront, en conséquence , passer de la douane à la Censure, 
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et tous les manuscrits et estampes qui seront livrés à l’im- 
pression dans l’intérieur. La censure des pièces de théâtre 
est confiée aux officiers de police, sous la direction des au- 
torités supérieures respectives. Le 7 juin , le gouvernement 
milanais publie un édit en vertu duquel les habitants du pays 
qui, par suite des dernières transactions politiques, ont 
changé de domination et qui voudraient disposer de leurs 
propriétés et les transporter où il leur plaît , doivent faire 
leur déclaration , par écrit . au gouvernement et attendre sa 
décision. Ils doivent préalablement avoir satisfait à toutes 
leurs obligations personnelles et réelles. • 

3o juillet. Le prince Léopold de Sicile épouse l’archidu- 
chesse Clémentine, fille de l’empereur. L’Italie se trouve , 
maintenant, en quelque sorte, hors de la sphère ordinaire 
de la politique européenne, La prépondérance autrichienne 
s’y est établie avec plus de force que jamais. Le trident an- 
glais domine dans ses mers ; la nomination du général autri- 
chien Nugent, au commandement supérieur de l’année 
napolitaine, prouve l'accord de la Cour de Naples avec ces 
deux grandes puissances. Il y a, sans doute, dans les Etats 
d’Italie , quelques restes de fermentation ; mais elle s’apaise 
nécessairement peu à peu, et les Italiens, en général , ne 
paraissent pas plus faits pour se gouverner aujourd’hui qu’ils 
tic l’ont été autrefois. La ville d’Erlau, en Hongrie, vient 
d’être élevée au rang des villes royales; l’archevêque, à qui 
elle appartenait, sera dédommagé par la donation d’un do- 
maine de la couronne. Le seul commerce des vins d'Erlau 
est un objet , année commune , d’un million et demi de flo- 
rins. On ne voit pas que le Saint-Siège soit intervenu dans 
celte transaction , où il s’agissait, néanmoins, de l’aliéna- 
tion d’un domaine appartenant à l’église. 

3 août. L’empereur conserve , sous la dénomination d'il— 
lirie, les provinces reconquises, savoir : laCarniole, le cercle 
de Villacn, le Gorice, le littoral, l’ancien littoral de Hongrie, 
et la portion du territoire qui a fait partie de la province de 
Croatie. S.M. ajoute à ces provinces les arrondissements de Ci- 
vitale et Gradisca , qui ont appartenu à l’ancien royaume 
d’Italie, ainsi que le cercle de Klagenfurth , qui a fait , jus- 
qu'à présent , partie de l’Autriche inférieure , et les érige en 
royaume, sous le nom de la Nouvelle-Illirie. 

2 t) septembre. L’empereur introduit dans le royaume 
Lombard-Vénitien , pour les affaires ecclésiastiques, le 
même plan d’administration qui est établi , depuis long- 
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tems , dans les États héréditaires ; il a nommé, dernière- 
ment, M. Morandi b l’évêché de Mantoue , et M. Haguni à 
1 évêché de Lodi , sans qu’ils aient sollicité ces sièges, chose 
assez rare aujourd’hui. Il est remarquable aussi que ces deux 
prélats ne sont point nobles. M. Morandi est le fils d’un 
paysan. Le député de Mantoue a voulu faire, à ce sujet, des 
représentations à la commission centrale; mais le gouver- 
neur général lui a répondu très-sèchement. L’empereur a 
déclaré, en outre, que les évêques de ses États n’iraient 
plus, dorénavant, à Rome, ni pour l’examen, ni pour leur 
sacre ; qu’ils ne paieraient plus pour leurs bulles que le quart 
d’une année de leur revenu , au lieu de payer l’année en- 
tière. On voit que l’empereur, sans s’attacher strictement 
au sistème de Joseph II , en matière ecclésiastique, veut, 
cependant, en conserver les bases, et distinguer les droits 
du Saint-Siège des prétentions de la Gourde Rome. 

io novembre. L’empereur épouse la princesse Caroline- 
Auguste, fille du roi de Bavière : cette princesse avait été 
mariée, d’abord, au prince héréditaire de Wurtemberg; 
mais ce mariage ne fut point heureux ; un divorce vint dis- 
soudre cette union mal assortie. La princesse s’était , depuis 
deux ans, retirée à Würzbourg; l’empereur la vit une seule 
fois ; ses charmes et scs vert us captivèrent le cœur du souve- 
rain. Au moyen de celle alliance, l’Autriche forme le lien 
le plus amical avec un Etat voisin, qui, sur une frontière 
très-étendue, a un grand nombre.de points de contact avec 
les États héréditaires, et particulièrement avec les provinces 
d’Autriche. 

1817 1 *4 mars. L’emperèur, voulant pourvoir à ce qu’au- 
cun juif ne fût amené par violence ou par un faux intérêt , 
à embrasser le christianisme, et concilier la liberté de se 
convertir à la religion chrétienne avec les droits que les lois 
assûrent aux parents et aux tuteurs, ordonne de s’en tenir, 
pour le premier objet, au règlement rendu le do janvier 
i 8 o 3 , parle gouvernement italien , et qui dérive des dispo- 
sitions prescrites en 1788 et 1791, par les empereurs Jo- 
seph II et Léopold II, et pour le second objet, d’étendre 
à la Lombardie les règlements existants dans toutes les autres 
parties de l’empire autrichien. 

Le q avril , la princesse de Galles arrive à Vienne sous l* 
nom de duchesse Je Cornwallis. Comme elle gardait l’inco- 
gnito, elle reçoit secrètement les visites de plusieurs princes 
de la famille impériale. 
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Le iG avril , on découvre, dans l’Autriche supérieure, 
«ne secte de fanatiques qui, dit-on, à l’instar des Spcncrens, 
en Angleterre , prêche l égalité et la communauté des biens. 
l)u prétend qu’elle sacrifie des hommes , pour purifier les 
autres de leurs iniquités , et qu’elle a immolé , dans le cou- 
rant de la semaine sainte, plusieurs hommes, qui ont expiré 
dans des tourments affreux. Une fille de treize ans doit avoir 
été égorgée dans le village d'Apfelwomg, le vendredi-saint ; 
sept hommes auraient été les victimes de cet abominable 
fanatisme. On ajoute que l’auteur de la secte, Porschel, 
et quatre-vingt-six de ses sectaires, ont été arrêtés ; que des 
détachements militaires ont été répartis dans les villages, et 
que la tranquillité est rentrée dans les cœurs des malheureux 
habitants; que Porschel avait été conduit à la forteresse de 
Spilberg, près de Brunn , où son procès devait commencer 
incessamment. Il y avait de l’exagération dans ces derniers 
récits. Des informations ultérieures ont Simplement fait 
connaître que le curé d’une commune appartenant autrefois 
à la Bavière, mais qui depuis fut cédée à l’Autriche, avaij, 
par trop de zèle pour sa vocation , exalté les esprits de ses 
rtuailles, en leur prêchant que, dans les teins de calamités 
où l’on se trouvait, il fallait faire offrande à l’Éternel de 
tout ce qui était superflu, et que de là il s’était formé une 
secte d adamites, qui , remettant tout à l’espoir d’un autre 
monde, avaient entièrement négligé les travaux de l’agricul- 
ture. Ce curé (Porschel) étant, ii 'ailleurs, d’une conduite 
vraiment exemplaire , ne fut qu’admonesté secrètement , et 
transféré ensuite à Salzbourg. Cependant, cette nouvelle 
secte comptait déjà beaucoup de prosélites , et le 3 o mars , 
dimanche des Rameaux, les excès avaient été portés si loin, 
que , sous prétexte de détruire les objets d’un luxe inutile , 
les sectaires avaient dévasté plusieurs maisons de riches pro- 
priétaires, tué et blessé quelques personnes. Les autorités 
avaient pris les mesures nécessaires pour réprimer ces af- 
freux désordres. Il paraît qu’il y avait déjà plusieurs années * 
que cette secte avait pris naissance ; le curé Porschel s’en 
était constitué le chef, et il avait été arrêté par les autorités 
bavaroises, lorsque le Hausrackvirtel appartenait à la Bavière, 
et remis à l’Autriche lors de la cession de cette province à 
la Cour de Vienne. Porschel est le même curé qui , en 1806, 
accompagna le libraire Palm au supplice , lorsqu’il fut exé- 
cuté par ordre de Bonaparte. Depuis ce tems , il avait de 
fréquents accès de mélancolie : son sistème tendait à la for- 
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malion d’une nouvelle Église, à un pèlerinage à Jérusa- 
lem pour convertir les juifs. Scs partisans continuaient^ 
entretenir des liaisons avec lui , lorsqu’il fut enfermé à Salz- 
bourg. On se flattait de les éclairer par une meilleure ins- 
truction ; des curés respectables cherchaient à les convaincre 
de leurs erreurs; mais leurs efforts furent infructueux. Ce 
fut à la fin de mars que quelques centaines de paysans de 
cette secte entreprirent de forcer les habitants d’autres com- 
munes à se réunir à eux; ceux-ci résistèrent ; on en vint aux 
mauvais traitements ; un domestique fut effectivement sa- 
crifié par ces fanatiques, comme une victime dévouée à Dieu. 
Les coupables, au nombre dé six , furent arrêtés. Porscbel 
fut transféré à Vienne. I.’autoritc ecclésiastique Payant in- 
terrogé, trouva qu’il avait l’esprit aliéné. Les médecins con- 
sultés, confirmèrent ce fait. On le mit en surveillance dans 
un établissement religieux. U’après ce qu’on a pu découvrir 
concernant ses sectateurs, il paraît qu’ils ont été égarés par 
la lecture de plusieurs traités mistiques, des prophéties du 
pay san Adam Müller, sur une nouvelle Jérusalem. 

Le i3 mai , célébration du mariage de l’archiduchesse 
Léopoldine avec le prince royal de Portugal , don Pedro-, 
représenté dans cette cérémonie par l’archiduc Charles. 

Le 28 mai , l’empereur, comme roi de Gallicie et de I.o- 
domirie (Pologne autrichienne ), rétablit , avec quelques 
modifications, le gouvernement représentatif dans ces deux 
royaumes, tel que Joseph II l’avait établi en 1782. Il doit 
y avoir, comme par le passé, quatre ordres du royaume, 
savoir : les prélats, les seigneurs , les chevaliers , et les dé- 
putés des villes. Par ce moyen , un des articles les plus im- 
portants des actes du congrès de Vienne se trouve exécuté. 

Le 20 juin, l’empereur et l’impératrice partent de \ ienne 
pour aller visiter la Gallicie , des sept montagnes et les 
hannats des frontières militaires. Une patente impériale dé- 
termine les droits des États-Généraux du royaume de Gal- 
* licie et de Lodomirie. Ces Etats sont chargés de répartir 
les impôts et autres prestations; de maintenir la matricule 
de la noblesse ; d accorder l’indigénat ; d’administrer quel- 
ques fonds spécifiés dans celte patente ; de faire parvenir 
au gouvernement , soit les voeux qu’ils forment pour le bien 
général , soit les éclaircissements qui pourront leur être de- 
mandés. Le droit de fixer les impôts est réservé, dans toute 
son étendue , au souverain qui, tous les ans , fait connaître 
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à la diète la fixation des impôts valables , dans la forme d'un 
poslululum. 

Le 25 juin , la propagation des lumières et le perfec- 
tionnement de l’instruction publique fixent plus que jamais 
l’attention du gouvernement. Huit écoles normales vout être 
établies dans la province du Tyrol; savoir : à Inspruck , 
Botzen, Trente , lkovérédo , Brixen , Maran, Feldkirck et 
Hall. Les professeurs nouvellement nommés prennent rang 
parmi ceux des universités des États d’Autriche en Alle- 
magne. 

Le iG juillet , ouverture solennelle des États de Gallicie. 
Les mesures aussi énergiques que dispendieuses que le gou- 
vernement a adoptées pour l’exécution de l'immense entre- 
prise des cadastres , dans les pays héréditaires , excitent l’at- 
tention générale. 

20 juillet. A cette époque , l’année autrichienne est 
ainsi composée : on y compte 4 -G 3 généraux et 38 o colonels, 
dont 38 o généraux et i 63 colonels qui ne sont pas en acti- 
vité. i°. En infanterie, 58 'régiments de ligne, 2t bataillons 
de grenadiers , 17 régiments frontières, 1 régiment de chas- 
seurs tyroliens, 12 bataillons de chasseurs, 5 bataillons de 
garnison. 2 0 . En cavalerie, 8 régiments de cuirassiers, 6 ré- 
giments de dragons, 7 régiments de che vau-légers , 12 régi- 
ments de hussards, 4 régiments de houlans , un corns'oe 
gendarmerie à cheval dans la Lombardie. 3 °. En artillerie , 
5 régiments d’artillerie, un corps de troupes destiné au 
bombardement, 19 corps d’artillerie des garnisons. 4 -°. Un 
* Corps de génie , composé de G généraux , de 3 o officiers d’é- 
tat-major, de 102 officiers supérieurs , du corps de sapeurs 
et de mineurs. Le corps d’armée autrichien fesant partie de 
l’armée d’occupation en France, est composé de 6 régi- 
ments d’infanterie de ligne , de 2 bataillons de chasseurs à 

t ied, de 2 régiments de dragons, et de 2 régiments de 
ussards. Le corps d’armée autrichien stationné dans le 
royaume de Naples est composé de 3 régiments d’infanterie 
de ligne, et 1 régiment de dragons. L’élection de nouveaux 
magistrats dans quelques comitats de la Hongrie , produit 
des scènes fort tumultueuses] les deux partis en viennent 
aux mains. 

20 août. La malignité innée dans le cœur des hommes, 
fait souvent confondre avec les excès du fanatisme les pra- 
tiques d’une dévotion ordinaire. On croyait avoir décou- 
vert une nouvelle secte religieuse ressemblant beaucoup à 
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celle de Porschel, dont il a été parlé plus haut, aux environs 
de Weidling, près Neubourg , dans la Basse-Autriche. Une 
hante montagne près de Neubourg était, disait-on, le théâ- 
tre du nouveau culte. Les adhérents se rendaient très-fré- 
i|uemment sur cette montagne , près d’un vieux chêne. Ils 
avaient voulu forcer le curé du village, au has de la mon- 
tagne, de leur dire la messe; mais il s’y serait énergiquement 
refusé ; alors il aurait été remplacé , dans son office , par 
une comtesse fesant partie de la congrégation. I.es informa- 
tions prises par les autorités , firent apprécier à leur juste 
valeur la dénonciation portée contre ce prétendu rassem- 
blement. Tout se réduisit à un fait très-simple. De pieux 
cultivateurs fcsaient fréquemment des actes de dévotion 
près d’une image de la sainte Vierge , sur la montigne voi- 
sine : des malveillants dénoncèrent ces innocents exercices, 
qui furent reconnus n’avoir rien de répréhensible ; la com- 
tesse, qu’on avait inculpée de dire elle-même la messe , 
n’existait seulement pas. Le gouvernement a fait justice de 
celte misérable dénonciation. 

Le 4 octobre , le consistoire général protestant autrichien 
adresse une circulaire à tous les surintendants, doyens et 
prédicateurs de la confession d’Augsbourg et de la confes- 
sion helvétique dans la Basse-Autriche, la Haute-Autriche . 
eM’Autriche inférieure ; la Bohême, la Gallicie, la Mol- 
davie, la Silésie autrichienne , les provinces illirieunes ; 
celles de la Lombardie et du pays de Venise. Il est ordonné, 
par cette circulaire, que la fête de la tolérance sera réunie, 
pour cette année, à la fête séculaire de la réformation, 
et sera célébrée les I er . et 3 novembre. On observe que 
les pasteurs sont invités à rappeler à leurs paroissiens com- 
bien la position des protestants dans les Etats autrichiens 
a été améliorée , surtout sous le règne de l’empereur Jo- 
seph II , et à signaler la haute protection dont ils jouissent 
sous le gouvernement paternel de l’empereur François 11. 

Le 2 ? octobre , d’après une convention conclue avec le 
Saint-Siège , l’empereur et ses successeurs doivent nommer 
aux sièges de toutes les églises qui ont dépendu des répu- 
bliques de Venise et de Raguse. 

19 décembrè. Le gouvernement, afin d’oüvrir aux pro- 
duits de l’Autriche un débouché par la mer Adriatique avec 
les États-Unis de l’Amérique septentrionale, envoie le baron 
Charles de Sturmer à Philadelphie, en qualité de consul gé- 
néral d’Autriche. 



-v 



> • 
* • 




Km 


DES EMl'hHïl'llS d’ ALLEMAGNE. /, 33 

1818, 2g mai. Décès du baron de Thugut , âgé de quatre- 
vingt-dix ans ; il est enterré dans un tombeau (|ue le prince 
de Diétrischtein, son élève et son ami, lui a fait construire 
Kicolsbourg en Moravie. L’histoire a déjà juge M. de Thu- 
gut, et lui a rendu la justice que c’était en grande partie à 
ses conseils fermes et sages que l’Allemagne et la partie 
orientale de l’Europe doivent le bienfait d'avoir échappé 
au joug du jacobinisme. 

22 juillet. I. 'empereur confère au prince François-Joseph- 
Charles, fils de l’archiduchesse Marie-Louise, le titre de 
.duc de Reichsladt, avec celui d’allessc sérénissimc. Ses 
armoiries doivent consister en deux lions marchant du côté 
droit, l’un en avant de l’autre ; sur un écu en ovale,. champ 
de gueules, divisé transversalement par une ligue étroite en 
or, décoré du chapeau et du manteau ducal. Le support 
consiste en-deux griffons sable et or avec des bannières sur 
lesquelles sont répétées les armes ducales. Le duc de Reich- 
stadt prend rang à la Cour et dans toute l’étendue de l’em- 
pire, après les princes de la famille impériale et les archi- 
ducs d’Autriche. 

i« août. Décès du prince de Metternich-Winnebourg, 
prince d’Ochsenhausen , chevalier de la Toison-d’Or^ 
grand’croix de l’ordre de Saint-Étienn?, conseiller prix* 
actuel, chambellan, ministre d'État et des conférences. Il 
était âgé de soixante-treize ans. C’est le père du chancelier 
d’Etat, né le 18 mai 1773, *t alors âgé de quarante-cinq 
ans. Le prince de Schwartzcnberg reçoit de la ville d’Ox- 
ford le droit de bourgeoisie, accompagné d’un diplôme ho- 
norable qui contient l’éloge des services signalés que ce 
général a rendus à l’Europe, en la délivrant du despotisme 
militaire sous lequel elle gémissait. 

3 t août. L’évêquc d’Alep vint implorer la protection de 
l'empereur en faveur des catholic^ies d’Alep, qui éprouvent 
la plus cruelle persécution : elle a recommencé le 22 juin 
avec une nouvelle fureur, et le pacha a donné l’ordre de 
désigner tous les Grecs unis’ avec l’Eglise rhmaine, et tous 
les catholiques qui ne voudraient pas fréquenter les églises 
des Grecs schismatiques, ni communiquer avec eux, afin de 
les faire arrêter, de les bannir ou de les mettre à mort. 

28 septembre. Un congrès des quatre premières puis- 
sances de l'Europe, l’Angleterre, l’Autriche, la France et 
la Prusse, devait se tenir à Aix-la-Chapelle; le principal 
objet de ses délibérations devait rouler sur l’état actuel de 
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la France , et sur le plus ou moins île convenance qu’il y 
aurait à retirer de ce royaume, ou à y maintenir encore pen- 
dant deux ans les armées alliées qui l’occupaient. L’empereur 
d’Autriche arrive le 3 oj il va visiter avec le roi de Prusse 
l’antique cathédrale d’Aix-la-Chapelle , et contemple long- 
trinsavccun attendrissement religieux le tombeau de Char- 
lemagne. Les deux monarques s’entretiennent des événe- 
ments mémorables , tant anciens que récents, dont ces lieus 
rappellent les souvenirs. Ces souverains visitent ensuite la 
grande salle des conférences où fut conclu le traité d’Aix-la- 
Chapelle en 1748 , et où l’on voit encore un tableau repré-, 
sentant les ambassadeurs qui y ont pris part. 

9 octobre. Convention conclue à Aix-la-Chapelle, entre 
l'Autriche et la France, relativement à l’évacuation de ce 
dernier pays par les troupes autrichiennes, le 3 o novembre 
suivant, ainsi qu’à la remise des places et farts que ces 
troupes occupent. Dans la même convention sont réglées 
les sommes uont la France est redevable envers les puis- 
sances alliées, ainsi que le mode et les époques du paie- 
ment : pareilles conventions sont conclues entre la France 
et les autres puissances alliées, l’Angleterre, la Russie et la 

ienl convaincues que l’occupa- 


.... o , 1 elle cessait d’êire absolument 

indispensable. 

2Ü octobre. Ouverture de kl diète dé Bohème à Prague , 
et de celle de Moravie à Brunn. La plupart des princes mé- 
diatisés s’étaient rendus à Aix-la-Chapelle : ils se proposent 
Ile faire de nouvelles démarches, particulièrement auprès 
des ministres de. Vienne et de Berlin. De ces deux cabinets , 
<elui de Vienne est sans doute le plus favqrable à la cause 
des victimes du despotisme de Bonaparte, de ces princes 
connus généralement paè leur attachement à l’Autriche : 
plusieurs d’entre eux se trouvent au service de cette puis- 
sance, non-seulement par position et par intérêt , mais en- 
core par affection. Voici à p'eu pires la situation de ces 
princes et comtes, qui sont au nombre de soixante-dix à 
quatre-vingts au congrès de Vienne : ils se déclarèrent illé- 
gitimement dépouillés, particulièrement par l’établissement 
de la confédération du Rhin; ils réclamèrent tons leurs an- 
ciens droits de souveraineté : on se borna b insérer en leur 
faveur , dans l’acte de confédération germanique, les arti- 
cles 6 et 14 j ce dernier leur accorde, entre autres droits , 
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ceux d’égalilé de naissance avec les maisons souveraines , 
celui d’appartenir à la classe îles plus privilégies, particu- 
lièrement en matière d imprtt, celui de n’être justiciables 
♦jue des tribunaux supérieurs, l’exercice de la juridiction cri- 
minelle en première, quelquefois même en seconde instance 
sur leurs terres, la police locale, etc. Ces deu* articles de 
l acté fédératif ont été diversement interprétés dans chacune 
des constitutions nouvelles des Etats allemands ; la Bavière, 
Bade, Darmstadt, ont accordé à peu près tout ce que les 
princes et comtes pouvaient raisonnablement demander : 
d'autres Etats j comdfe la Prusse , ne se sont pas encore dé- 
finitivement ex*pliqués; le Wurtemberg ne paraît pas vou- 
loir admettre leurs prétentions, et la maison médiatisée de 
la Tour et Taxis vient d’en porter plainte formellement à la 
diète de la confédération. Le sixième article de l’acte fédé- 
ratif porte que la diète, en s’occupant des lois organiques 
de la confédération , examinera si on doit accorder quelques 
voix collectives aux princes médiatisés ; ils ont plus d’une 
fois forcé la diète de mettre cette matière en délibération , 
mais leurs efforts ont été infructueux. Il faut voir mainte- 
nant quel sera le résultat de leur démarche auprès du con- 
grès : les circonstances ne leur sont pas toul-à-fait défavo- 
rables; il est possible que les puissances redoutent les progrès 
ou le développement d’un esprit révolutionnaire en Alle- 
magne ; on paraît avoir l’idée de les balancer parle contre- 
poids d’une puissante aristocratie. Le total de ce que les 
princes et comtes médiatisés possèdent de territoire en 
Allemagne est de 45 o milles carrés , de i 5 au dégré, avec une 
population d’un million 5 oo,ooo habitants. 

3 novembre. L’empereur donne aux habitants d’origine 
valaque, de ses Etats, une preuve éclatante de sa bienveil- 
lance, en ordonnant nue tout homme de celle nation, quel 
que soit le culte qu’il professe, puisse aspirer à toutes les 
fonctions civiles et militaires, pourvu qu’il ait les qualités 
nécessaires pour les remplir. 

17 novembre. Le congrès d’Aix-la-Chapelle étant dis- 
sous, l’empereur quitte celle ville pour retourner dans ses 
Etats. Le i tr . décembre, il nomme le duc tle Wellington 
feld-marëchal des armées autrichiennes, et lui donne le 
régiment d’Erbach , infanterie! 

1819, 6 février. L’ambassadeur de Perse, Mirza-Abul- 
Ilassati-khan , obtient une audience du prince de Mctter- 

28. 
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nicli j la famille de cet ambassadeur était très- puissante 
sous le régne d’Aga-Mohammed-Sehah , prédécesseur du 
Schah actuel. Il a prononcé un petit discours dans lequel 
on remarque celte phrase : « S. M. le roi des rois, dont le 
«palais siSlève jusqu’aux deux , et ressemble au soleil, le 
» possesseui^de la couronne du trône de l’ancien empereur 
» des Perses, le Darius d’Ivan-Zuran , m’a envoyé devant le 
» grand empereur d’Autriche». Il aurait désiré avoir une au- 
dience de S. M. , mais il ne l’a point obtenue, soit parce 
que l’empereur se disposait à quitter sa capitale , soit parce 
qu'il songeait que les intérêts de l’Autriche n’avaient aucun 
point de connexion avec ceux de la Perse. Le 1 1 , l’empe- 
reur part pour se rendre à Florence, Rome cl Naples; la 
plupart des ambassadeurs étrangers accrédités auprès de la 
Cour de Vienne doivent suivre ce monarque en Italie. 

7 juillet. Le comte Bellesnay, ayant tué son père, avait été 
condamné à la peine de mort; son exécution a lieu à Peslh 
en Hongrie, au milieu d’un grand concours de spectateurs. 
Le peuple avait fait une immense provision de pierres pour 
lapider le bourreau, dans le cas où il aurait manque son 
coup ; mais, quoique tremblant , il fit son devoir avec toute 
la promtitude et toute l'habileté possibles; Le comte de 
Bellesnay marcha au supplice avec une apparente gaîté; il 
eut soin de se vêtir avec élégance ; il s’est déshabillé lui- 
même et a distribué ses vêtements à ses laquais; il a fait un 
testament par lequel il a distribué des legs à sa mère, à sa 
fiancée ei à d'autres personnes ; il a reçu les secours de la 
religion , mais avec beaucoup d’indifférence. 

3 août. Ix>urs Majestés arrivent à Schœnbrunn, relour- 
nant'de leur voyage d'Italie. Le 9 août , de nombreux diplo- 
mates du premier rang sont réunis à Carlsbad , en Bohême ; 
ils ne tiennent pas de séances proprement dites, mais ils 
s’entretiennent ensemble dans des promenades avant et après 
les dîners que donnent assez souvent le prince de Metlernich 
et les deux princes de Schwarlzenberg. Le 29 , les confé- 
rences se prolongent ; on ne paraît pas encore être d’accord 
sur les principes uniformes qui doivent être adoptés à l’égard 
des prérogatives des princes médiatisés. L’archiduc Rodol- 
phe, rardinal -archevêque d'Olinutz, qui a été successive- 
ment revêtu du sous-diaconat, du diaconat et de la prêtrise, 
à quelques jours d’intervalle, fait sa confession épiscopale 
en présence du nonce du pape ; il doit recevoir incessam- 
ment la consécration épiscopale. 
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3 septembre. Pour éviter l'inconvénient de laisser les 
protestants d’Autriche faire leurs études dans les universités 
du nord de l’Allemangne, il est question d’établir, près de 
l’université de Vienne, des chaires de théologie luthérienne 
et calviniste. Il y a eu des mouvements contre les juifs à 
Presbourg en Hongrie. Les magistrats les ont comprimés, 
mais on craint qu’ils ne se propagent dans tout le royaume , 
où la police n’a pas beaucoup de vigueur ; la fermentation 
contre les juifs a gagné la Pologne. 

5 octobre. Les conférences commencées à Carlsbad doi - 
continuer à Vienne : c’est surtout l'interprétation positivo- 
de l’art. i 3 de l’acte fédéral, relatif aux constitutions repré- 
sentatives, qui doit fixer l’attention des diplomates réunis. 
On sent qu’une parfaite unifowmité ne peut pas être établie 
pour toutes les nouvelles constitutions allemandes; mais, à 
peu d’exceptions près , on est déjà tombé d’accord à Carlsbad 
que toutes les nouvelles organisations doivent être basées 
sur un sistème commun , d’après lequel les principes mo- 
narchiques seraient conservés et appuyés sur un sistème ad- 
ministratif assei puissant pour contre-balancer l’esprit dé- 
mocratique ; c’est pourquoi on insiste particulièrement pour 

3 u’il y ait, dans toutes ces organisations, deux chambres, 
ont la première doit être composée exclusivement d’élé- 
ments monarchiques.pour servir de contre-poids à l’esprit 
démocratique qui pourrait s’introduire dans l’autre cham- 
bre, à laquelle les diverses corporations enverraient leurs 
représentants. ■ 

19 octobre. Ouverture , à Vienne , des États de la Basse- 
Autriche. 

20 octobre. D’après la législation autrichienne , Jes di- 
vorces étaient faciles^ obtenir dans le pays : mais la com- 
mission aulique prescrit une formalité qui les rendra plus 
difficiles. Les époux devront, dorénavant, comparaître pur 
hliquement devant les juges, pour expliquer eux-mêmes 
leurs griefs; on pense que, par ce moyen, les cas de cons- 
cience deviendront plus rares, et que moins de femmes de- 
manderont le divorce pour cause (Uimpuissance. 

26 octobre. A la suite des mesures que les gouvernements 
d’Allemagne ont jugé nécessaires pour régler la liberté de la 
presse, il a été préalablement statué que tous les proprié- 
taires de journaux ou d’autres feuilles périodiques seraient 
solidairement responsables des principes et des écrits de 
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leurs rédacteurs, et que. ceux-ci devraient ajouter leurs 

noms à chaque numéro de leurs feuilles. 

25 novembre. Le congrès de Vienne tient sa première 
séance. Il a pour objet principal de convenir de toutes les 
mesures d’exécution , pour réprimer les derniers restes de 
l’effervescence démagogique qui menaçait le repos des peu- 
ples. On est persuadé que les premières opérations des con- 
grès auront pour objet les mesures de surveillance sur Ta 
jeunesse des universités. C’est M. le conseiller de Gcntz qui 
est chargé du protocole, comme il l’avait été a Aix-la-Cha- 
pelle. Tout ce que l’on sait sur les objets des conférences, 
c’est qu’on ne touchera pas aux constitutions de|a exis- 
tantes dans l’Allemagne méridionale. Tout le reste est cou- 
vert du voile du mistère. 

2 3 décembre. Les conférences du congrès sont présidées 
par le prince de Metter'nich; après lui, le ministre le plus 
înlluent et le plus laborieux, c est le comte de Bernstor», 
ministre député de la Prusse; c’est le (ils aîné du ministre 
célèbre, qui, dans les désastres que la révolution française 
avait causés en Europe, eut le talent de conserver la neu- 
tralité du Danemarck, d’en affermir le trône et d en rendre 
l’alliance précieuse à tous les cabinets. Vient ensuite e 
comte Munster, ministre député du Hanovre, célèbre par la 
multitude des négociations auxquelles son nom se ratta- 
chent qui jouit, àla Cour d’Angleterre, de toute la faveur 
de son souverain. Les séances se tiennent a 1 hôtel de la 

chancellerie. , 

2 5 décembre. Dans la huitième conférence, on a décidé 
la question importante du véritable sens de lart. i3 de 
l’actc/édéralif; cette décision est favorable aux anciennes 
institutions. 

1820, i4 janvier. Quoique les travaux du congrès soient 
enveloppés des ombres du mistère , on parvient cependant 
à découvrir que les objets soumis à ses délibérations sont, 
i°. un tribunal suprême de la confédération; 2°. un regle- 
ment sur l’exécution déGnitive des décisions de la diete; 

' 3°. la fixation des relatifins intérieures de la confédération , 
quant à la paix et à la guerre ; 4°- les forteresses de la confé- 
dération; 5°. les contingents pour l’armée fédérale; b°. les 
moyens pour faciliter le commerce entre les divers Etats de 
la fédération. Tels sont les objets dont le congrès s’est oc- 
cupé jusqu'à présent. On y en a ajouté d’autres qui ne sont 
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nas d’une moindre importance, tels (pie l’interprétation de 
lart. lode'l’acte fédéral, la fixation de la compétence de 
la diète, détermination des cas où la majorité des voix peut 
décider, fixation des droits des princes médiatisés et des 
voix qu'ils demandent à la diète. 

9 février. Voici la population de la Hongrie, à cette épo- 
que :.plus de sept millions six cent mille âmes qui, relati- 
vement à leur culte religieux, se trouvent subdivisés de la 
manière suivante : cinq millions sept cent quinze mille 
catholiques romains , six mille treize grecs, un million cent 
cinquante protestants, tant luthériens que calvinistes, cent 
trente-cinq mille israéliles. 

17 mai. Le congrès tient sa trente-unième séance 4 on y 
signe l’acte définftif qui contient le résultat de ses opéra- 
• lions en soixante-cinq articles. Outre la résolution prise 
pour consolider cl suppléer l’acte de la confédération germa- 
nique , on a aussi traité plusieurs autres questions, telles que 
le règlement definitif du sort des prinîes et comtes média- 
tisés, la liberté du commerce et l’abolition. des douanes in- 
térieures, les droits des israéliles à Francfoit, la sûreté des 
libraires de l’ Allemagne contre les contrefacteurs, etc. On 
a aussi demandé la liberté entière du commerce des grains 
et de toute espèce de vivres entre les divers États de la con- 
fédération, y compris l’Autriche et la Prusse. 

3o juin. Une- révolution s’était opérée à Naples; la 
constitution nouvelle d’Espagne avait été imposée à ce 
royaume par un parti ; cètte constitution incohérente et bâ- 
tarde qui laissait le pouvoir exécutif désarmé," et proclamait 
la souveraineté du peuple, ne pouvait que*déplaire aux 
puissances qui avaient reconnu, en principe, la légitimité 
du (nouarque, comme principale base du gouvernement 
monarchique. Le roi de Naples, qui ne se trouvait pas en 
mesure de réprimer l’effervescence populaire, avait, accepté, 
mais à regret , la constitution des Cortès espagnoles, comme 
jadis Louis XVI avait accepté la constitution de l'Assem- 
blée constituante. Les troubles de Naples excitèrent, à 
Vienne, la plus vive sensation.: de suite, des troupes fu- 
rent envoyées en Lombardie; on y (lesliue cinquante-deux 
bataillons d’infanterie hougroise, qui forment un effectif 
de près de trente mille hommes; en y comprenant les trou- 
pes qui sont déjà en Italie, le gouvernement autrichien y 
comptera soixante mille hommes d’infanterie et trente es- 
cadrons de cavalerie. 
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25 juillet. Le gouvernement ordonne la communication 
d’une note confidentielle aux ministres des différentes Cours 
d’Allemagne , relativement aux affaires de Naples. Les trou- 
bles qui désolent ce malheureux pays sont attribués à l’in- 
fluence vénimeuse des sectes révolutionnaires, aux menée» 
des carbonari. On observe qu’il est dangereux d’envisager 
avec indifférence l’activité des associations secrètes qt les 
complots qui se machinent dans les ténèbres. Dans le cas où 
les dispositions légales et administratives se trouveraient 
insuffisantes, l’empereur annonce le dessein de recourir à 
des mesures plus énergiques, bien convaincu que ses alliés 
germaniques concourront à ses efforts. 

16 août. Le général de cavalerie, baron de Frimont , est 
nommé au commandement suprême jdPs troupes autri- 
chiennes en Italie, dont on porte actuellement la force à 
soixante-douze mille six cent soixante-dix-huit hommes 
d’infanterie de toutes armes, cinq mille huit cent trente-un 
hommes de cavalerie *er deux mille artilleurs. 

21 août. L’empereur répond à une députation des ma- 
gnats de Hongrie, qü’il regardait la constitution de ce 
royaume, avec toutes les libertés et privilèges des divers 
États , comme un boulevard de la nation , et qu'il la défen- 
drait toujours de toutes ses forces. Cette déclaration élec- 
trise la nation hongroise ; son enthousiasme est partagé 
même par les classes inférieures, où l’esprit d’innovation de 
l’ouest de l’Europe n’a nullement pénétré. Les Hongrois 
sentent tout le prix d’une liberté fondée sur leurs antiques 
lois, mais la licence leur est en horreur; bons citoyens, 
mais sujets fidèles, ils ne séparent point la défense de leurs 
droits légaux de l’obéissance nu’ils doivent à leur souverain. 
Le 29 septembre, la nation lui offre trente mille conscrits 
et douze mille chevaux à titre de don volontaire. 

18 octobre. Un congrès de souverains et de ministres 
avait été indiqué comme devant se tenir à Troppau. L’em- 
pereur d’Autriche y arrive le 20; l’empereur de Russieet le 
prince royal de Prusse s’y rendent également; plusieurs mi- 
nistreg y sont déjà réunis: c’est toujours M. de Genlz qui 
est chargé de tenir le protocole. Le a 5 , les conférences pré- 
liminaires commencent. Les plénipotentiaires sont, de la 

Î iart de l’Autriche, le prince Je Metternieh , qui a avec lui 
es conseillers antiques de Gentz, de YValken et le comte de 
Mercy; de la part de la, Russie, le comte de Nesselrode, le 
comte de Capo-d’Istria , le conseiller d'État de Maddnsse- 
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wilzj.de la paî t de la Crusse , le chancelier d’Élat prince de 
Hardenberg, le comte de Bernstorff, les conseillers privés 
Scbœll etSchaumau ; outre ces plénipotentiaires, on compte 
encore plusieurs ministres accrédités de ces Cours, i.e 7 no- 
vembre , le- roi Ue Prufse arrive à Troppau. La situation po- 
litique de l'Italie méridionnale est le principal objet sur 
lequel délibèrent les ministres des grandes puissances assem- 
blées à Troppau. Quoiqu’on ne connaisse point les résultats 
des conférences, personne ne doute que 1 esprit qui préside 
aux délibérations du congrès ne.soit le même qui a dicte le 
traité .de la sainte alliance, et qui a subordonné les inté- 
rêts particuliers au grand principe de la légitimité, établie 
comme base et comme garantie de la tranquillité générale. 

* 19 décembre. Comme la ville de Troppau se trouve trop 

éloignée du théâtre des jffaires en Italie, le congrès doit 
■ être transféré à Laybach pour y continuer ses opérations. Le 
a3, les trois souverains alliés, l’empereur de Russie, l’em- 
pereur d’Autriche elle roi de Prusse, prennent la résolu- 
tion de réunir toutes leurs forces pour renverser l’état ac- 
tuel des choses dans- le royaume de Naples. Chacun de ces 
souverains écrit au roi de Naplçs pour l’inviter à se rendre 
à Laybach , qù les conférences du congrès doivent être.con-, 
tinuécs. 

1821, 1" janvier. Le prince de Meltcrnich part pour Lay- 
bach, accompagné du comte de Mercy et du chevalier de 
Gentz. Le 2, le lendemain, leurs majestés s» rendent à la 
même destination; on attend aussi le comte de la Ferron- 
nays, ministre de France à la Cour de Russie, et le prince de 
Ruffo , ancien ministre du roi des Deux-Sicîles auprès de 
.la même Cour. # Lc 3 , l’empereur de llpssie arrive à l.ay-i 
bach ; il doit y être incessamment suivi des comtes de Capo- 
d'istria et de Nesselrode, scs ministres des affaires ctran- 
gëi%s. * 

6 janvier. L’empereur et l’impératrice d’Autriche font 
leur entrée solennelle à Laybach. On peut juger de l’objet 
des conférences qui doivent avoir lieu dans cette ville, par 
la première déclaration faite au nom de l’empereur ds Rus- 
sie, aux monarques et aux ministres assemblés à Troppau. 
Celte déclaration contient l’assurance positive que sa ma- 
jesté est disposée à prendre une part très-active à-toutes les 
mesures qui seront jugées nécessaires pour rétablir ou pour 
maintenir la tranquillitéen Europe , à condition cependant 
de voir préalablement et solennellement proclamer le prin— 
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cipe que le moindre changement ne sera point porté à-l’état 
territorial de l’Europe, tel qu’il a été établi l’année i 8 i 5 
et suivantes, sous la garantie réciproque de toutes les puis* 
sances. Ce principe a été admis comme base de toutes les 
délibérations, et l’on ne doute pas qu’il nt* soit l’objet du 
traité qui sera rendu public, aussitôt que tout sera défini- 
tivement arréré entre les hautes puissances. Le 8, le roi de 
Naples arrive à Laybacli. Le 22, on ne peut mieux pressen- 
tir l’importance des matières qui seront agitées au congrès, 

3 u’en rappelant les noms des diplomates qui sont chargés 
e les débattre. Ce sont , pour l’Autriche, le prince de Mct- 
ternich, MM. de Spiegel et de Gentz, M. de Vincent, am- • 
bassadeur d’Autriche en France, le comte d lnzaghi , gou- # 
verneur civil autrichien du pays de Venise, M. de Bombellcs, 
nouveau ministre d’Autriche pri^ le roi de Naples; pour la 
France , le comte deHlacas, ambassadeur à Home, le mar- 
quis de Caraman, ambassadeur à Vienne, le comte de la Fer- 
ronnays, ambassadeur en Russie; pour la Russie, les mi- 
nistres Secrétaires d’État çomles de Cano - d’Istria et de 
Nesgelrode, M. Pozzo-di-Borgo, ambassadeur en France, le 
•comte de Moncenigo, ministre près la Cour de Sardaigne, 
.M. d’Oubril, ministre près le roi des Deux-Siciles, M. 
de Séverin , conseiller d’État, les généraux princes de 
Wolkonski, CzernitchefT, Ôuwaroff, Ospharowsky, le 
comte de Golowskin , ministre de Russie à Vienne; pour 
la Prusse, le*prince de Hardenberg, chancelier d’Etat, le 
comte de Bcrnstoff, ministre des affaires étrangères; pour 
l’Angleterre , M. Gordon, chargé d’affaires provisoire à la 
Cour de Vienne, lord Stewart, ambassadeur à cette Cour, 
et le comte de Clanswilliam sont aussi attendus à Laybach; • 
pour les Deux-Siciles, le prince Ruffo, ambassadeur à 
Vienne, le marquis de Ruffo, secrétaire d’Etat, le prince 
de Butera, chambellan du roi; pour la Sardaigne, lecoAite 
de Saint-Marsan, ministre des affaires étrangères, le comte 
d’Aglié, ministre de ^rdaigne à Londres ; pour la Toscane, 
le prince de Corsini, minislredu grand-duc; pourModène, 
le mifrquis de Molza, ministre des affaires étrangères. L'Es- 
pagne et le Portugal doivent avoir aussi des représentants au 
congrès : les conférences ne doivent commencer qu après 
l’arrivée de tous les ministres. Le 27 janvier, quoique le 
, mislère couvre ce qui se passe au congrès, on parvient ce- 
pendant à découvrir que l’Autriche et la Russie ne consen- 
tiront jamais à ce que la constitution des cortès reste en 
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vigueur à Naples; mais ccs deux puissances ne pytendent 

Î ias que le pouvoir absolu soit rétabli dans ce royaume ; ainsi 
e roi Ferdinand.conservera la latitude de donner à ses 
peuplesun gouvernement représentatif, et uneconslitution 
dans laquelle on consacrera la prééminence du principe mo- 
narchique. Les différentes autorités de la province ayant 
été présentées à l’empereur, S. M. dit aux professeurs du 
lycée : « Les étudiants de la Carniole ont toujours passé 
« pour je bons étudiants; tâchez de leur conserver celle 
» réputation. D'ailleurs, tenez-vous à ce qui est ancien , 

» car c’est ce qui est bon; nos ancêtres s’en sont trouvés 
» bien, et pourquoi n’en ferions-nous pas autan t ? Maintenant 
» il y a de nouvelle idées qui sont en vogue ; je ne saurais le$ 

» approuver, et je ne les approuverai jamais; gardez-vous- 
» en , et tenez- vous à ce qui- est positif ; car je n’ai pas tant 
«besoin de savants, que de citoyens probes et vertueux. 

» C’est à vous à former les jeunes gens pour qu’ils devien- 
» nenl tels. Celui qui est à mon service doit enseigner ce 
«que j’ordonne; celui qui ne peut pas le faire, ou qui 
» vient avec de nouvelles idées, n’a qu’à s’en aller, ou je 
» l’éloignerai ». L’armée passe le I’ô et se rend, en trois 
colonnes, sur la frontière de Naples. Un corps de quarante 
mille hommes se montrera d’abord sur le Tronto,et, s’il 
trouve de la résistance de la part des Napolitains, il sera 
suivi du reste de l’armée, qui s’élève à quatre-vingt mille, 
hommes. »Ce n’est qu’avec le plus grand effort sur lui-mêmé 
•que le roi de Naples a consenti à la marche des troupes au- 
trichiennes vers ses Etats. Le t a février, lord Stewart, am- 
bassadeur d Angleterre, envoie de. Laybach un courrier à 
Naples, pour inviter le # Commandant des forces navales de 
S. M. britannique, à quitter les parages de Naples au mo- 
ment où les troupes autrichiennes s’approcheront des fron- 
tières de ce royaume. Le i3, publication de la déclaration 
du congrès de Laybach dans la gazette officielle de Vienne, 
relativement aux affaires de Naples. Ou a observé que cette 
pièce n’est ni datee ni signée. L’asservissement de l’Italie 
au pouvoir absolu est décidé dans ce congrès, qui rétracte, 
de la manière la plus formelle, toutes les promesses de li- 
berté constitutionnelle que les souverains alliés avaient si 
solennellement faites aux peuples d’Allemagne et d’Italie, 
• en i8ii et 1 Ü 1 4- Voici brièvement la substance de cette 
déclaration. 

L’explosion révolutionnaire qui a eu lieu à Naples, ainsi 
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rfue l'établissement forcé de la constitution des Cortès dans 
ce royaiîme, durent attirer la sollicitude et appeler l’atten- 
tion des hautes puissances alliées. La révolution napoli- 
taine s’était répercutée dans les autres Étals de 1 Italie; elle 
menaçait particulièrement les possessions autrichiennes si- 
tuées dans cette péninsule; l’empereur dut donc aviser aux 
moyens d’en arrêter les progrès ; il s’est trouvé parfaitement 
d’accord à cet égard avec les souverains de Russie et de 
Prusse. Mais des considérations particulières engagèrent le 
gouvernement britannique à ne point accéder au plan des 
autres Tours, et le cabinet de France n’y accéda qu avec des 
restrictions. Le roi de Naples s’étant rendu à Laybach , les 
souverains alliés lui déclarèrent qu’ils étaient fermement 
fésolus à ne point laisser subsister le régime qu’une faction 
sans litre et sans pouvoir avait imposé au royaume des 
Deux-Siciles, par les moyens les plus criminels j régime 
incompatible avec la sûrRé des États voisins et avec le 
maintien delà paix de PF.urope ; que si cet état de choses 
ne pouvait pas finir par un désaveu spontané de ceux qui 
exerçaient le pouvoir à Naples, il fallait avoir recours à la 
force des armes. Mais comme ces derniers ne firent aucun 
cas des représentations qui leur avaient été adressées, et 
qu’ils persistèrent à vouloir maintenir le nouvel ordre de 
choses, l’armée autrichienne destinée à accomplir les réso- 
lutions arrêtées à Laybach , reçut l’ordre de passer le Pô et 
de se porter vers les frontières napolitaines. Les nionarques 
déclarent qu’ils n’ont en vue que le salut des États qu’ils 
sont appelés à gouverner, et le repos du monde ; qu’aucune 
autre pensée , aucun autre intérêt n’a trouvé place dans 
les déclarations de leurs cabinets; ils. veulent assûrer la 
tranquillité au sein des États , les droits des trônes, la vraie 
liberté et la prospérité des peuples. 

L’empereur n’avait pas attendu la publication de celte 
déclaration pour faire mettre son armée en marche. Le 6 du 
même mois, deux divisions avaient déjà passé le l*ô , et le 
7, une autre division en avait fait autant auprès deF’errare. 
Le 8, toute l’armée se trouve sur la rive droite de ce fleuve, 
et, le même jour, la tête de la première colonne entre à 
Bologne. L’armée traîne à sa suite de nombreux convois de 
vivres, de punitions et d’effets de guerre; les Napolitains, 
de leur côté, sont abondamment pourvus de tout, excepté 
de fusils*. Le i5, le souverain pontife ayant exprimé le 
désir que sa capitale-fût exemtée du passage des troupes, il 
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csl défendu aux officiers meme J'y eutrer sans une permis- 
sion spéciale du général en chef. Le 18, la maison Roth- 
schild fait expédier quatre-vingts (juin taux d’argent monnayé 
destiné pour l’armée autrichienne en. Italie. Le a 5 , le total 
«le celte armée qui marche sur Naples est de soixante mille 
hommes; l’armée de réserve qui se trouve dans la Lombar- 
die vénilicnnés’élève à quarante mille hommes. Le 5 mars, 
de nouvelles troupes sont envoyées en Italie. Le iq, des 
mouvements séditieux ayant éclaté paruii*la garnison pié- 
moutaise, d’Alexandrie, l’empereur donne 1 ordre défor- 
mer une armée de réserve des fortes garnisons qui se trou- 
vent «lans les provinces italiennes, et auxquelles doivent se 
réunir des renforts venant de l’intérieur de la monarchie. 
Le 20 , les révolutionnaires de Naples n’étant pas en mesure 
de tenir long-tems le terrain, ilm’y avait ni vges<e dans 
leurs Conseils, ni courage dans leurs arméqs; après quelques 
combats, ressemblant plutîlt à des escarmouches, ils re- 
culèrent honlcusement devant les forces autrichiennes ; le 
rlement napolitain fut dissousel la révolution fut éteinte. 
Cette importante nouvelle étant partwnue à I>aybach , les 
empereurs d’Autriche et «le Russie se rendênt à l'église des 
Ursuiines pour remercier le Très-Ilaut qui a béni leurs ef- 
forts. Le 20, une partie de l’armée autriéhienne fait son en- 
trée à Naples j le géné/al Frimonl, qui la commande en 
chef, publie une proclamation par laquelle il annonce que 
tout citoyen tranquille joilira de la protection de l’armée j 
qu’il ne sera levé aucune contribution de guerre 'dans le 
royaume, toutes les fois que l’armée y sera reçue amica- 
lement. Cependant, les fournitures des objets matériels in- 
dispensables à l’armée sont à la charge du pays; il est dé- 
livré , à c^ égard , des quittances qui doivent être admises 
plus tard à’ la liquidation ; mais ces quittanceront refusées 
aux communes qui se conduiraient hostilement. Le a 4 , les 
événements du Piémont donnent lieu à des armements 
extraordinaires de la part de l’Autriche: quarante mille 
hommes doivent se rendre dans la Lombardie. L’invasion 
du royaume de Naples s’est opérée sans de grands obstacles ; 
cependant on «lisait que tout y était disposé pour le mieux ; 
que ctyil mille hommes-élaient prêts à vaincre ou mourir j 
que les Napolitains avaient une tête artlente, volcanique, 
et qu’au moment décisif, ils se bâtiraient en désespérés. Ce- 
pendant ils ne parurent sur le champ de bataille que pour 
y manifester leur impuissance ou leur lâcheté. La révolu- 
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lion, comme une étincelle électrique, avait gagné le Pié- 
mont ; elle menaçait d’y causer les plus grands ravages : les 
souverains alliés prennent la ferme résolution d’exiirper le 
mal dans sa racine. » ' *" • . 

29 mars. Le comte de Bubna, commandant général à Mi- 
lan, rassemble vingt mille hommes à Pavie , pour observer 
les Piémontais. Les insurgés d’Alexandrie y érigent une 
junte spéciale scms le titre de junte de la confédération ita- 
lienne; elle rend" «les décrets et publie des proclamations; 
elle a déclaré la guerre à l’ Autriche, et signifié au roi de 
Sardaigne, lui-même, qu’elle ne veut le reconnaître que 
comme roi d Italie.- Le gouverneur d’Insprucky fait publier 
une proclamation contre les carbunari. « D’après la éonnais- 
sance, dit-il, qui a été acquise que cette société désorgani- 
satrice’a clytrché à faire tfcîs prosélites dans les Etats autri- 
chiens ,' tout individu qui s’affilierait aux carbonari ,, ou ne 
révélerait pas leurs complots , sera puni comme criminel 
de haute trahison.» Le foyer’ de la révolte est toujours à 
Alexandrie. • 

8 avril. Le comte de -Bubna, informé que les rebelles du 
Piémont se portaient sur Novare, pour attaquer la partie 
dej’armée piémonlaise qui, fidèle à son roi, se trouvait 
dans cette, place so'us les ordres du général comte de La- 
lour , se détermine à marcher à son secours ; il passe le Té- 
sin; l’avant-garde arrive au moment où Novare se trouvait 
fortement menacée par les rebellés ; le combat commence , 
et , en peu de tems, l’ennemi est repoussé de la plaine de 
Novare, où il était parvenu, ainsi que des bastions; il est 
contraint de se retirer précipitamment sur Verceil, où il est 
poursuivi par les avant-garaes autrichienne et piémontaise. 
Le 12 avril , cette première action déconcerte lut rebelles; . 
Alexandrie oyvre ses portes ; 'les Autrichiens L’occupent. 
Turin était restée fidèle , mais ses habitants n’avaient osé si- 
gnaler leur dévouement à leur souverain , parce que les in- 
surgés occupaient la citadelle' et menaçaient de bombarder 
ta ville. 

12 mai. Le royaume de Naples et le Piémont soumis par 
les armes autrichiennes, le congrès de Laybach avait en- 
tièrement rempli l’objet pour lequel il s’était assemblé ; il 
se sépare; les plénipotentiaires d Autriche , de Prusse, et de 
Russie publient une déclarai ion, "cnoitciative de la ferme 
résolution de leurs souverains d étouffer les révolutions et 
de prendre , à cct effet , les mesures indûpiées par la pru— 
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dence et prescrites par le salut commun : à cette déclaration 
est jointe une circulaire dans laquelle sont récapitulés les 
derniers événements de Naples et du Piémont. L’empereur 
de Russie quitte Laybach pour retourner dans ses États. Le 
21 mai, l’empereur et l’impératrice d’Autriche partent 
également de cette ville et arrivent à Vienne le a 3 . 

19 juin. L’empereur accorde la grande croix de l’ordre de 
Saiui-Étienrre de Hongrie au comte de Blacas et au mar- 
quis de Caraman, emhassadeurs de France, Je premier à 
Home , eL le second à Vienne. Le 4 juillet , l’insurrection 
v des Grecs avait d'autant plus alarmé la Cour d’Autriche, 

3 uc la Russie, qui était présumée la favoriser, se trouvait 
éjà en étal d'hostilité contre la Turquie; une nouvelle 
guerre dans l’est de TEurnpc pouvait avoir des suites très- 
funestes pour l’Autriche, en raison de la contignité de son 
territoire aux provinces qui seraient le premier théâtre des 
combats; cette puissance s’empressa donc d’offrir sa média- 
tion à la Russie et à la Porte, afin de contribuer à détruire 
les différends qui existaient entre les deux Étals. 

i 4 juillet. Il paraît néanmoins que l’intervention de l’in — 
ternonce autrichien auprès du divan n'a pu taire admettre 
celte médiation. La nouvelle de la morl de Napoléon par- 
vient à Vienne, où elle fait une profonde sensation. 

3 avril. Le gouvernement ne pouvait pas voird’un œil d’in-* 
différence les résultatsdes démêlés qui divisaient la Russie et 
la Turquie; il rassemble, en conséquence, un corps d’armée 
considérable sur les frontières de ce dernier empire ; le gou- 
vernement entretient avec les autres grandes puissances des 
rapports intimes, accompagnés de négociations très-actives. 
On parle d’un nouveau congrès, dont les délibérations au- 
raient pour but unique le règlement des affaires de la 
Turquie. 

ii août. Une ordonnance impériale enjoint aux avocats 
dé mettre plus d’activité dans leurs travaux, qu'ils n’ont 
coutume de le faire ; celui qui sera convaincu de négligence, 
doit d'abord être condamné à une forte amende, et, en 
cas de récidive, rayé du tableau. • 

1 1 seplemhre.'L’empereur autorise l’établissement d’un 
noviciat de jéîuites à Vienne. 

i 4 octobre. L’administration s’occupe de deux objets Irës- 
inaportants : il s'agit de soumettre tous les indigènes i*i«]is— 
tinclementà la conscription militaire, comme en France, 
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en Basière, en Prusse el dans lous les Pays-Bas; le contin- 
gent annuel doit être désigné par le sorl ; le second objet est 
l’abolition des corvées, moyennant un équivalent en argent. 
La Cour persiste dans son projet de neutralité entre la Rus- 
sie et la Turquie; voilà pourquoi elle a refusé à la Russie 
la liberté du prince Ypsilanti, détenu dans la forteresse de 
Monlgalz , de même qu’elle a refusé de livrer ce prince à la 
Porte. 

4 noveinbrj. On publie à Vienne une convention con- 
clue, à Novarre, le 20 juillet dernier, entre l’Autriche, la 
Uussic et la. Prusse, d’une part , elle roi de Sardaigne, de 
l’autre, relativement à l’occupation temporaire d’une ligne 
militaire dans les Etat^ de ce dernier souverain ; la force 
du corps d’armée autrichien destiné à cette occupation , doit 
montera douze mille hommes. <• 

i 4 novembre. L’instruction publique ou particulière ne 
doil plus être désormais confiée qu'aux jésuites et rédempto- 
ristes : aucune famille, aucun habitant des Etals hérédi- 
taires de l’Autriche ne pourront plus faire venir de l’étran- 
ger des précepteurs pour leurs enfants. 

16 novembre. La régence de la Basse-Xutrichc prend des 
mesures rigoureuse^ contre l’association des carhunari. 

26 novembre. Tous les étrangers qui se livraient à l’en- 
seignement public ou particulier, dans les Etats autrichiens, 
reçoivent , sans distinction , l’ordre d’en sortir. Le gouver- 
nement apporte en même teins une attention sévère aux 
abus de la presse : il donne de nouvelles instructions sur la 
censure des livres, des journaux et des aulres%uvrages pé- 
riodiques. 

i' T . décembre. L’empereur permet la convocation d’un 
sinode national de l’Eglise catholique* romaine dans le 
* royaume de Hongrie : le but de ce sinode est le rétablisse- 
ment de l’ancienne pureté morale et religieuse; il doit être 
convoqué par le ministère du prince primat , archevêque de 
Strigonie. Depuis 171/,, il n’y avait eu aucun sinode ni gé- 
néral, ni particulier, dans ce royaume: Lé sinode doit être 
précédé de «modes particuliersque chaque évêque assemblera 
. dans son diocèse. 

1822, 3 i janvier. Le cabinet de Vienne a'drésse , à tous les 
membres de la confédération germanique , une lettre confi-i 
don lie Ile très-importante; il désiré qu’il soit établi un sis- 
tème de neutralité armée dans toute l’Allemagne, comme 
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étant d’une nécessité indispensable dans l’état actuel de l’Eu- 
rope. L’union et l’accord parfaiL (disait-il) qui régnaient 
entre les gouvernements allemands, joints aux mesures 
énergiques prises par les cabinets, pour obvier aux menées 
démagogiques , avaient réussi, jusqu’alors, à garantir l’Alle- 
magne de l’esprit anarchique qui s’était manifesté sur d’au- 
tres points de l'Europe. Bien que la même union règne entre j 

les autres Etats les plus puis-ants de l’Allemagne ( l’Au- 
triche et la Prusse ), et que cette union soit le plus sûr ga- 
rant de la conservation de la paix intérieure de l’Allemagne, 
toutefois les troubles qui pourraient éclater dans les pays 
étrangers , semblent , dans les circonstances actuelles, com- 
mander une prévoyance extraordinaire ; et , sous ce rapport , 
une neutralité armée de l’Allemagne paraît désirable. Cette 
mesure sage, et qui n’avait rien d’hostile, était commandée 
par l’esprit d’effervescence qui troublait quelques nations; 
la révolution était depuis deux ans consommée en Espagne; 
le monarque était captif; la constitution des Cortès, qui 
laissait le pouvoir exécutif désarmé , menaçait la nation 
d’une longue et déchirante anarchie; letincelle électrique 
pouvait gagner le Portugal , et rallumer un foyer qui n’était 
pas encore étéinl en Italie , et dont il s’exhalait souvent d’ar- 
dentes étincelles, malgré la force de compression que la 
présence des armées étrangères semblait présenter. La paix > 

sociale était bien éloignée d’être parfaitement établie en 
France. Des factions y rêvaient la république ou le retour 
d’un rejeton de Bonaparte; des. conspirations aussi crimi- 
nelles dans leur objet , qu’absurdes dans leurs moyens , se re- 
nouvelaient sans cesse; l’impunité aurait fini, peut-être, 
par en assûrer le succès ; alors la paix de l’Europe était 
anéantie et sa situation remise en problème. Le cabinet 
d’Autriche fesait donc preuve d’une sage prévoyance, en 
prenant les mesures nécessaires pour prévenir une nouvelle 
dissolution du corps social. 

25 mars. On a vu plus haut que le cabinet de Vienne 
avait offert sa médiation pour terminer les différends élevés 
entre la Russie et la Turquie; mais que les efforts de l’in— 
ternonce autrichien auprès du divan, avaient été sans suc- 
cès. Dès le 28 février, le reis effendi avait adressé à l’in- 
ternouce une note peu conciliante , que ce dernier trans- 
mit à son cabiuct. Cette note fut renvoyée à l’intcrnonce, 
avec ordre de déclarer à la Porte qu’un pareil document ne 
pouvait être reçu, attendu qu’il était entièrement contra- 
VII. 29 ’ 
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dictoire avec le langage eL les assûranccs anlérienrcs du mi- 
nistre ottoman ; que la Cour de Vienne abandonnait désor- 
mais au divan le soin d'arranger lui-même ses démêlés avec 
la Russie, et que l’Autriche renonçait à la médiation qu’elle 
avait offerte. La note du reis-cffendi contenait dix feuilles 
in-4 0 *» et n’était remplie que des prétendus griefs de la 
Porte contre la Russie. On pensait qu’on ne pourrait arra- 
cher une autre réponse au divan , ou que, s’il en donnait, 
une autre, elle sérail encore plus insultante. Le gouverne- 
ment ne juge à propos de faire des publications sur les évé- 
nements de Constantinople, que lorsqu’il connaîtra les dis- 
positions de la Russie. 

Le 16 avril, les conférences entre le prince de Metler- 
nich et M. de Talischeff, ambassadeur de Russie à Vienne, 
ont amené des résultats couverts encore du voile du mis- 
tère: on sait seulement qu’ils auront pour effet de resser- 
rer encore davantage les liens qui déjà unissaient les deuk 
Cours. Les délibérations prises dans ces conférences étaient 
basées sur l’espoir que les diplomates de Péra avaient con- 
servé jusqu’au dernier moment de ramener le divan à des 
idées plus pacifiques. 

Le y août , le Conseil aulique de guerre adresse au com- 
mandant de l’escadre aulrichienne dans le Levant, l’ordre 
de se concerter sans retard avec les commandants des forces 
navales anglaises et françaises , tant pour délivrer des mains 
des Grecs ics bâtiments autrichiens retenus à Missolonghi, 
ou dans d’autres ports, que pour protéger ceux qui pour- 
raient être exposés au même danger. Les Grecs, alors, 
avaient déclaré en étal de blocus toutes les côtes de l’empire 
ottoman qui n’étaient pas dans leurs mains. 

Le y octobre, l’empereur nomme barons de l’empire 
tous les frères Rothschild, eux et leur postérité des deux 
sexes , à perpétuité. 

Le i5 octobre, la situation de l’Europe avait fixé la solli- 
citude des hautes puissances alliées. L’abîme des révolutions 
s’était en quelque sorte iou vert ; elles crurent devoir aviser à 
des mesures efficaces pour le combler, lin congrès fut as- 
semblé à Vérone: l'ëmpereurd’Autriche, lesroisde Prusse 
et de Sardaigne arrivent dans, cette ville; l’empereur de Rus- 
sie s’y rend aussi le 1 7. Il y est bientôt suivi du roi de Naples 
cl de plusieurs princesses. Chaque puissance fut représentée 
au congrès par plusieurs ministres et autres hommes d Etat : 
l’Autriche le fut par le prince de Metternich, ministre des 
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affaires étrangères, et par le baron de Lebzeltern, ambas- 
sadeur à la Cour de Russie ; M. de Gentz . conseiller d’État, 
était encore chargé, comme aux précédents congrès, de 
tenir le protocole (i). 

Le 20 octobre, les conférences s’ouvrent. Comme les dé- 
libérations étaient couvertes du voile du mislère , ce ne fut 
qu’après qu’elles furent terminées qu’on en connut parfai- 
tement les objets. 

Le i 4 décembre , les empereurs d'Autriche et de Russie , 
et le roi de Prusse, font adresser à leurs ministres près des 
Cours de l’Europe, une circulaire dans laquelle sont dé- 
taillés les principes et les. mol ifs des résolutions arrêtées au 
congrès. Désir de soulager l'Italie du poids de l’occupaljon 
militaire; de faire cesser les maux de la Grèce, au moyen 
d’utti 1 pacification; d’étôuffcr la révolution qui désole l’Es- 
pagne, eide prévenir les désastres qu’entraineraipnt , pour 
les autres États de l'Europe, les tentatives-criminelles d’une 
faction qui ne veut que révolutions et bouleversements; 
tels furent les points principaux qui fixèrent les méditations 
du congrès : l’on peut encore y ajoûter des résolutions gé- 
néreuses et philantropiques pour anéantir généralement la 
traite des noirs. I.e.^iincq de Metternich fait connaître 
au chargé d’affaires .d’Autriche à Madrid, les motifs des 
déterminations arrêtées au congrès relativement à l’Es- 
pagne. 

Le a 3 décembre, on réunit le margraviat de Moravie et 
les principautés de la Silésie autrichienne au royaume de 
Bohême, sous un seul et même gouverneur, avec le titre 
de capitaine-général. Cette éminente dignité est destinée à 
l’archiduc Charles. 

1823, 10 janvier. L’ambassadeur d’Autriche à Madrid 
déclare au ministre des affaires étrangères d’Espagne , que 
l’empereur ne saurait plus maintenir avec ce royaume des 
relations qui , dans les circonstances actuelles, seraient aussi 
inutiles que déplacées; en conséquence, il demande les 
passeports nécessaires pour sortir d’Espagne. Une grande 
quantité de boyards valaques cl moldaves s’étaient réfugiés 
dans les États autrichiens. Ils. reçoivent l’ordre de quitter 
Hennanstadt, Kronstadt et Kzernovvitz ; de rentrer, après 
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un terme fixé, dans leurs foyers, ou bien de choisir, pour 
demeurer, un autre lieu dans l’intérieur de la monarchie. 
Cette mesure était dictée' par la conviction des suites fu- 
nestes qu’avait déjà eues et que pouvait encore avoir, sur les 
pays voisins, la réunion simultanée d un si grand nombre 
a émigrés dans les villes frontières de la Transilvanie. 

Le 8 avril , le chargé d’affaires d’Autriche, qui était resté 
à Madrid , quitte cette capitale ; ce qui prouve que le ca- 
binet de Vienne donnait un plein assentiment à l’interven- 
tion armée de la France dans les affaires de la péninsule. 

Le 27, l’étude de la théologie ne doit plus avoir lieu 
« désormais , en Autriche , que dans les séminaires épis- 
copaux., 

Le i 3 juin , ' publication de la répônse du cabinet de 
Vienne , 5 une note remise par le duc de Wellington au 
congrès de Vérone, relativement à la traite des nègres. 
L’empereur déclare qu’il est disposé à contribuer de tout 
son pouvoir à la suppression de cet. infâme commerce ; à 
accéder aux mesures que pourraient prendre, à cet égard , 
les puissances maritimes, pour le considérer et le poursuivre 
comme une piraterie; à retirer l’usage et la protection du 
pavillon autrichien aux individus nés dans les États de cette 
monarchie qui feraient, sous ce pavillon, le commerce des 
esclaves. 

Le 3 o jnin, sir Henri Wellesley, nouvel ambassadeur 
d’Angleterre, arrive à Vienne. 

Le 12 juillet, d’après une résolution du cabinet, tout 
envoi d’écrits quelconques sur la littérature et les sciences, 
ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation obtenue 
par le canal d’une légation autrichienne. Les ouvrages in- 
troduits sans autorisation dans les Étals de celte monarchie , 
doivent être renvoyés. Cette mesure s’applique à tous les 
écrivains ou éditeurs de l’étranger qui voudraient dédier ou 
adresser des ouvrages à l’empereur. 

Le 18 septembre, S M. se rend à Kzernowilz , dans la 
Buckotvine , où il doit avoir une entrevue avec l’empereur 
de Hussie. Cette entrevue eut lieu le 4 , à la suite .d’arran- 
gements pris entre les deux souverains pendant leur séjour 
à Inspruck, dans le Tyrol, après la clôture du congrès de 
Vérone , et leur retour à Vienne. Leur unique objet était de 
s’entretenir sur les affaires delaTorquic. Cependant, à cette 
occasion , les deux monarques ont fait connaître leur satis- 
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faclion Ju résultat qu'avait obtenu le sislèmc polilftpie qu'ils 
avaient aüopté, par lequel ils avaient maintenu et affermi le 
repos «le l’Europe, en s’attachant à détruire partout l’esprit 
d'inquiétude et de rébellion. 

29 décembre. Les mouvements qui avaient agité l'Italie 
pendant les dernières années, n’avaient pas été sans influence 
sur le Milanais: plusieurs personnes avaient été arrêtées et 
mises en jugement pour délits politiques ; mais les circons- 
tances étaient devenues moins critiques. L’empereur en pro- 
fite pour satisfaire la clémence qui le caractérise si éminem- 
ment ; il fait mettre en liberté les individus contre lesquels 
il n’existait point d’accusation bien grave, et limite à un 
certain tems la détention de ceux qui avaient été condam- 
nés à une réclusion perpétuelle. 

1824» a 3 mars. Voulant prou ver sa haute considération pour 
les sciences et les lettres , l’empereur agrée le titre de doc- 
teur en droit, dont l’université de Casan lui a fait présenter 
le diplôme , en reconnaissance de ce que S. JM. a bien voulu 
que les instruments d’astronomie destinés pour cet te univer- 
sité, fussent fabriqués à l'institut polytechnique de Vienne. 

4 novembre. L’archiduc François-Charles, fils de l’em- 
pereur, épouse la princesse Sophie, l’une des filles du roi de 
Ilavièrç, et sœur de l’impératrice. 

29 novembre. Un mouvement de centralisation a lieu 
parmi les troupes stationnées dans les provinces autrichien- 
nes limitrophes du territoire turc. On attribuait d’abord ce 
mouvement aux dispositions exigées pour l’augmentation 
d’ua cordon sanitaire établi le long des limites orientales 
de la Buckosvine , de la Transilvanie et du Bannat de Té- 
meswar, à cause des ravages que la peste continue à exercer 
dans les provinces de la Turquie septentrionale. Cette cause 
n’est peut-être qu’un prétexte: on pourrait plutôt supposer 
que l’Autriche , vivement alarmée de l’état de décadence 
de l’empire ottoman , forme sur les frontières turques une 
armée d’observation , pour n ôtre pas prise au dépourvu; 
car il est probable que si la guerre entre la Grèce et la Tur- 
quie durait long-tems , l’empire du Croissant, déjà si for- 
tement ébranlé, s’écroulerait tout-à-fait, du moins de ce 
côté-ci du Bosphore. La Cour de Vienne, craignant peut- 
être que la Bussie ne voulût profiter de celle circonstance 
pour s’agrandir -encore , peut jnger nécessaire de faire un 
grand effort pour détourner la ruine qui menace évident- 
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ment la PSrtc. Mais cette dernière puissance ne paraît guère 
disposée à écouter les conseils sa^es et salutaires qu’un ca- 
binet aussi prudent que. celui de T Autriche, pourra lui don- 
ner; il est à craindre qu’elle ne leur subordonne un enthou- 
siasme aveugle qui peut la conduire à sa ruine. 

1825, 7 janvier. Le cabinet de Vienne reprend ses négo- 
ciations avec la Prusse , pour que ces deux puissances se 
trouvent entièrement d’accord sur les objets qui doivent 
être traités à la diète germanique. 

28 mai. L’empereur conclut, avec le roi des Deux-Si- 
cilcs, une convention relativement à la durée de l’établis- 
sement d’un corps de troupes autrichien dans ce royaume, 
et à la fixation de la force de ce corps, qui doit rester dans 
le royaume jusqu’à la fin de' mars 1027. Le 3 juillet, l’em- 
pereur convoque la diète de Hongrie pour le sacre et le 
couronnement de l’impératrice. Le gouvernement provi- 
soire de la Grèce proteste contre les procédés du colonel 
Accurti , commandant des forces navales dans le Levant: 
il avait arrêté deux bâtiments marchands sous pavillon au- 
trichien, qui , chargés de provisions appartenant à la Porte 
ottomane, avaient été saisis par des bâtiments de guerre 
grecs , et amenés à Napoli de liomanie , pour être examinés 
régulièrement. Le même gouvernement se plaint encore de 
ce que le colonel Accurti avait répété le même acte de vio- 
lence dans le port de l’île de Spezia, en -s’emparant d’un 
autre bâtiment dont les papiers prouvaient, d’une manière 
évidente, sa destination pour Prévésa , et donnaient un dé- 
menti formel à ses papiers simulés. M. Accurti avait dé- 
claré en même tems qu il délivrerait , sans exception , tous 
les bâtiments marchands autrichiens qui seraient arrêtés 
par des armements grecs, auxquels il interdisait , par celte 
mesure, le droitde visite. 11 autorisait alors le pavillon im- 
périal à couvrir même les contrebandes de guerre qu'on 
voudrait transporter cheÿ l’ennemi. Le gouverneulent grec 
fait un appel à la justice de l’empereur, qui a déclaré qu’il 
garderait la plus stricte neutralité pendant la durée de la 
lutte actuelle entre la Grèce et la Turquie. 11 paraît que 
l’amiral Accurti n’avait fait ces prises que parce que le gou- 
vernement grec devait à l’Autriche des indemnités dout la 
justice était reconnue , mais dont le paiement était tou- 
jours éludé. Le i/, septembre, le même amiral arrive dans 
la rade de Smirne, au commencement de ce moi$, y conduit 
cinq mistics et un bateau pirate dont il s’ètait emparé à 


Google 


Digitized b 1 


DES EMPEREURS D AUEMACXE. 4^5 

Miconi , où il avait aussi coulé à fond un autre navire. M 
tenait & bord de son vaisseau , dans les fers, les capitaines 
de ces mistics. Ce fut dans Pile de Candie où résidait le 
foyer du brigandage affreux qui s’exerçait sur les mers , que 
l’amiral su rendit pour faire justice des dilapidations exer- 
cées contre une foule de bâtiments autrichiens , et qu’il y 
recouvra, d’après de justes renseignements, une partie de 
la cargaison d’un de ces bâtiments qui avait été chargé à 
Trieste. , , ‘ 

18 septembre. Ouverture de la diète de Hongrie à Pres- 
bourg. Les États du royaume qui forment celte diète se 
composent , i°. du haut clergé catholique , et des évêques 
du rit grec nommé; 2°. de la haute noblesse; savoir : les 
barons du royaume (magnats), les comtes .et barons; 
3°. des gentilshommes ou Tordre équestre , et des corpora- 
tions ecclésiastique* ; 4°* des villes libres royales. La diète 
est divisée en deux chambres , qu’on appelle tabula ; la 
chambre haute ( tabula magnatum ), présidée par le palatin , 
est composée de» grands dignitaires et barons du royaume , 
des évêques et prélats , des comtes suprêmes, des cinquante- 
deux comitats du royaume, des magnats, qui assistent en 
personne. La chambre basse [tabula statuant ) est présidée 
par le président du tribunal dit table royale, qui est appelé 
pcrsdnalis , lieutenant de roi. Elle est- formée des députés 
des comitats, de ceux des corporations religieuses, des man- 
dataires des magnats qui ne se rendent pas en personne à la 
diète , et des députés des villes royales. A dix heures , les 
• États-Généjraux se sont réunis dans In palais royal, pour 
assister à la messe du Saint-Esprit ; ' ils se sont ensuite ren- 
dus, en grand costume national, dans la salle du trône, où 
parurent successivement l’impératrice , l’archiduchesse So- 
phie , sa sœur, l’archiduchesse palatine , l’archiduc prince 
royal *de Hongrie, çt l’archiduc François-Charles. Dans le 
discours que l’empereur prononça en langue latine , on re- 
marque particulièrement celle phrase : « Des événements 
« importants "se sont passés depuis notre dernière^réunion 
» dans ce lieu. 11 a fallu les guerre» (es plus sanglantes pour 
» procurer enfin à l’Europe la jouissance de la paix , après 
>■ laquelle elle soupirait' depuis si long-terns. Pendant toute 
» la durée de cette lutte , je n’ai négligé aucune peine per- 
» sonneHe, aucun effort qui me parut propre à atteindre 
» mon but , pour soutenir les droits de mon royaume. L’es- 
» poir certain d’une paix de longue durée favorise v vos dé— 
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» libérations. Un autre motif ni' engage encore à les entre? 

» prendre dans le moment actuel $ mou âge s'avance, et les 
» jours des mortels sont dans les mains du Seigneur ». A ces 
mots, l’impératrice et l’archiduchesse Sophie fondirent en 
larmes. Ce mouvement de sensibilité se communiqua à toute 
l’assemblée , qui , après quelque agitation , s’écria d’une voix 
unanime : « Dieu conserve le roi long-tems ! long-tems!» 

Sa majesté, les larmes aux yeux , continuason discours, après 
lequel, ayant remisses propositions cachetées au chancelier, 
elle se retira avec une émotion sensible, au milieu des accla- 
mations réitérées. ^ 

L’empereuravait déclaré, lé 9 du même mois, que, d’après 
une résolution de la diète, du 18 août précédent, il serait 
accordé aux anciennes familles , membres de l’empire ger- 
manique et médiatisés par suite de la dissolution de cet 
empire, un rang et un titre analogues à leur égalité de 
naissance Rvec les maisons souveraines, et què les princes 
auraient le titre d’altesse sérénissime. Voici la liste de ces 
famille? maintenant médiatisées. Les princes dopiiciliés 
dans la monarchie autrichienne sont ceux d'Auersberg, 
Collorédo, Mansfeld, Dietrichstein, Esterhazy, Kaunitz- 
Rietberg, Khewenhuller, Lobkowitz, Melternich, Rosen- 
terg, Scnwarlzenberg, Schœnbourg, Slarhwnberg, Traut- 
mansdorff, Windischgraetz ; les princes domiciliés hors 
de la monarchie autrichienne sont : Aremberg (duc), 
Bentheim-Steinfurth ou Kebda, Croy (duc), Fugger- 
Babenhausen, Furstenberg, Hohenlohè-Langenbourg-Lan- 
genbourg , Hohenlohe-Langenbourg-Oehringen , Hohen- • 
lohe-Langenbourg-Kirchberg , Hohenlohe- VYaldenhourg- 
Bartenstein , Hohenlohe - Waldenbourg - B'àrleostein - 
Iaxtberg , Hohenlohe - Waldenbourg - Shillingsfuret , 
Isenbourg-Offenbacb-Berstein , Léyen, Finance , Looz- 
Corswaren (duc), Loevvestein-Wertheiin-Rosenberg, Loe- 
wcslein- Wertbeim-Frendenberg ,- Ôettingen-Spielberg , 
Oettingen’Wallerstein , Salm-Sahn, Salm Kyrbourg, Salm- 
Rifferscheid-Krautbeim, Salin- Horlsmar, Sayn- Witt- 
genstein -Berlcbourg, Sayn - Wittgenstein — Hohenslein, 
Solms-Braunfels , Solms-Uich et Hohen-Solros, Waldbourg- 
Wolfegg-Waldsée, Waldbourg-ZeH-Trauchbourg, Wald- 
bourg-Zeil-Wurzach , Tour et Taxis. 

6 novembre. L’enlpereur adresse sa réponse et sa résolu- 
tion sur les représentations des États de Hongrie du 22 
octobre. Ces représentations étaient conçues en termes très- 
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énergiques; le monarque les trouva répréhensibles tant au 
fond qu’à la manière dont elles étaient présentées; il dé- 
clara sa volonté que , dans ces matières, on s’en tint au reccs 
de la diète de i 790 à 1 79 1 . 

27 décembre. Les pertes que les corsaires grecs font éprou- 
ver au commerce autrichien déterminent la • our de Vienne 
à augmenter ses forces maritimes dans l’Archipel. 

Les représentations énergiques adressées à l’empereur 
par la diète de Hongrie, mécontentent S. M. sous diffé- 
rents rapports. L’empereur du Brésil avait fait tous ses ef- 
forts auprès de l’empereur d’Autriche , son beau-père, pour 
être reconnu par lui en cette qualité; mais le cabinet de 
Vienne s’était refusé à cette reconnaissance tant que l’éman- 
cipation du Brésil n’aurait pas été prononcée par le roi de 
Portugal; celte condition ayant été remplie, l’empereur 
permit à l’ambassadeur du Brésil de lui remettre ses lettres 
de créance, attendu que la (Jour de Portugal était entière- 
ment désintéressée dans cette affaire. Le 29, l’empereur or- 
donne que le régiment qui porte le nom de l’empereur 
Alexandre, récemment décédé, le conservera à perpétuité. 

182G, 11 janvier. Le cabinet de Vienne fait publier une 
note du ministre des affaires étrangères de Russie, annon- 
çant que l’empereur Nicolas I". a manifesté l’intention 
de maintenir le sistème politique adopté par l’empereur 
Alexandre. 

23 février. La députation de la diète de Hongrie, ayant 
été admise à présenterà l’empereur ses félicitations au sujet 
du jouranniversaire de sa naissance, reçoit une réponse dans 
laquelle perce un certain méconlentemcntsur les procédés de 
la diète. •< Ses travaux, » dit S. M., « ses délibérations et 
» ses résultats, ont-ils, jusqu’à ce jour, atteint le but de 
» nos vœux et de nos espérances F-c’est ce que nous laissons 
» décider aux Etats eux-mémes: un père a le droit de faire 
» cette question à ses enfans. » Le 18 novembre, cepen- 
dant la dicte, assemblée depuis long-lems, persiste dans son 
refus d 'adopter les propositions royalessur l’impôt , à moins 
«ju’on ne lui fasse justice sur différentes réclamations rela- 
tives aux infractions à la loi fondamentale , et à plusieurs 
autres griefs bien connus; ce ne sont pas seulement les États 
hongrois qui opposent des difficultés : ceux de Bohème, 
qui ne jouissent réellement que d’une ombre de liberté 
constitutionnelle, élèvent des plaintes sur l’énormité des 
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charges qui , dans ce royaume, pèsent particulièrement sur 
la propriété foncière, et auxquelles les contribuables peu- 
vent d’autant moins suffire, que les productions agricoles 
rendent à peine les frais de culture. 

1827, 10 mars. On apprend à tienne la nouvelle de la 
mort de l’archiduchesse Léopoldine, impératrice du Brésil: 
cette nouvelle excite une sensation d'autant* plus doulou- 
reuse , que la famille impériale comptait bien que don Pèdre 
aurait permis à son auguste épouse de venir, au renouvel- 
lement de la belle saison , en Europe, afin de rétablir sa 
santé affaiblie par la température du climat du Brésil. 

3 i mai. Les affaires d’Orient commencent à exciter vive- 
vement l’attention du cabinet autrichien, qui, d’accord avec 
les autres grandes puissances , paraît décidé à employer tous 
les moyens pour déterminer le divan à satisfaire aux de- 
mandes de la France, de l’Angleterre et de la Russie; en 
attendant la solution de ce problème, des ordres éventuels 
ont été expédiés aux généraux qui commandent les troupes 
autrichiennes dans la Bukowine et dans le Bannat de Té- 
mesu-ar ■, il s’agit d’une démonstration pour observer la Ser- 
vie , tandis que les Russes prendront des positions plus con- 
centrées sur le Pruth et le Danube. 
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1800. La position du margrave de Bade, dont les États 
étaient limitrophes de la France et des grandes principautés , 
de l’Allemagne, était extrêmement délicate. Au cdmmenr.es 
ment du dix-neuvième siècle, ce margrave sut l’apprécier et 
en tirer parti, sans manquer à ses devoirs envers la confédé- 
ration germanique ; il sut conserver l’estime et les égards 
des gouvernements éphémères qui régirent assez long-tems 
la France. 

i 5 novembre. Résolu de maintenir son sistème de neu- 
tralité, H reste sans inquiétude sur les événements de- la 
guerre qui bouleversait l’Europe , et malgré les pressantes 
instances dont il est obsédé , il ne veut point quitter son 
château de Carlsruhe, quoique les flambeaux, de la guerre 
et les fléaux qu’elle entraîne, menacent son pays. 

i 8 o 3 , 19 juin. Le margrave , malgré les pénibles distrac- 
tions et les inquiétudes.de tout genre , qué la guerre avait dû 
lui causer, s’occupe de l’objet le plus important pourtoutëtat, 
tant grand que petit. Nous voulons parler de l’instruction 
publique, le premier devoir des gouvernements, comme le 
premier besoin des peuples. Le prince organise de nouveau 
l’université de Heidelberg, qui était le seul établissement 
littéraire et scientifique étendu des États badois. L’université 
est divisée en six sections ; 1 0 .. celle de théologie; il y a des 
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professeurs catholiques, luthériens et réformés; a 0 , celle «le 
jurisprudence et de droit public; 3 °. celle de médecine; 
4 °- celle d’économie politique et d’administration ; 5 °. celle 
de philosophie , comprenant les mathématiques, la phisi- 
<|ue, 1 histoire naturelle, l’histoire proprement dite, la 
géographie, la statistique, etc.; 6°. celle des arts. 

1804, i 5 mars. Comme l’électorat de Bade était sous 
1 influence immédiate du souverain qui gouvernait alors la 
France, on ne doit pas être surpris que l'électeur n’ait 
point protesté contre l’horrible violation de son territoire, 
Commise par les satellites du despote, par les brigands dé- 
guisés en militaires, qui enlevèrent, ce jour, le ducd’En- 
ghien , du château d’Ettenheim , pour en faire la victime des 
transactions de Bonaparte avec les jacobins. 

1 7 mars. Cette mesure fut suivie d’un ordre à tous les Fran- 
çais émigrés établis dans le pays de Bade, de s’en éloigner 
dans le plus court délai. 

1 8 0 5 , 5 mars. Les Allemands sont assez sujets aux rêve- 
ries mistiques: l’esprit de secte a, dans tous les tems, fait, 
chez eux, des progrès rapides. Uhe secte nouvelle, connue 
sous le nom de séparatistes , s’est formée dans l’électorat ; on 
les appelle ainsi, parce qu’ils se sont séparés de la commu- 
nion évangélique; le gouvernement les tolère tant que leurs 
exercices religieux n offriront rien d’offensif, qu’ils ne 
contreviendront pas aux lois, et qu’ils respecteront les au- 
tres cultes : cette tolérance s’étend même jusqu’à la pro- 
tection. 

1806, 16 janvier. En vertu du traité de Presbourg, con- 
clu le 26 décembre i 8 o 5 , entre l’Autriche et la France, le 
margrave de Bade obtient un accroissement de territoire, 
qui se compose d’une partie du Brisgaw, de tout l’Ortenau , 
«le la ville de Constance , de la commanderie de Meiuau et de 
toutes les possessions qui en dépendent. Le margrave an- 
nonce qu’en vertu de ce traité, il a pris le litre d’électeur. 

24 janvier. Il sc met en possession des pays qui lui ont été 
cédés. Cette mesure n’éprouve aucun obstacle de la part des 
habitants, ni des anciens possesseurs. 

3 i janvier. Il conclut, avec le roi de Wurtemberg , une 
convention pour l’extradition mutuelle des déserteurs. 

7 mars. Si l’électeur de Bade avait reçu le prix de sa sou- 
mission aux volontés de Bonaparte, il était juste , en quel- 
que sorte, qu’il subît ce qu’il pouvait regarder comme l’hu- 
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initiation des sacrifices que ce dernier pourrait lui imposer : 
le prince électoral dut épouser Stéphanie de Beauharnais , 
née du mariage du comte de Beauharnais avec mademoiselle 
de Marnésia, mais que Bonaparte avait adoptée pour sa fille, 
et qu’il avait napoléonisée , comme plusieurs autres: le ma- 
riage est déclaré. 

4 juillet. Les époux font leur entrée solennelle à Carlsruhe. 

i 3 août. L’électeur abdique ce titre pour prendre celui 
de grand-duc. 

2 septembre. Il y joint le titre d’altesse royale; son petit- 
fils porte celui de S, A. M r . le grand-duc héréditaire*; son 
épouse celui de S. A. I. madame la grande-duchesse héré- 
ditaire; les princes puîné* conservent le titre de margraves 
de Bade avec celui d’altesse. 

ao septembre. Le grand-duc prepd possession de la prin- 
cipauté de Forslenberg. 

9 octobre. Le grand-duc avait eu, de son second mariage 
avec la comtesse de Hochberg, quatre enfants, trois princes 
et une princesse; mais comme ces enfants provenaient d’un 
mariage appelé morganatique ou de la main gauche , on pou- 
vait leur contester le droit de succéder, dans le cas où le 
grand-duc héréditaire ne laisserait pas de descendants. Une 
ordonnance lève cette difficulté en les déclarant successibles. 

12 octobre. Bonaparte ayant voulu contraindre toutes 
les puissances européennes à adopter son sistème continen- 
tal , le grand-duc ne pouvait qae lui donner, dans cette cir- 
constance, une nouvelle marque de sa soumission; en con- 
séquence , la prohibition du commerce des marchandises 
anglaises devint une des lois pénales du grand-duché. 

25 novembre. Comme les possessions de la ci-devant no- 
blesse immédiate as-aient été incorporées dans la souve- 
raineté du grand-duc, des mesures sont prises pour exécuter 
cette incorporation. Son altesse avait déjà transigé avec le 
grand-duc de Hesse, relativement à fa jouissance des posses- 
sions de celte nature, situées entre les deux principautés. 

1807, 1 a avril. Le grand-duc réprganise son ministère, 
conserve sur le pied actuel la constitution collégiale , qui 
est le pivot ou le point central du gouvernement : le mi- 
nistère est divisé en quatre départements : i°. celui d'Èiat; 
2 0 . celui de la justice ; 3 °. celui de la police ; 4 °. celui des 
finances. Le premier, le plus important de tous, est présidé 
par le ministre des affaires étrangères; il comprend dans son 
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ressort toutes les affaires de la famille du souverain et de la 
maison de Bade, celle de la Cour, de ses 'établissements et 
de sa police particulière, tout ce qui concerne le rang et le 
cérémonial , les titres, les décorations, les ordres, les affai- 
res diplomatiques, et particulièrement celle de la confédé- 
ration du Rhin. 

23 juin. Une ordonnance fixe les limites de la constitu- 
tion ecclésiastique, dans le grand-duché. I.es tribunaux 
ecclésiastiques catholiques établis hors de son ressort, ne 
pourront y exercer leur pouvoir que jusqu’au décès des-évê- 
ques actuels; ce pouvoir alors sera transmis de droit à un 
évêque du pays légalement institué. 

1 3 , juillet. D’après une nouvelle division territoriale, le 
gvanétduché est partagé en trois provinces : le Palatinat ou 
la province du Bas-l\hin, le Margraviat ou la province du 
Rhin-Moyen, et. le Lahdgraviat ou la province du Haut- 
Rhin. Chacune de ces provinces est subdivisée en arrondis- 
sements, dont chacun a ses autorités administratives et 
judiciaires séparées. Il y a , pour chaque province , une 
régence supérieure, et pour tout le grand-duché une Cour 
supérieure d’appel ; quant aux affaires administratives, le 
ministère les juge en dernier ressort. 

12 septembre. Des juifs ayant réclamé contre l’augmenta- 
tion du péage personnel auquel sont assujétis tous les étran- 
gers qui professent une autre religion que celle de l’État , Je 
prince défend non-seulement cette augmentation , mais il 
supprime ce péage honteux, si contraire aux principes de 
tout bon gouvernement et si indigne des lumières de notre 
siècle. , 

1808, 3 i mai. En Allemagne; comme dans*bien d’autres 
pays, on croit dissiper les orages en sonnant les cloches : 
une funeste expérience a dû faire sentir les tristes résultats 
de cette antique et pernicieuse coutume; le grand-duc l’a- 
bolit dans ses États. • , 

4 juin. !.a secte des séparatistes , dont nous avons déjà 
parlé, avait depuis quelque tems , donné des .preuves d’un 
fanatisme qui avait besrfin d’être réprimé; ces enthousiastes 
tenaient des discours contre le gouvernement , manquaient 
de respect aux magistrats et aux ministres des cultes. On 
leur signifie que s’ils - ne changeaient pas de conduite, ils 
devraient évacuer le grand-duché dans le 'délai d’un an. 

1808, 12 juillet. Une grande partie des États de l’Europe 
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avait déjà adopté le code civil des Français, remarquable 
par sa précision et sa clarté. 11 devient loi de l'Etat dans le 
grand-duché de Bade, sauf les modifications que les usages 
et les localités pourront rendre nécessaires. Il ne doit être 
mis en vigueur qu’à dater du 4". janvier 180g. Il est décidé 
en principe qu’une représentation nationale aura lieu dans - 
le grand-duche , et que l’égalité dans les impâts sera établie 
pour toutes les classes de citoyens. 

34 août. D’après un nouveau recensement, la popula- 
tion badoise s’élève à neuf cent vingt-trois mille âmes. 

9 octobre. Le grand-duc héréditaire est nommé ministre 
de la guerre ; la conscription militaire est introduite ; l’obli- 
gation de se soumettre au sort ne dure que depuis l’âge de 
vingt ans jusqu’à vingt-cinq Cette mesure tendait à mettre 
encore davantage le grand-duché en harmonie avec laFrance. 

3 0 octobre. Un autre établissement beaucoup plus utile 
est formé dans le pays; c’est celui de l’uniformité des poids 

♦ fet mesures. 

1 3 décembre. Le grand-duc héréditaire est associé au gou- 
vernement; il a voix délibérative au conseil d’Etat. 

i8to, 18 mai. On sent le besoin de confier la défense dn 
pays aux habitants, qui ont le plus grand intérêt au main- 
tien de l’ordre public : en conséquence, la garde nationale 
est organisée à l’instar de celle de la France. 

4 juin. Les étudiants s’étaient réunis en corporations, qui 
pouvaient avoir des suites funestes pour l’état social; ces 
jeunes gens qiii, avant d’être hommes, s’étaient érigés en 
législateurs, exaltaient les têtes ignorantes : pour obviera 
ces inconvénients, un ordre supérieur dissout ces corpo- 
rations. 

27 juillet. La Cour suprême de justice est transférée de 
Bruchsal à Manheim, où elle fait son ouverture solennelle. 

3 1 août. Le gouvernement badois donne une nouvelle 

preuve de son respect pour la liberté et la propriété indivi- 
duelles, en permettant à tous les habitants de changer de 
domicile, de le transférer même à l’étranger, d’aliéner leurs 
propriétés. , ' 

16 novembre. L’uniformité des poids et mesures ne pou- 
vait s’établir, dans le pays, sans l’adoption du sislème mé- 
trique usité en France :ce sislème devient, en conséquence, 
une des lois du pays. 

181 1 , 29 avril. Le nombre des fêtes s’était considérablc- 
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ment mult iplié dans le grand-duché, comme dans tout le 
reste de l'Allemagne: l’économie politique exigeait une ré- 
formai ion à cet égprd; une ordonnance réduisit à seize, 
outre les dimanches, le nombre des fêtes qui seraient célé- 
brées à l’avenir par les sujets. catholiques, savoir : le nou- 
vel an, l'Epiphanie, la Purification, la Saint-Joseph, 
l’Annonciation , les lundis de Pâques et de la Pentecôte, 
l’Ascension, la Fête-Dieu, Saint-Pierre et Saint-Paul, 
l'Assomption, la Nativité de la Sainte-Vierge, la Toussaint , 

Noël et la Saint-Étienne, ce saint étant le patron de la 
grande-duchesse héréditaire. 

io juin. Décès du grand-duc, âgé de quatre-vingt-trois 
ans; son petit-fils, ChablesLouis-Frédéric , né le 8 juin 
1786, lui succède. 

16 septembre. Une ordonnance établit une règle uniforme 
pour tous les couvents de femmes vouées à l’éducation, les 
seuls qui soient conservés dans le grand-duché. Aucune re-^ 0 
ligieusc ne peut être admise avant l’âge de dix-liuit ans ré™ 
volus; les vœux ne peuvent être prononcés que pour trois 
ans ; mais à l’expiration de ce terme, ils peuvent toujours 
être renouvelés successivement pour trois autres années, à la 
fin des quelles les religieuses sont libres de quitter le couvent, 
en prévenant trois mois d’avance ; aucune religieuse ne peut 
faire l’abandon irrévocable de sa fortune à un couvent : toutes 
conservent leur droit de succéder et de tester. 

3 octobre. Les loteries ont toujours été considérées comme 
des fléaux dans les États policés; elles ruinent les familles 
et accélèrent la corruption des mœurs ; tout établissement 
de loterie est , en conséquence, interdit dans le grand-du- 
ché. Le 8 novembre, les propriétaires des fiefs provenant 
de corporations ou fondations religieuses, doivent faire, 
dans l’année, reprise de ces fiefs , s’ils ne veulent pas être 
déchus de tout droit. Le 11 novembre, établissement d’une 
direction générale de la police. 

1814 , 2 septembre. Il règne-un assez grand mécontente- 
ment dans le pays ; les contributions considérables qu’on y a 
levées en sont le principal motif. Les habitants des provin- * 
ces nouvellement réunies se plaignent amèrement de ce que 
les fonctions publiques n’ont pas été exclusivement confiées 
aux indigènes. Le fait est que le grand-duché , agrandi au 
moyen des possessions cédées par ie traité de Presbourg, ne 
fait plus un tout compact : le grand ressort de la confé- • 
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déralion germanique étant bcisé , chaque État cherche à 
recouvrer ce qu’il à perdu. Le ag décembre , l’Aufriche re- 
demande leBrisgaw, en offrant au grand-duc un dédom- 
magement pécuniaire égal aux revenus actuels du pays; mais 
le grand-duc ne se montre nullement disposé à accepter cette 
composition ; il manifeste l’intention de conserver l’inté- 
gralité de ses État?. La guerre ayant cessé, les armements 
extraordinaires devenaient inutiles; aussi le gouvernement 
licencie-t-il les levées de cette nature qu’il avait dû faire. 

»8iî>, 3 i janvier. On évalue à 22 millions de florins 
d’empire les dépenses extraordinaires dont le grand-duché 
aélégrévé,par suite de la guerré, depuis l’automnedé 1 8 13 
jusqu’à l’époque actuelle. Cette seule circons tance donne une 
idée des ressources et dq l’excellente administration de ce 
petit État. Le 9 février, les États provinciaux sont établis 
dans le grand-duché , comme ils existent déjà dans plusieurs 
autres Etats de l’Allemagne- LS i 5 avril, d’après le traité 
des indemnités signé à Vienne par les puissances alliées, le 
grand-duc est mis en possession d’tine partie des pays situés 
sur la rive gauche du Rhin y V compris Deux-Ponts, avec 
cent soixante-seize mille habitants. D’après l’acte du con- 
grès de Vienne; du 9 juin , le grand-duc obtient une voix 
a la diète germanique, et trois dans l’assemblée générale. 
Le i 5 août, il conclût, avec l’Angleterre, un traité par le- 
quel il met seize mille hommes à la solde de cefte puissance. 
Le 9 Octobre, il licencie la landwehr. 

1816, 12 janvier. Le grand-duc annonce l'intention for- 
melle d’étaWirune constitutipn représentative dans ses Etats 
mais il doit, avant tout, attendre l’issue des négociations de 
Francfort, relatives aux changements territoriaux proposés 
par les grandes puissances. 

Le 2 mai, la grande-duchesse accoùchc d’un prince. 

24 juillet. La baronne de Krurdcner, prophétessedefraîche 
H date, avait altiyé beaucoup de monde aux exercices Religieux 

é qu’elle fesait les dimanches en plein air f on y voyait accou- 

rir des hommes de toutes Iqsclassqsetde toutes les religions, 
venant de la Suisse , de l’Alsace et de’ plusièûrs parties de 
l’Allemagne ; souvent elle comptait plusieurs milliers "d’au- 
diteurs : Te gouvernement met fin à ces prédications par une 
ordonnance, et renvoie même de son territoire les pèlerins 
étrangers. 

g novembre. Tandis que, dans gùeU|UQS petits Étals, on 
repousse les juifs de la société civile, on leur alloue dans le 
VII. . 3 o ' 
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grand-duché des paris de biens communaux , à condition de 
cultiver cës terrains, soit par eux-mêmes, soit par d’autres, 
mais pour leur compte , sans pouvoir les aliéner- 

1817, 14 mars. Sur l’invitation de l’empereür de Russie , 
le grand-duc accède au traité de la sainte alliance. Le i cr . 
juillet , le nonce du pape avait proposé au grand-duc la di- 
vision de ses États en deux évêchés, dont l’un dépendrait de 
l’évêché de Bâle, qu’il s'agit de rétablir en Suisse ; mais le 
grand-duc n’adopte point ce projet, déclarant vouloir dési- 
gner lui-même l’évêque de son diocèse. 

7 octobre. Le jeune prince héréditaire étant mort, il fut 
question de régler le mode dé succession au grand-duché : 
en conséquence , le grand-duc déclare les trois princes de 
Hochberg princes grands-ducs et margraves de Baae, avec le 
titre d’altesses; le grand-duché forme un État indivisible et 
inaliénable ; le droit de succession est dévolu aux mâles, d’a- 
près l’ordre de primogénilure. Ce statut de famille excite la 
plus vive satisfaction dans tout le grand-duché. 

Le 1 1 octobre , la grande-duchesse accouche d’une prin- 
cesse, qui reçoit les noms de Marié- Caroline-Élisabeth- 
Amélie. • • 

1818, i 3 mars. Le grand-duc adresse au roi de Bavière 

des observations et des plaintes sur ce qu’il était menacé, 
depuis trois ans, de se vdir enlever une partie de ses États; il 
est surpris' de ce que les puissances consentent à payer leurs 
dettes avec des provinces <jui lui appartiennent, et qui s.ont 
le prix du sang de ses sujets , et particulièrement de ce que 
le roi de Bavière , non conte.nl d’accepter les territoires que 
l’on veut enlever au grand-duc, presse . encore l’exécution 
des mesures qui tendent à cette spoliation. Le roi de Ba- 
vière n’oppose à ces plaintes qu’une réponse évasive; décla- 
rant qu’il n’a pris aucune part aux conventions conclues à 
Paris entre les quatre puissances qui ont signé le traité de 
i 8 i 5 . ' 

Le 2 juillet, M. le baron de Wessemberg, nommé par le 
chapitre de Constance évêque de ce dioeèse , fit les démarches 
nécessaires pour obtenir du saint-siege l’institution cano- 
nique, qui lui fut refusée. Le cardinal Çonsalvi donna les 
motifs de cé refus. La Cour de Rome était informée , di- 
sait-il , d’une manière positive, que M. de Wessemberg, 
dans la société de.cinq ecclésiastiques, dont les noms n’é- 
taient que trop connus, avait formé et énoncé l’horrible 
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dessein de faire disparaître de l'Allemagne , dans le court 
espace de deux années, toute idée de la divinité de J.-C. ; 
d’y détruire en même teins l’autorité du pape , et d’y substi- 
tuer un patriarchat indépendant du pontife romain. Aussitôt 
que M. de Wessemberg eût été informé de ces chefs d’accu- 
sation, il se rendit à Home, et réppndit ati cardinal avec 
autant de modestie que d’assûratuce. Sa réponse ne fut point 
écoutée, parce que de nouvelles calomnies avaient trouvé 
accès auprès du saint-siège ; il fit de nouveaux efforts pour 
en dévoiler toutes les turpitudes, et il protesta hautement 
de sa soumission aux successeurs de saint Pierre, et de son 
obéissance à l’Eglise catholique et aux dogmes qu’elle recon- 
naît. Cette profession de foi fut encore mal accueillie : on 
engagea M. de Wessembcrg à abjurer ses erreurs et à renon- 
cerau vicariat qui lui avait été conféré. Alors /quitta Rome. 
De retour dans le grand-duché, il adressa un mémoire à la 
diète de Erancfort, accompagné d’un recueil de pièces jus- 
tificatives et de toutes les notes échangées à Rome entre 
lui et le cardinal Consalvi. En attendant , le gouvernement 
badois le maintint dans l’exercice de ses fonctions. 11 impor- 
tait à la délicatesse des consciences et à la tranquillité de 
1 Etat que la position de M. dé Wessemberg ne fût pas plus 
long-tems incertaine. Ce fut alors que le grand-duc fit re- 
mettre à la diète germanique un mémoire assez vigoureux 
sur le refus fait par la Cour de Rome de confirmer canoni- 
quement la nomination de M. de Wessemberg à l’évêché 
de Constance. 

« Où en seraient les intérêts de l’Église, » disait S. A., 

« et la liberté de la nation allemande, la dignité de ses 
gouvernements, l’honneur et la sûreté des individus, si une 
décision arbitraire de la Cour de Rome suffisait pour annu- 
ler les opérations des souverains, et paraliser l’existence ci- 
vile des personnages les plus distingués , soit dans l’État , soit 
dans l’Eglise ? La Cour de Rome a-t-elle pu s’attendre qu’on 
donnerait force de loi à un bref qui , d’après sa forme et son 
contenu, ne pourrait jamais obtenir le p/acitum regium? ou 
a-t-^lle cru qu’il n’en avait pas besoin P que dans le grând- 
duche de Bade, on s’écarterait des droits delà souveraineté 
que les gouvernements les plus sages et les plus fermes dans 
le respect dû au saint-siège avaient tracés et invariablement 
mûris depuis long-tems? ou voudrait-on , comme autrefois 
dans le moyen âge, accorder moins de droits aux Allemands, 
dont on se plaisait alors à Rome à nommer le pays la terre 
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d’obéissance ( tcrram nbcdientltz ), qu’aux princes et aux peu- 
ples des autres pays:’» 

Le 2g août ,- on publie l’acte constitutionnel du grand- 
duché. 11 est divisé en cinq sections. J.a première traite du 
grand-duché et du gouvernement en général; la deuxième, 
des droits politiques des Badois ; la troisième, des Etats , des 
droits et des’ devoirs des membres qui les composent ; la qua- 
trième, du pouvoir des États; la cinquième, de 1 ouverture 
de IgurS séances, et de la forme de leurs délibérations. Cet 
acte consacre l égalité des droits ; la responsabilité des mi- 
nistres et autres fonctionnaires; la répartition égale des 
charges de l’État ; l’admissibilité à tous lés emplois civils et 
militaires de tous les citoyens appartenant à 1 une des trois 
co'nfcssion's chrétiennes ; la liberté individuelle. La liberté 
de la presse cît subordonnée aux décrets de la diete germa- 
nique. Les États sè composent de deux chambres, dont une 
est élective-; le grand-duc sahctiofine et promulgue les lois ; 
les représentants sont nommés pour huit ans ; Us sont renou- 
velés tous les deux ans , par quart ; aucun impôt ne peut être 
levé, aucun emprunt contracté , sans le consentement des 
États ; lés séances des deux chambres sont publiques ; le 
droit de pétition appartient à tous les citoyens; mais ils ne 
peuvent s’adresser directement aux chambres avant de prou- 
ver qu’ils se çont préalablement adress'és aux ministres. 

Le 8 décembre , le grand-duc , depuis long-tems malade, 
succombe à ses douleurs. H était né'le 8 juin 17^6 , fds du 
prince héréditaire Charles-Louis, décédé en tooi; il suc- 
céda à son aïeul le. 8 juin 1 81 1; épousa, le 8 avril 1806, Sté- 
phanie deBeauharnais. Il laissé trois princesses en bas âge. Son 
oncle , Louis-Auûuste-Guili.aume , prince grand-ducal , . 
margrave de Bade , né le g février 17B3, lui succède : s il 
meurt sans descendants , ce qui est assez probable, puisqu il 
est encore célibataire , les enfants que le grand-duc Charles- 
Frédéric a eus de son mariage morganatique avec la demoi- 
selle Gégersberg , doivent succéder , conformément au 
statut de famille établi par le feu grand-duc. Ces enfants, 
qui portaient autrefois le titre de comtes de Hochberg, ont 
reçu, comme nous l’avons déjà observé , en 1818 , celui de 
margraves de Bade. En cas d’extinction de la ligne direfcte, 
l’Autriche réclame la réversion du lîrisgaw, et le roi de 
Bavière celle du Palatinat , en vertu d’anciens pactes et usa- 
ges. Cette question sur la réversion des provinces qui ont 
appartenu aux maisons de Lorraine-' Autriche et de "NVillels— 
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bach- Bavière , est indépendante d'une autre question ré- 
sultante de traités récemment conclus entre l’Autriche' et 
Bade, notamment celui de Francfort, en i8i3, par lequel 
le grand-duc s’obligea h des cessions qui pourraient être né- 
cessaires pour les arrangements territoriaux de l’Allemagne. 
L’ancien Etat des margraves de Bade ne comptait que deux 
cent mille habitants; mais, agrandi par la France, le grand- 
duché est parvenu à uné population d’un million d’âmes. 
C’est un pays riche, fertile et pittoresque ; il renferme tous 
les défilés de la forêt Noire, qui ouvrent l'entrée’ de l’Alle- 
magne méridionale, et il borde le Rhin sur une ligné de 
soixante-dix à quatre-vingts lieues. La maison de Bade ou 
de Zaringue s’est alliée à plusieurs dinasties. Sur quaire 
sœurs du feu grand-duc , l’une épousa l’empereur Alexandre ; 
une autre, Maximilien , roi de Bavière ; une troisième, Gus- 
tave IV, ancien roi de Suède. Élichon, premier duc d’Al- 
sace en 684 , est la souche commune de la maison de Habs- 
bourg , de celle de Lorraine et de celle de Zaringue. La 
maison de Badç'se divisa en deux lignes : la première, qui 
était catholique, s’éteignit en 1-771. 

12 décembre. On fixe le sort de la gf-ande-duchessc'douai- 
rière et de ses filles; elles doivent avôir pour résidence |e 
château de Manheim. La princesse, outre sa dot, doit jouir 
d’un revenu de 100,000 florins. 

22 avril. Ouverture à Carlsruhe de la session des deux 
chambres : le serment de fidélité à la constitution est prêté 
d’abord par les princes de la maison ducale, ensuite par les 
princes médiatisés , les comtes, les prélats , l'administrateur 
de l’évêché de Constance ; enfin, parles membres'des déux 
chambres. 

8 juillet. Une proposition avait été faite dans la première 
chambre par M. de Rolleck d’une adresse de remercîme’nt 
au souverain pour la fermeté avçc laquelle on avait écarté 
toutes les tentatives de la Cour de. Rome pour s'immiscer 
dans les affaires ecclésiastique! du grand-rduthé. O11 avait 
passé à l’ordre du jour. M. Üuttlinger renouvelle cett,e pro- 
position dans la seconde chambre ; il examine lesdetrxbrefs 
du pape , dont l’un avait rejeté- arbitrairement l’élection 
faite par le chapitre de Constance de M. le baron de \Ves- 
semberg, en qualité d évêtue Je ce diocèso, sans alléguer 
de motifs, ou plutôt sans examen juridique pour. jpquel le 
gouvernement du grand-duché était seul compétent; l'autre 
bief avait déclaré nôls les mariages contractés, sans aucune 
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dispense particulière du pape, entre les sujets catholiques 
et évangéliques du grand-duché. Iji discussion devient très- 
vive ; mais la proposition est prise en considération. et ren- 
voyée à l’examen des bureaux. 

5 septembre. Depuis quelques mois, les juifs étaient en 
proie aux plus odieuses persécutions; pour y mettre un 
terme, le gouvernement décide qu’à l’avenir les communes 
seront responsables de tout dommage occasioné à des juifs 
qui y sont domiciliés, sauf aux communes à se pourvoir et 
se faire indemniser par les auteurs et complices des voies de 
fait. 

5 novembre. Une ordonnance établit la censure. Celle 
de toutes les gazettes, journaux, et écrits semblables, est 
déférée aux directeurs des cercles, qui peuvent nommer un 
certain nombre de censeurs probes et éclairés. Celle des 
ouvrages scientifiques et des livres qui n’entrent pas dans la 
catégorie des brochures , même de tous ceux qui renferment 
plus de vingt feuilles d'impression , est confiée à un collège 
supérieur de censure. Non-seulement les écrits, mais les 
discours même qui devront être prononcés dans les églises 
et dans les écoles, cérémonies religieuses ou politiques, 
doivent passer à l’examen des censeurs. Celte mesure est dé- 
terminée par les excès auxquels s’étaient portés des écri- 
vains qui ne respectaient ni la religion, ni la morale, ni la 
saine politique. 

1820 , 16 février. Le gouvernement exemte du droit de 
détraction, établi dans les États badois, toutes les sommes 
provenant de successions, dots, donations, émigrations, 
qui sont envoyées en pays étrangers, en faveur de la Suisse. 
Il est défendu aux habitants dont les immeubles sont com- 
* pris dans l'assûrance badoisc contre les incendies, d’entrer 
dans des compagnies d’assûrances étrangères. Une associa- 
tion biblique. générale est établie pour toutes tes communes 
protestantes du grand-duché. 

18 juillet. Un membre delà chambredes députés, M. Win- 
ter, avait été arrêté contre les formes prescrites par la cons- 
titution ; on le laissait dans l’incertitude sur les progrès ou 
le résûjlat de la procédure intentée à sa charge; sa déten- 
tion le privait, naturellement de l’avantage de siéger à la 
chambre ; il porta plainte à cette chambre. Le rapporteur 
de la commission nommée pour examiner cette plainte, ob- 
serva que , sans une connaissance entière des procès-verbaux , 
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l’on ne pouvait prononcer sur les deux premiers griefs ; mais 
que, quant au troisième, il fallait prier le gouvernement 
d’engager les juges à terminer promptement 1 affaire. Sur la 
demande d’informations plus étendues, la commission du 
gouvernement observa que la procédure instruite contre le 
député Winter avait été ordonnée par la commission spé- 
ciale de Maïence , d’après des indices communiqués au gou- 
vernement badois, qui n’avait pu se dispenser ue déférer à 
la réquisition de cette commission , comme venant d’une 
institution fédérale reconnue , et qu’il avait pu seulement , 
après la clôture de l’enquête, remettre les procès-verbaux 
aux juges réguliers , ce qui maintenant était fait. Après une 
longue et vive discussion , la chambre approuve, à une grande 
majorité de voix, la motion du député, M. deLiebenstein , 
tendant à ce que le gouvernement fût invité à mettre un 
terme à la détention de M. Winter. - *. ■ 

a4 août. La première chambre adopte , après de longs 
débats, le projet de loi présenté par le gouvernement , sur 
la responsabilité des ministres. Le afi , la deuxième chambre 
adopte le projet de loi sur le, rachat des corvées seigneuria- 
les , déjà voté par la première chambre. 

•2 septembre. La séance de la deuxième chambre a été 
très-remarquable; on y termina la discussion 'du projet de 
loi sur la responsabilité des ministres, qui passa a ul,e très- 
grande majorité. Le 3, la même chambre adopte également 
la loi aholitive des confiscations. Le 5 , la session est close. 
Le grand-duc exprime sa satisfaction particulière des tra- 
vaux des chambres. Tpus les députés dînent avec S. A. R. , 
qui porte, au. banquet ,.le premier toast en ces termes : A 
notre réunion ! Qu’il y règne, pour fonder le bien de la pa- 
trie, le même accord qui existe entre nous au moment de 
notre séparation ! • 

5 octobre. Publication de la loi sur la responsabilité des 
ministres. L’accusation peut être portée contre ceux d entre 
eux qui ont signé une disposition ou une résolution telle, 
que les Étals jugent qu elle enfreint Iji constilulion , ,pji des 
droits reconnus qui en dérivent. Quand les Étais croient de- 
voir porter une accusation , ils doivent en déterminer les 
points, et les faire examiner dans chaque chambre par une 
commission. Si les deux chambres s’accordent , à la plura- 
lité des voix , à porter l’accûsation , la chambre qui en a 
fait la proposition en envoie racle au grand-duc , avec les 
pièces justificatives. Cet acte est alors remis a la première 
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autorité 4® justice , pour l’examiner et rendre une décision. 
Ces objets sont traités en plein Conseil. Le degré de puni- 
tion est déterminé d’après la mauvaise intention, ou la gra- 
vité delà faute, d’après l'importauce du dommage qui en 
est résulté. Les .punitions consistent dans le bannissement , 
la suspension des fonctions, la destitution, avec ou sans 
pension ; enfin , la destitution absolué. Si l’infràcfiQn de la 
constitution ou des droits constitutionnels amène un autre 
délit déterminé , la procédure et les peines légales , ainsi 
que, dans tous lès cas , la réparation des dommages, restent 
réservés. Legrand-duc, en sé conservant' -le droit 4 ® faire 
grâce, s’engage à rie plus jamais employer un mipistre con- 
damné comme prévaricalepr. - ■ 

4 novembre. Suppression de, l’accise établie sur les ta- 
bacs , les, huiles et les b'ois de construction. 

1821 , i 5 janvier 4 iOn espérait- voir apporter , quelques 
modifications à l’édit de censure ; mais elles éprouvent un 
ajournement : toutefois, les mesures qui avaient été adop- 
tées ont été adoucies , et L’on a renoncé - au sistème de n’a- 
voir (Ju’un seul journal pour tout le grand-duché, puisqu’on 
vient d’en permettre un nouveau à Fribourg, et un journal 

Î iolitiqüe LManheim. Les professeurs des deux universités 
Friboütg-,et Heidelberg) ont plus de latitude dans leurs 

conférences. » ‘ * ' \ . . » 

' . » • */ * 



’ ij r . févfier.- Abrogation de l'ordonnance du 5 novembre 
i8i<j, quant à ce qui concerne les articles qui se trouvent 
en bppefeition Avec la. loi sur > la presse, de la confédération 
germanique , du 20 septembre méme l 'arir(ée. Remise en vi- 
gueur de. L'ancien règlement de çensùr.e , du 19 décembre 
i 8 o 5 >, en tant-qu’il ne.se-tronve pas contraire à la loi pré- 
mentionnée.- , 

26 juillet. Le si'node général , assemblé à Carlsruhe pour 
opérer la fusion dès deux confessions évangéliques du grand- 
duché , signe , dans une église-destipée au culte commun des 
deux èbnfessîdns réunies, l’acte solennel de cette réunion , 
qui avait déjà été sartciionné par Je grand-duc, le 23 dé ce 
mois. Le 7 octobre, (jissolutioA dc.ja communauté wallonne 
ou française réformée , après plus de trois cents ans d’exis- 
tence ppur en opérer, la fusioii avec la cqmmun^uté. alle- 
mande. 4 e la même confession. Cette démarche est regardée 
comme préparatoire à la réunion des deux confessions )u- 
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clamée le 28 de ce mois dans tout le grand-duché. La com- 
munauté wallonne établie en Hollande et dans divers Etats 
d’Allemagne, se composait, dans le principe , des protes- 
tants français qui quittèrent leur patrie après la révocation 
de l’édit de Nantes. Malgré ce laps de tems, ces protestants 
célébraient et célèbrent encore leurs offices dans leur langue 
maternelle , quoique dans les usages de la vie commune ils 
emploient l’idiome du pays où ils furent naturalisés. 

1823, ioinai. La deuxième chambre adopte à l’unanimité 
un projet de loi sur la liberté des études. D’après cette loi , 
il est permis à tout sujet du grand-duché d’étudier où bon 
lui semble , même en pays étranger, et de choisir le genre 
d’études qu’il jugera à propos; cependant, avant de pouvoir 
entrer à l'université, il faudra subir un examen dans une 
des écoles moyennes du pays. Les jeunes gens qui ont étudié 
le droit, l’économie politique, la philologie, la médecine 
et la chirurgie , ne peuvent obtenir aucun emploi public 
qu’après avoir, à la fin de leurs éludes, subi cet examen avec 
succès. 

2 décembre'. La deuxième chambre. adopte la loi sur la 
conscription militaire. 

Le 3 i , la première chambre vote , avec des modiGcatious 
essentielles, la première partie de l’organisation municipale, 
que lui avait adressée la seconde chambre. 

1823, i M . janvier. Voici l’aperçu de l’état financier du 
grand-duché. Revenus , 8 ,i 85,458 florins. Dépenses égale; 
aux recettes. Dette publique , 16, o 36 , 000 florins. 

Le 3 t , clôture de l’assemblée des États. L’avant-dernière 
séance dé la deuxième chambre a eu un résultat assez désa- 
gréable. IJétat militaire était porté, dans le budjet , à 
1,648,000 fl. Le gouvernement se contentait de 1,600, 000 fl. 
La chambre persista à n’en vouloir accorder que i, 5 oo,ooo , 
malgré les plus pressantes observations de là part du gou- 
vernement. La chambre maintint sa résolution à la simple 
majorité de trente voix contre vingt-neuf. Le 10 février, le 
grand-duc fait paraître , au sujet de la séparation des États- 
Généraux , une proclamation énergique et très-étendue. 11 
exprime ses regrets de ne pas pouvoir diminuer les charges 
publiques; il gémit sur ce qu’une session qui a coûté 90,000 fl. 
pourrait rester sans résultat utile , si ton ne trouvait- pas 
moyen de s’entendre; il exécutera, au surplus, par des 
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moyens administratifs , une grande partie des améliorations 
intérieures qui ont été proposées. 

i 5 octobre. La fontaine du château de Carlsbad,si connue 
par ses effets salutaires , qui tarit tout à coup le a septembre 
1809 , reparaît à son ancienne place, aussi abondante et aussi 
forte qu’autrefois. Les autorités se sont concertées avec les 
médecins des eaux , afin de s’assûrer pour toujours de la pos- 
session d’un trésor sanitaire aussi précieux. 

1824, 10 avril. Le grand-duc accorde une pleine liberté aux 
catholiques de Pforzncim , dans l’exercice de leur culte. 
Ce culte n’était encore que toléré ; mais la conduite des ca- 
tholiques a engagé le prince à rendre, en leur faveur, le 
décret le plus honorable. 11 espère, dit-il, que ses sujets 
catholiques verront, dans cette marque, de bienveillance , 
un nouveau motif de se distinguer par leurs sentiments de 
religion et par la pratique de toutes les vertus, 

I er . juillet. Ordonnance sur l'enseignement religieux. 
L’université d’Heidelberg doit maintenir cet enseignement 
dans les cours sur la dogmatique , tel qu'il est basé sur la 
Bible et les livres, sitnboliques , en rapport avec l’acte d’u- 
nion. Dans les cours' d’exegèse , sur l’Ecriture sainte, on doit 
éviter soigneusement tout ce qui pourrait affaiblir la croyance 
des faits miraculeux du Nouveau-Testament hu les déna- 
turer. Dans tout enseignement sur l’bistoire et les dogmes 
de l’Église, on ne doit jamais perdre le respect dû à l'Église 
évangélique et à sa doctrine. La section évangélique du mi- 
nistère de. l’intérieur doit s’assûrer si les pastenrs enseignent 
dans toute leur pureté les vérités révélées; et, dans le cas 
de tendance contraire, les doyens doivent faire leur rapport 
à la section. Celte ordonnance est motivée sur ce que 1 en- 
seignement pur de l’Évangile était négligé de plus en plus, 
et qu’au lieu de la parole de Dieu on enseignait des opinions 
humaines et éphémères; que Ton professait une sorte de 
rationalisme qui sapait les fondements de la foi. 

i tr . septembre. Des associations clandestines et crimi- 
nelles s’étaient formées à l’université de Fribourg en Bris- 
gaw; une information judiciaire eut lieu à ce sujet; les 
actes de cette procédure furent transmis à (’arlsruhe ; un 
docteur attaché à l’université se trouva grièvement compro- 
mis ; plusieurs étudiants impliqués dans la même affaire , 
et convaincus d’avoir continué à faire partie d'une associa- 
tion secrète , doivent être renvoyés de l'université. On n a 
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pas pu découvrir encore tous les membres de cette asso- 
ciation. 

i8a5, 7 octobre. L’instruction publique subit une or- 
ganisation nouvelle. Le grand-duc veut que l’instruction 
primaire soit donnée avec clarté et d’une manière appro- 
priée aux besoins du peuple; mais que, dans les hautes et 
movennes-écoles, l’enseignement soit approfondi dans toutes 
les "branches ; que, surtout dans les gimnases et les licées, 
la littérature classique , base de toute éducation scientifique, 
soit cultivée., ainsi que les connaissances auxiliaires , de 
manièreà conduire à l’acquisition de connaissances pluséten- 
dues. H doit être créé , en outre, un établissement pour ceux 
qui se vouent à l’étude des mathématiques et des sciences 
naturelles, npn-seulçment pour leur propre instruction, mais 
encore pour faire l’application de ces sciences aux usages 
de la vie civile: pour ( architecture, les constructions hi- 
drauliques ; celles des grandes routes , les mines , la science 
forestière, ou enfin tous les objets de service public qui sont 
fondés sur ces sciences.. 

iHaG, 8 juin. Ordonnance sur l’éducation des enfants 
provenant de mariages mixtes. On révoque l’édit du i4.mai 
1807 , portant que les enfants miles doivent être absolument 
élevés dans la religion dü père. A l’avenir, les fiancés de 
communion différente pourront déterminer, avant le ma- 
riage , par un contrat en due forme , la confession du père 
ou de la mère, pour que tous les enfants y soient élevés, 
ou suivre , à cet égard , le partage des sexes; de sorte que les 
garçons soient élevés dans la religion du père , les filles dans 
celle de la mère. 

25 septembre. Quatre jours auparavant, la reine Frédéri- 
que de Suède était décéaée à Lausanne, entre les bras de 
ses enfants et de sa sœur, la reine douairière de Bavière. 

2 g septembre. Le grand-duc, voulant arrêter les progrès 
de la petite vérole , qui s’est manifestée dans ses Etats , or- 
donne qu’aucun sujet , Badois ou étranger, n’y sera admis 
comme ouvrier ou comme domestique, s’il ne prouve , par 
de bons certificats, qu’il a eu la petite vérole ou qu’il a été 
vacciné; et que, dans le cas contraire, il sera obligé de se 
soumettre immédiatement à la vaccination , ou de quitter le 
grand-duché. 

i3 octobre. Le corps de la reine Frédérique de Suède est 
déposé dans le caveau de la famille grand’ducale, à Pforz- 
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heim : c’était la troisième fille ilu prince héréditaire de Rade, 
Charles-I.ouis, mort en 1801. Elle naquit le 13 mars 1781, 
fut mariée solennellement , le 3 i octobre 1797, avec l’ancien 
roi de Suède, Gustave-Adolphe IV, et couronnée, le 8 avril 
1800, à la diète de Norkorping. Par suite de malheureux 
événements , la reine quitta la Suède douze ans après son 
mariage, et vécut révérée et chérie au sein de sa famille, 
comme un modèle de tontes les vertus, s’occupant elle- 
même de l’éducation de ses enfants. 

8 novembre, L’administrateur de l'évêché de Constance 
publie un avertissement relativement à des écrits que des 
voyageurs inconnus distribuaient gratis parmi le peuple , en 
invitant ses diocésains à se prémunir contre ces écrits, dont 
l’esprit et les principes s’écartent plus ou moins de ceux de 
l’Église catholique. 

1837,80 juin. Comme , d’après une loi du 3 o janvier 1819, 
tous les emplois civils inférieurs, jusque et y compris ceux 
de secrétaires de chancellerie , dans les bureaux d une classe 
moyenne, sont inamovibles après cinq ans d’exercice , tous 
les ministères doivent , chaque année , faire un rapport sur 
tous les fonctionnaires qui sont déjà placés ou qui le seront 
à l’avenir. 
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